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NOTES 

BIOGRAPHIQUES 

RELATIVES  A  BAILLY, 

POim    SERVIR    DE    SUPPLÉMENT   A    LA    NOTICE   PLACÉE 
EN    TÈTE   DE  SES    MEMOIRES. 


JLe  premier  volume  des  Mémoires  de  Bailly  et  la  notice 
qui  le  précède  étaient  déjà  livrés  à  l'impression,  lorsque 
le  frère  de  cet  homme  célèbre  ,  M.  Bailly  de  Saint-Paulin, 
a  bien  voulu  nous  faire  passer  une  note  historique  sur  le 
même  sujet.  11  était  trop  tard  pour  en  faire  usage  ;  mais 
nous  avons  annoncé  à  nos  lecteurs  que  nous  recueille- 
rions ,  dans  une  livraison  suivante  ,  les  nouveaux  détails 
que  l'on  venait  de  nous  transmettre.  Nous  accomplissons 
ici  notre  promesse ,  en  transcrivant  la  note  en  question  , 
sauf  quelques  réflexions  de  l'auteur,  qui ,  rentrant  dans 
celles  que  nous  avons  déjà  présentées  nous-raêmes,  nous 
ont  paru ,  par  cette  raison ,  inutiles  à  reproduire.  On 
verra  que ,  sans  contenir  de  faits  absolument  nouveaux , 
cette  note  peut  servir  à  préciser  davantage  un  certain 
nombre  de  circonstances  de  la  vie  de  Sylvain  Bailly.  Nous 
saisissons  cette  occasion  de  recueillir  une  ou  deux  anec- 
dotes rapportées  par  un  de  ses  biographes  ,  et  qui  n'avaient 
pu  trouver  une  place  convenable  dans  notre  première  no- 
tice. Rien  de  ce  qui  touche  un  homme  tel  que  Baillv  ne 
doit  paraître  indifférent  à  la  postérité. 
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Un  mathématicien  ,  nommé  Moncarville  ,  avait  nn  fils 
auquel  il  pria  ie  père  de  Bailly  de  donner  des  leçons,  tandis 
que  lui-même  enseignerait  les  matliémaliques  au  jeune 
Bailly.  Après  avoir  épuisé  les  connaissances  de  Moncar- 
ville ,  Bailly  eut  poiir  maître  le  père  du  célèbre  Clairault. 
Quelques  succès  littéraires  obtenus  par  l'un  de  ses  amis, 
enilammèrent  son  imagination  :  à  l'âge  de  i6  ans  ,  il 
composa  deux  tragédies.  La  première,  intitulée  Clotaire, 
€St  puisée  dans  les  premiers  siècles  de  notre  histoire ,  où 
la  grossièreté  des  moeurs  n'empêchait  pas  le  raffinement 
des  crimes  :  le  sujet  de  la  seconde  est  Y Iphigénic  en 
Tauride.  Bailly,  détourné  du  théâtre  par  les  conseils  de 
Lanoue,  rencontra  dans  le  monde  l'abbé  Lacaille,  ha- 
bile astronome  ,  qui  revenait  des  extrémités  de  l'Afrique 
où  l'avait  conduit  l'amour  de  la  science  :  il  devint  son 
élève  et  son  ami.  En  i^63  ,  le  jeune  astronome  fit  hom- 
mage à  l'Académie  des  sciences  de  ses  Observations  lu- 
naires. L'année  suivante  ,  il  publia  un  travail  étendu 
sur  les  étoiles  zodiacales.  En  1766,  parut  son  Essai  sur 
les  satellites  de  Jupiter  ^  avec  des  tables  de  leurs  mou- 
vemens.  En  1771 ,  il  publia  un  Mémoire  important  sur  la 
lumière  de  ces  satellites.  En  1776  ,  Bailly  donna  le  pre- 
mier volume  de  son  Histoire  de  l'astronomie  ancienne  et 
moderne  ;  en  1787,  il  fit  paraître  celle  de  V Astronomie 
indienne  et  orientale^  en  3  vol.  in-4°.  Quelques  objec- 
tions que  lui  fit  Voltaire  sur  la  philosophie  des  Brames  , 
qu'il  regardait  comme  les  inventeurs  de  toutes  les 
«ciences ,  engagèrent  Bailly  à  publier ,  en  1779  »  ses  deux 
écrits  sur  l'origine  des  sciences  et  sur  l'Atlantide  dePlaton. 
Bailly  obtint  l'honneur ,  accordé  avant  lui  au  seul  Fonte- 
nelle,  d'être  adopté  par  les  trois  Académies.  Son  discours 
de  réception  à  l'Académie  française  est  remarquable  par 
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l'agrément  du  style ,  par  l'éloge  adroit  de  son  prédéces- 
seur, le  comte  de  Tressan.  La  Société  royale  de  Lon- 
dres voulut  aussi  compter  l'historien  de  l'astronomie  au 
nombre  de  ses  membres 

Anecdotes  sur  Bailly. 

On  se  rappelle  que  Bailly  avait  débuté  dans  la  carrière 
littéraire  par  des  éloges  académiques.  Ses  premiers  essais 
dans  ce  genre  avaient  été  recueillis  dans  un  volume  im- 
primé sans  nom  d'auteur.  Comme  nous  étions  proches 
voisins  (dit  le  biographe  que  nous  avons  cité),  demeu- 
rant l'un  et  l'autre  dans  le  cul -de -sac  du  Doyenné  ,  il 
vint  chez  moi  un  matin,  et  me  dit  :  «  N'auriez-vous  pas  un 
volume  anonyme  renfermant  les  éloges  de  quelques 
grands  hommes  ,  entre  autres  ceux  de  Leibnitz  ,  Cor- 
neille, Molière?  —  Oui,  Monsieur,  lui  répondis-je  •,  je 
les  ai.  —  Pourriez-vous  me  les  prêter  ?  —  Avec  grand 
plaisir,  les  voici.  —  Que  pensez-vous  de  ces  éloges?  — 
Je  les  ai  trouvés  fort  bien  écrits  et  annonçant  de  grandes 
dispositions  à  l'éloquence.  Celui  de  Leibnitz ,  entre  au- 
tres ,  m'a  paru  supérieur  à  l'ouvrage  de  Fontenelle  sur  le 
même  sujet,  quoique  celui-ci  soit  admirable.   » 

Bailly  se  tut ,  emporta  le  volume  ,  et  revint  deux  jours 
après  me  le  rendre  ,  en  me  disant  :  «  Les  quatre  éloges  ren- 
fermés dans  ce  volume  sont  de  moi ,  et  ne  valent  rien  du 
tout  -,  ce  volume  ,  imprimé  à  Berlin ,  est  devenu  très- 
rare  ,  et  je  vous  le  rapporte ,  quoique  je  ne  l'aie  pas.  Vous 
me  le  prêterez  de  nouveau ,  si ,  par  hasard ,  j'en  ai  besoin. 
—  Mais  ,  Monsieur ,  l'éloge  de  Leibnitz ,  qui  a  remporté 
le  prix  ?  —  Un  prix  d'Académie  ne  prouve  rien  :  la  plu- 
part des  ouvrages  couronnés  ne  sont  que  des  folies  de 
jeunesse,  w  Et  il  partit  en  achevant  ces  mots. 


IV  NOTES    BIOGRAPHIQUES    RELATIVES    A    BAILLY. 

Bailly  étant  brouillé  avec  Buflbn  ,  parce  que  Bulî'ou 
était  toujours  superbe  et  Bailly  toujours  modeste  ,  Buflon 
le  Superbe  voulut  faire  recevoir  l'abbé  Maury  à  l'Aca- 
démie  française  :  Bailly  le  Modeste  voulait  y  faire  rece- 
voir le  très-modeste  Sedaine ,  son  ami ,  auteur  de  plusieurs 
pièces  charmantes  :  indè  irœ. 

J'avais  (  c'est  toujours  le  même  biographe  qui  parle  ) 
dîné  la  veille  ou  l'avant-veille  de  la  réception  ,  chez 
M.  le  comte  de  Buffon  (il  aimait  beaucoup  qu'on  l'ap- 
pelât le  comte  de  Buffon),  avec  madame  la  comtesse  de 
Beauharnais  ;  et  M.  l'abbé  Maury ,  homme  alors  très- 
célèbre  par  son  éloquence  ,  nous  ayant  lu  son  panégyri- 
que de  saint  Vincent  de  Paule  ,  M.  le  comte  de  Buffon  lui 
donna  la  palme  ,  c'est-à-dire  ,  sa  voix  pour  l'Académie 
française. 

Bailly  vint  me  voir  le  lendemain  matin,  et  me  demanda 
ce  qui  s'était  passé  au  dîner  du  comte  de  Buffon.  Je  lui 
répondis  que  le  comte  de  Buffon  avait  donné  sa  voix  à 
l'abbé  Maury.  «  Eh  bien,  me  dit-il ,  je  n'estime  pas  in- 
finiment M.  l'abbé  Maury  5  mais  je  n'en  admire  pas  moins 
M.  de  Buffon.  M.  de  Buffon  est  mon  maître  dans  l'art 
d'écrire  ,  mais  je  ne  le  verrai  plus.  »  Et  il  tint  parole. 

M.  de  Buffon  mourut  avant  Bailly,  et  Bailly  n'écrivit 
riten  contre  sa  mémoire.  Au  contraire,  il  l'a  cité  depuis 
honorablement  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages. 


SUPPLEMENT 

AUX 

MÉMOIRES  DE  BAILLY 

EXTRAIT 

DES   NOTES    INÉDITES 

DE    FEU    M MEMBRE    BE    l'aSSEMBLÉE    CONSTITUANTE. 


Mardi  i5  septembre  1789  (i). 

Î^ÉANCE  DU  MA.TIN.  Le  TOI  lia  point  encore  sanc- 
tionné les  fameux  décrets  du  4  août ,  rendus  avec 
tant  d'enthousiasme  d'une  part,  et  de  l'autre  avec 
un  abandon  si  perfide  (2).   Seront-ils  enfin  sanc- 


(i)  L'éditeur  a  cru  devoir  faiie  remonter  cet  extrait  au  if)  sep- 
tembre 1789,  quoique  les  Mémoires  de  Bailly  ne  se  terminent 
qu'au  2  oclobie.  Sans  pei'dre  de  vue  l'Assemblée  nationale,  Bailly, 
à  cette  époque,  dirigeait  principalement  son  attention  sur  ce  qui  se 
passait  à  Paris  et  sous  ses  yeux.  L'auteur  des  notes,  témoin,  à 
Versailles,  des  agitations  intérieures  de  l'Assemblée  nationale,  et 
des  mesures  coupables  ou  inconsidérées  qui  prépaièrent  les  jour- 
Tiées  des  5  et  6  octobi'e  ,  complète  ,  sous  ce  rapport ,  les  détails  que 
présentent  les  Mémoires,  et  achève  de  mettre  le  lecteur  à  portée 
de  suivre  la  progression  des  causes  et  des  effets. 

(2)  Cette  première  phrase  de  l'auteur  du  Supplément  aux  Mé- 
moires de  Bailly  fait  déjà  pressentir  qu  il  est  attaché  au  parti  po-r 
pulaue  plus  étroitement  encore  que  le  maire  de  Paris,  et  qu'il  s  ex- 
iir.  ~"  1 
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lionnes  et  surtout  promulgués?  Cette  question  ne 
peut  larder  d'être  résolue,  puisque  l'Assemblée  a 
décrété  hier  que  le  président  se  retirerait  vers  le 
roi  pour  cet  objet  (i). 

Aujourd'hui  la  discussion  a  pris,  au  moment  où 
l'on  s'y  attendait  le  moins,  une  direction  qui  donne 
beaucoup  à  penser  aux  observateurs.  Sur  la  motion 
du  baron  de  Juigné ,  nous  avions  ,  d'un  mouvement 
unanime,  proclamé  le  double  principe  de  l'hérédité 
de  la  couronne  et  de  l'inviolabilité  de  ia  personne 
du  roi.  A  l'occasion  de  l'hérédité,  on  s'est  souvenu 
que  les  Bourbons  d'Espagne  avaient  renoncé  au 
trône  de  France  par  le  traité  d'Utrecht;  et  dans  la 
crainte  que,  si  la  branche  régnante  venait  h  man- 
quer ,  l'article  consli  tutionnel  ne  parût  annuler  cette 
renonciation,  M.  Arnoult  a  proposé  l'exclusion  for- 
melle des  descendans  de  Philippe  V.  On  a  d'abord 
demandé  l'ajournement  indéfini  de  la  motion;  mais 
il  a  semblé  qu'un  intérêt  plus  fort  et  plus  urgent 
que  celui  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  de  l'al- 
liance de  l'Espagne,  ou  du  maintien  de  la  loi  sa- 

primera,  dans  le  cours  de  son  récit,  comme  un  adversaire  prononcé 
de  la  cour.  Il  était  important  de  faire  cette  observation  ,  afin  de 
prévenir  la  confusion  que  pourrait  faire  naître  dans  l'esprit  du 
lecteur  la  comparaison  de  ce  voliune  avec  les  deux  précédens  , 
et  de  le  mettre  à  portée  de  juger  ce  qu'il  renferme  en  plus  grande 
connaissance  de  cause.  [Note  des  nouv.  édit.^ 

(i)On  voit,  ànnsXes  Mémoires  de  Bailly  ,  que  le  roi  ne  sanc- 
tionna d'abord  que  conditionnellement ,  et  avec  des  restrictions  , 
les  arrêtésdu  4 août.  Il  ne  les  sanctionna  absolument  que  le  21  sep- 
tembre. [Note  des riouu.édit.) 
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lique,  mettait  les  esprits  en  effervescence  (i).  Les 
opinans  ont  vocifei^é  dans  le  tumulte  ,  et  nous  nous 
sommes  sépares  sans  avoir  pris  de  décision. 

Séance  du  soir.  Les  maux  presens  détournent 
notre  attention  de  la  perspective  incertaine  des 
troubles  à  venir.  Nous  avons  décrété  la  libre  cir- 
culation des  subsistances  dans  l'intérieur,  mais  la  cu- 
pidité et  la  malveillance  ne  tiennent  aucun  compte 
de  nos  décrets.  L'exportation  des  grains,  sévère- 
ment prohibée ,  se  continue  avec  une  activité  ef- 
frayante, provoquée  et  secondée  en  partie  par  les 
primes  accordées  à  l'importation.  Des  spéculations 
homicides  entretiennent  la  disette  et  la  cherté  au 
milieu  de  l'abondance;  et  le  brigandage,  à  main 

(i)  Ceci  fait  allusion  aux  prétentions  du  duc  d'Orléans  ,  qui 
avait  un  puissant  intérêt  à  ce  que  la  renonciation  de  la  brandie 
des  Bourbons  d'Espagne  au  trône  de  France  ne  pût  jamais  être 
révoquée.  Telle  fut  sans  doute  la  cause  ded'efiFervesCence  qui  se  ma- 
nifesta dans  l'Asscrrfblée  ,  lorsque  celte  grande  question  fut  mise  en 
discussion.  Celte  efi'ervescence  fut  augmentée  surtout  par  l'opinion 
du  duc  de  Mortemart ,  qui  soutint  que  les  renonciations ,  faites  dans 
le  traité  d'Utrecht ,  n'empêchaient  point  le  souverain  d'Espagne  de 
régner  en  France,  mais  seulement  lui  interdisaient  de  réunir  les 
deux  couronnes.  Une  telle  assertion  parut  à  Mirabeau  contraire  à 
tous  les  principes  de  notre  droit  public.  «  J'appelle  à  l'ordre  l'opi- 
nant ,  s'écria-t-il  ;  son  assertion  est  fausse  ;  elle  insulte  notre  droit 
public  ;  elle  blesse  la  dignité  nationale  ;  elle  tend  à  faire  croire  que 
des  individus  peuvent  léguer  des  nations  comme  de  vils  troupeaux.» 
Sillery,  partisan  connu  du  duc  d  Orléans  ,  pioduisit  alors  une  re- 
nonciation du  roi  d'Espagne  ,  et  les  lettres-patentes  de  171 5. 

Le  duc  d'Orléans ,  intéressé  à  cette  discussion  ,  crut  devoir  s'ab- 
senter de  l'Assemblée  ,  afin  qu'elle  parût  plus  libre,  et  quou  ne 
l'accusât  point  d'avoir  usé  de  son  ascendant  pour  déterminer  sa 
décision.  {Note  des  no/n'.  éflit.  ) 
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armée,  combine  ses  attentats  avec  les  calculs  des 
accapareurs,  pour  atVamer  les  marches  et  réduire 
les  peuples  au  desespoir. 

Tel  est  le  douloureux  tableau  que  nous  a  présenté 
ce  soir  le  comité  des  subsistances.  11  l'a  terminé  par 
des  dispositions  judicieuses  qui  ont  subi  diverses  mo- 
difîcalions.  Plaise  au  ciel  qne  ces  mesures  préviennent 
les  aflVeuses  calamités  qui  menacent  le  royaume,  si 
les  denrées  de  première  nécessité  s'élèvent  jamais 
à  un  prix  auquel  le  riclie  seul  puisse  atteindre! 

Point  encore  de  sanction  aux  décrets  du  4  août; 
le  roi  a  promis  de  s'en  occuper  et  de  répondre  in- 
cessamment. 

Mercredi  i6  septembre.  —  L'hérédité  à  la  cou- 
ronne, dans  ses  rapports  avec  les  prétentions  éven- 
tuelles de  la  maison  d'Espagne ,  a  renouvelé  ce 
matin  la  lutte  ,  passablement  scandaleuse,  des  par- 
tisans de  la  quesîion  préalable  et  des  membres  qui 
veulent,  à  toute  force,  qn'en  cas  d'événement,  le 
duc  d'Orléans  ou  ses  hoirs  n'aient  point  de  concur- 
rence à  redouter. 

Dans  la  chaleur  de  la  dispute, des  voix  ont  blâmé 
M.  le  comte  de  Mirabeau  d'avoir  appelé  Louis  XIV 
le  roi  le  plus  asiatique  qui  ait  jamais  régné  sur  la 
France  :  «  Messieurs,  a-t-il  repondu,  je  ne  sais 
»  comment  nous  concilierons  le  tendre  respect  que 
>'  nous  portons  au  monarque,  honoré  par  nous  du 
>»  titre  de  restauiiiteur  de  la  liberté  y  avec  cette 
»  superstitieuse  idolâtrie  pour  le  gouvernement  de 
»  Louis  XIV  qui  eî)  fui  le  principal  destructeur.  >» 
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Même  resullat  qu'hier,  c'esl-à-diro,  point  de 
décret,  beaucoup  de  temps  perdu,  et  un  surcroît 
tlacrimonie  entre  les  deux  cotés  rivaux. 

Le  comité  des  (inances  nous  a  entretenus  le  soir 
d'un  projet  de  décret  sur  les  gabelles,  qui  n'a  point 
été  adopté.  Ses  auteurs  ont  voulu  concilier  ce  qui 
sera  toujours  incompatible  ,  une  grande  indulgence 
pour  les  transgresseurs  de  la  loi,  et  l'exécution 
stricte  de  cette  même  loi.  Il  est  fâcheux  que  les 
hommes  soient  faits  de  manière  à  n'exécuter  ce  qui 
leur  déplaît,  que  lorsqu'il  y  a  des  risques  majeurs 
attachés  au  mépris  de  leurs  obligations. 

Jeudi  17  septembre.  —  Encore  une  séance  con- 
sacrée, tout  entière  et  sans  résultat,  à  la  discussion 
de  l'article  sur  l'hérédité  de  la  couronne  ,  relative- 
ment à  la  maison  d'Espagne. 

f^endredi  18  septembre.  —  Au  lieu  de  sanction- 
ner et  de  promulguer  les  décrets  du  4  août,  le  roi 
a  jugé  à  propos  de  nous  en  dire  son  avis,  il  ap- 
prouve l'abolition  des  droits  féodaux,  en  ce  qui 
regarde  ceux  de  ces  droits  qui  dégradent  l'homme; 
i  article  concernant  les  colombiers;  la  destruction 
du  privilège  exclusif  de  la  chasse;  la  suppression 
des  dîmes  ecclésiastiques;  l'article  concernant  les 
rentes  rachetables;  celui  qui  supprime  les  casuels 
des  curés,  les  privilèges  en  matière  de  subsides  et 
les  privilèges  des  provinces,  et  celui  qui  établit  le 
droit  de  tout  citoyen  à  parvenir  indistinctement 
aux  emplois  et  dignités.  11  Uowva  jort  raisonnable 
l'article  qui  proscrit  la  pluralité  des  bénéfices;  niais. 
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quant  aux  droits  féodauK,  il  paraît  souhaiter  le 
maîiitieii  des  redevances  personnelles  qui,  sans 
avilir  le  vassal,  sont  d'une  utilité  importante  pour 
les  propriétaires  ;  il  invite  à  déclarer  rachetables  les 
redevances  qui  représentent  des  devoirs  person- 
nels; il  appelle  la  réflexion  sur  les  droits  seigneu- 
riaux qui  appartiennent  à  des  princes  étrangers;  il 
désire  que  certains  droits  ne  puissent  être  rachetés 
indépendamment  les  uns  des  autres  ;  il  propose  de 
conserver  les  droits  de  cens,  et  les  lods  et  ventes. 

«  11  conviendrait,  dit-il,  d'empêcher  que  la  li- 
»  berté  de  la  chasse  ne  rnultipl'àt  le  port  d'armes 
»  d'une  manière  contraire  à  l'ordre  public...  J'ap- 
M  prouverai  la  suppression  des  justices  seigneuria- 
)3  les ,  dès  que  j'aurai  connaissance  de  la  sagesse 
»  des  dispositions  qui  seront  prises  sur  l'organisa- 
»  lion  de  l'ordre  judiciaire....  Les  dîmes  ecclésias- 
«  tiques  montent  de  60  à  80  millions,  et,  si  on  se 
»  borne  à  leur  suppression  pure  et  simple ,  c'est 
j)  une  grande  munificence  au  profit  des  propriétai- 
»  res  des  terres,  dans  la  proportion  de  leurs  pos- 
»  sessions;  mais  cette  proportion,  très-juste  dans 
»  l'assiette  d'un  impôt,  ne  l'est  pas  tant  pour  la  ré- 
»  partition  d'un  bienfait.  Les  négocians,  les  ma- 
))  nufacturiers,  les  personnes  qui  se  livrent  aux 
)i  sciences  et  aux  arts,  les  rentiers,  et,  ce  qui  est 
»  plus  intéressant,  la  classe  nombreuse  des  citoyens 
»  qui  sont  sans  propriété,  n'auraient  aucune  part  à 
))  cette  munificence.  Cette  faveur  ne  s'étendrait- 
»  elle  pas  sur  tous,  si,   dans  un  moment  où  les 
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»  (jiiaiices  sont  épuisées,    les   revenus   du  cierge 
»  supprime's  étaient  consacres  au  secours  général 
»  de  l'État?  li  est  nécessaire  de  voir  si,  le  produit 
M  des  dimes  mis  à  part ,  le  reste  des  biens  du  clergé 
»  suffirait  au  service  de  l'Église;  et  Ton  ne  dit  point 
))  quel  serait  l'impôt  qu'on  établirait  en  échange  , 
»  à  la  charge  des  terres  précédemment  soumises  à 
»  la  dîme.  Ces  obligations  s'appliquent  encore  aux 
»  dimes  des  commandeurs  de  Malte;  il  faut  ajou- 
»  ter  que  cette  puissance  existe  principalement  par 
»  les  redevances  que  paient  les  commanderies..., 
»  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  exige  de 
»  grands  sacrifices  à  raison  du  remboursement  des 
w  finances  dont  l'Etat  ne  paie  qu'un  léger  intérêt , 
»  et  pour  les  émolumens  à  donner  aux  juges.  La 
»  sagesse  de  l'Assemblée  l'engagera  à  rechercher 
))  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les  places  se- 
j»  ront  bien  occupées.  La  suppression  de  la  véna- 
»  lité  ne  serait  pas  suffisante  pour  rendre  la  justice 
»  gratuite,  si  l'on  ne  détruisait  encore  les  droits 
»  relatifs  à  son  exercice.  Ces  droits  sont  une  por- 

»  tion  importante  du  revenu  de   l'Etat L'ar- 

i)  ticle  XU  porte  la  suppression  des  annales.  Cette 
))  rétribution  ,  fondée  sur  le  concordat  fait  entre 
»  la  France  et  le  Saint-Siège,  appartient  à  la  cour 
a  de  Rome.  Une  seule  des  parties  qui  ont  contracté 
»  ne  peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m'occuperai  de 
))  celte  négociation  avec  tous  les  égards  dus  k  une 
»  puissance  alliée  et  au  chef  de  l'Eglise.  L'arti- 
»  cle  Xlll  a  pour  objet  des  attributions  faites  aux 
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»  évècbës,  aux  archi-prêtres,  aux  chapitres;  des 
»  indemnités  paraîtraient  peut-être  nécessaires.... 
»  L'article  XV  a  pour  objet  la  suppression  et  la 
»  réduction  des  pensions.  Je  ne  m'oppose  point  à 
»  l'examen  qui  sera  fait  de  ces  grâces;  mais  je  pré- 
»  senterai  à  l'Assemblée  les  dangers  d'une  pareille 
)i  inquisition ,  les  alarmes  qu'elle  ne  manquerait 
»  pas  de  répandre ,  et  le  travail  sans  fin  qu'elle  exi- 
»  gérait.  Une  réduction  faite  sur  des  principes  gé- 
»  néraux  serait  préférable.   » 

Le  roi  annonce  en  même  temps  qu'il  sanctionnera 
le  décret  du...  relatif  à  la  liberté  de  la  vente  des 
grains  et  de  leur  circulation  dans  tout  le  royaume, 
et  la  défense  provisoire  de  l'exportation  a  l'étran- 
ger. Cependant  il  prévient  que,  ff  dans  l'état  actuel 
»  des  choses,  ce  serait  manquer  de  sagesse  que  de 
»  vouloir  faire  exécuter  ce  décret  avec  trop  de  ri- 
»  gueur.  »  Il  finit  par  insister,  de  la  manière  la 
pins  explicite,  sur  la  conservation  des  droits  fiscaux 
et  de  leur  exacte  perception. 

La  lecture  de  cette  espèce  de  Mémoire,  substi- 
tué à  l'adhésion  pure  et  simple  sur  laquelle  l'As- 
semble^ avait  droit  de  compter,  a  donné  lieu  d'a- 
bord à  quelques  exclamations,  puis  à  des  signes 
marqués  de  mécontentement.  Une  seconde  lecture 
demandée  et  faite  sur-îe- champ,  loin  de  changer 
ces  dispositions,  a  paru  les  aggraver;  en  un  mot, 
la  réponse  du  roi  n'a  point  produit  sur  nous  le  genre 
d'impression  qu'en  attendaient  probablement  les 
ministres-rédacteurs. 
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M.  Goupil  de  Préfeln  a  proposé  de  former  un 
comité  de  soixanle  membres,  pour  examiner  la 
réponse  du  roi  et  en  faire  le  rapport.  Cette  motion, 
appuyée  et  amendée  par  MM.  Camus  et  Chasset , 
n'a  pas  eu  de  suite.  M.  Chapelier,  repoussant  avec 
son  énergie  ordinaire  toute  idée  de  délai,  d'examen 
ultérieur,  de  conférence,  a  fait  sentir  que  l'As- 
semblée se  trouvait  dans  une  situation  ambij^uë  , 
parce  que  le  mot  de  sanction  était  vaejue ,  et  qu'il 
fallait  le  définir,  afin  qu'on  sût  enfin,  avec  préci- 
sion, si  le  roi  la  donnait  ou  la  refusait.  Il  a  insisté 
avec  force  sur  les  droits  de  l'Assemblée  relative- 
ment à  la  consliîution  et  sur  les  arrêtés  du  4  août, 
dont  on  n'avait  demandé  au  roi  que  la  promulga- 
tion pure  et  simple.  Il  a  proposé  de  décider  à  l'ins- 
tant les  termes  dans  lesquels  la  sanction  devait  être 
donnée,  et  d'envoyer  le  président  auprès  du  roi 
pour  demander,  sans  délai  et  séance  tenante,  la 
promulgation  des  décrets  du  4  août. 

De  celte  proposition,  éloquemment  développée 
par  M.  le  comte  de  Mirabeau,  combattue  ou  mo- 
difiée par  d'autres  membres,  il  n'a  été  décrété  que 
la  seconde  partie,  sur  la  motion  de  M.  le  duc  de 
La  Rochefoucauld. 

Il  y  a  peu  de  séances  qui  n'offrent  quelques  épi- 
sodes dont  la  malignité  fait  son  profit.  Nous  avons 
eu  aujourd'liui  le  spectacle  d'une  parodie  du  geste 
et  de  la  manière  de  parler  du  comte  de  Mirabeau, 
par  M.  de  Lally-Tollendal.  Elle  aurait  pu  amener 
un  de  ces  traits  véhémens  d'indignation  sardonique. 
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si  familiers  au  célèbre  député  de  Provence,  et  qui 
replacent  ses  adversaires  dans  l'attitude  qui  leur 
convient;  mais  il  était  absent,  ce  qui,  par  paren- 
thèse, diminue  un  peu  le  mérite  de  l'imitateur. 

Nous  avons  appris,  dans  la  séance  du  soir,  que 
le  serment  prescrit  aux  troupes  n'a  point  été  prêté  à 
Metz  par  le  commandant  delà  place (i), M.  Bouille, 
et  les  oiîiciers-généraux.  Ils  ont  cru  ou  fait  sem- 
blant de  croire  que  cette  loi  n'était  obligatoire  que 
pour  les  subalternes. 

Nouveaux  débats  sur  le  concours  du  roi  au -dé- 
cret qui  ordonne  la  libre  circulation  des  grains.  Le 
président  est  chargé  d'en  demander  la  promulga- 
tion. 

Samedi  k^  septembre. —  L'Assemblée  a  décrété 
ce  matin  que  les  dons  patriotiques,  qui  se  multi- 
plient avec  une  louable  émulation,  seraient  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression ,  et  qu'il  serait 
nommé  un  caissier  pour  les  recevoir  et  en  compter 
provisoirement. 

Après  une  discussion  assez  vive  sur  le  parti  à 
prendre ,  relativement  à  la  critique  dont  le  roi  a 
honoré  nos  décrets  du  4  août,  on  a  adopté  une 
motion  de  M.  Duport ,  en  vertu  de  laquelle  le  pré- 
sident est  chargé  de  se  retirer  à  l'instant  devers  le 
roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  incessamment  la 
promulgation  de  ces  arrêtés,  et  assurer  Sa  Majesté 
que  l'Assemblée  nationale  ,  lorsqu'elle  s'occupera 

(i)  Voyez  les  Mémoires  du  hiarquis  de  Bouille. 
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des  lois  de  détail ,  prendra  dans  la  plus  grande  et 
la  plus  respectueuse  considération  les  réflexions  et 
les  observations  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui 
communiquer. 

L'ordre  à  établir  dans  le  travail  a  ensuite  été 
l'objet  de  différentes  motions.  Au  milieu  de  ce  con- 
cours de  vues  plus  ou  moins  judicieuses  ,  on  a 
demandé  la  priorité  en  faveur  d'une  proposition 
incidente ,  faite  hier  par  M.  Volney,  et  très-remar- 
quable sous  tous  les  rapports. 

((  Quand  on  examine,  avait-il  dit,  d'où  naissent 
>)  les  entraves  qui  arrêtent  nos  pas  ;   quand ,  cher- 
»  chant  leur  nature  et  leurs  causes,  on  amène  en 
»  comparaison  les  personnes  avec  les  choses;  quand 
»  on  observe  que ,  depuis  quinze  jours  spécialement, 
i)  les  oppositions  aux  principes  les  plus  clairs ,  les 
»  incidens  sur  les  questions  les  plus  simples ,  se 
»  sont  multipliés;  quand,  pour  le  dire  en  un  mot, 
A  on  fait  attention  quels  nouveaux  moteurs  d'op- 
»  position  ,  depuis  cette  époque,  ont  apparu  dans 
»  cette  tribune,  et  ne  la  quittent  plus  ,  il  est  impos- 
»  sible  de  ne  pas  s'apercevoir  que  les  motifs  de  nos 
»  lenteurs  dérivent  de  notre  propre  composition  , 
»  et  que  nous  portons,  dans  notre  sein,  le  germe 
j)  couvert,  mais  non  étouffé,  de  tous  nos  obstacles.  » 
Il  demandait  en  conséquence,    i°  l'ajournement 
de  toute  délibération  sur  la  réponse  du  roi  aux 
arrêtés  du  4  août  ;    2"  qu'il  fût  déclaré  que  l'on 
rentrerait  sans  délai  dans  la  discussion  des  objets 
essentiels  et  pressans  de  la  constitution  ;  3°  qu'a- 
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vant  tout  autre  article  ,  il  fût  discute  et  détermine 
de  combien  de  membres  sera  composé  le  corps  lé- 
gislatif; quelles  seront  les  conditions  requises  pour 
être  électeur  et  éligible  ;  quels  seront  et  le  mode 
et  les  départemens  d'élection  dans  le  royaume  ; 
qu'aussitôt  que  ces  objets  seraient  décidés,  l'As- 
semblée nationale  actuelle,  sans  quitter  sa  session, 
sans  discontinuer  ses  travaux,  ordonnât,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ,  une  élection  de  députés 
selon  le  nouveau  mode,  lesquels  viendraient  de 
suite  nous  relever,  et  substituer  une  représentation 
véritablement  nationale  à  une  représentation  vi- 
cieuse et  contradictoire,  où  des  intérêts  personnels 
et  privés  ,  mis  en  balance  égale  avec  l'intérêt  géné- 
ral ,  ont  la  faculté  d'opposer  un  effort  si  puissant 
à  la  volonté  publique. 

Le  vicomte  de  Mirabeau,  en  appuyant  la  de- 
mande de  la  priorité ,  a  proposé  deux  amendemens 
dont  il  n'a  point  dissimulé  l'intention  satirique;  le 
premier  était  que  nul  membre  de  l'Assemblée  ac- 
tuelle ne  pût  être  réélu  pour  cette  fois;  le  second , 
qu'aucun  des  membres  de  l'Assemblée  ,  quelque 
voisins  qu'ils  fussent  du  lieu  des  élections,  ne  pût 
s'y  présenter,  ou  du  moins  y  discuter  ni  voter, 
étant  censé  siéger  toujours  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  frère  de  cet  orateur,  à  la  suite  d'un  léger 
persiflage,  a  prouvé  que  la  motion  et  les  amende- 
mens étaient  également  inadmissibles.  La  motion 
lui  a  paru  le  fruit  d'un  bon  esprit  et  d'une  inten- 
tion pure  ,  et  d'accord  avec  les  principes  reconnus 
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de  loute  l'Assemblée;  mais  il  lui  a  reproché  delre 
en  contradiction  avec  le  serment  que  nous  avons 
prêté.  Quant  aux  amcndemens,  admettre  le  pre- 
mier ,  ce  serait ,  suivant  lui ,  supposer  qu'il  y  a 
d  autres  moyens  que  la  confiance;  ce  sérail  dire  à 
la  nation  :  Vous  ne  donnerez  pas  votre  confiance 
à  tel  ou  à  tel  autre.  Or,  que  deviendrait  la  liberté 
des  élections?  A  l'égard  du  second,  il  a  pensé  que 
toute  exclusion  serait  honteuse,  el  ne  devait  pas 
être  l'apanage  des  fondateurs  de  la  liberté  publique. 

Entre  ces  deux  discours,  M.  de  Gouy-d'Arcy  en 
a  placé  un  des  plus  alarmans  sur  la  situation  des 
finances.  11  n'approuvait  aucune  des  motions  pro- 
posées. Toutes  devaient  entraîner  de  longs  délais, 
et  à  l'expiration  de  ces  délais  il  était  écrit  que 
nous  n'existerions  plus.  Le  délabrement  de  la  for^ 
tune  publique  était  à  son  comble.  L'emprunt  de 
quatre-vingts  millions  ,  ouvert  par  l'Assemblée  à 
défaut  de  celui  de  trente  millions  qui  n'avait  pas 
été  rempli,  n'avait  pas  inspiré  plus  de  confiance; 
et,  depuis  le  décret,  il  n'avait  été  porté  que  dix 
raillions  au  Trésor  royal. 

M.  d'Aiguillon,  président  du  comité  des  finances, 
qui  compte  M.  de  Gouy-d'Arcy  parmi  ses  membres , 
l'a  interrompu  pour  dire  que  ce  comité  ne  l'avait 
chargé  d'aucun  rapport  :  il  a  ajouté  que  ses  craintes 
étaient  exagérées.  Cependant,  comme  la  constitu- 
tion et  les  finances  doivent  marcher  ensemble  pour 
se  prêter  un  appui  mutuel ,  il  a  invité  l'Assemblée 
à  consacrer  deux  jours  par  semaine  à  Texamen  des 
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projets  de  réformes  et  d'améliorations.  Ce  plan  a 
été  adopté. 

Le  soir,  nous  avons  discuté,  sans  résultat,  le 
projet  de  décret  concernant  la  gabelle.  J'aurais 
donné  ma  voix  de  grand  cœur  pour  faire  passer  la 
motion  de  M.  l'évêque  de  Langres.  Ce  prélat  de- 
mandait que  les  assemblées  provinciales  fussent 
autorisées  à  faire  un  abonnement,  pour  verser  au 
Trésor  royal  le  produit  net  de  la  gabelle  dans  chaque 
province  ;  il  proposait  de  remplacer  cet  impôt  par 
une  contribution  additionnelle  sur  le  produit  des 
loyers  des  maisons ,  de  faire  servir  les  greniers  à 
sel  de  magasins  publics,  et  de  rendre  la  liberté  au 
commerce  du  sel.  Mais  on  parait  croire  générale- 
ment que  les  impôts  sur  les  consommations,  qui  se 
paient  en  proportion  des  besoins,  ont  un  grand 
avantage  sur  les  impôts  exigibles;  et,  jusqu'à  ce 
moment ,  tous  les  avis  se  bornent  à  l'adoucissement 
de  la  gabelle. 

Dimanche  20  septembre.  —  Je  suis  allé  à  Paris 
pour  quelques  affaires  qui  me  sont  personnelles. 
Cette  ville  est  toujours  en  proie  à  la  disette.  Les 
efforts  de  M.  Bailly  et  de  ses  coopérateurs  au  co- 
mité des  subsistances  de  la  ville  n'ont  pas  tout  le 
succès  qu'ils  auraient  droit  d'en  attendre  (i).  Jus- 
quà  présent,  l'influence  du  maire  de  Paris  a  été 
beaucoup  trop  contrariée  par  les  représentans  de 
la  commune.  Dans  toutes  les  affaires  d'exécution, 

(i)  Voyez  les  Mémoires  <lc  Bnilly  ,  tome  II. 
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la  multitude  des  collaboratevirs  ne  peut  que  nuire 
au  bien  du  service  ,  ou  donner  trop  de  publicité 
aux  ope'rations  ;  et  rien  n'est  aussi  dangereux  en 
matière  de  subsistances. 

Les  ennemis  de  la  révolutiou  font  d'ailleurs  tout 
ce  qui  est  en  eux  pour  agiter  et  mécontenter  le 
peuple.  Des  particuliers  se  sont  introduits  dans  la 
halle  ;  ils  en  ont  enlevé  des  farines  avariées,  mises 
en  réserve  pour  être  vendues  aux  manufactures  de 
colle  ;  et  ils  vont  montrant  ces  farines  dans  les 
rues,  en  disant  que  ce  sont  celles  qu'on  emploie 
h  la  nourriture  des  citoyens.  Les  représentans  de  la 
commune  ont  dénoncé  cette  supercherie  par  une 
affiche.  Un  autre  de  leurs  placards  défend  aux  bou- 
langers de  distribuer  le  pain  la  nuit ,  et  d'ouvrir 
leurs  boutiques  avant  cinq  heures  du  matin. 

Au  surplus,  les  districts  viennent  de  substituer 
un  corps  de  trois  cents  représentans  aux  cent  quatre- 
vingts  qui  composaient  la  municipalité.  Cette  as- 
semblée nouvelle,  instruite  par  les  fautes  de  ses 
prédécesseurs  ,  suivra  peut-être  une  marche  plus 
mesurée,  pkis  conforme  aux  vrais  intérêts  de  ses 
commetlans.  Elle  a  tenu  hier  sa  première  séance, 
et  l'on  parait  attendre  beaucoup  du  zèle  et  des  lu- 
mières de  ses  membres. 

Lundi  2 1  septembre.  —  A  l'ouverture  de  la  séance 
de  ce  matin ,  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
a  fait  lecture  de  la  réponse  du  roi  à  notre  demande 
de  samedi  dernier.  Elle  porte  en  substance  que, 
comme  il  approuve  l'esprit  général  des  décrets  du 
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4  août,  comme  il  se  plaît  à  rendre  justice  aux  sen- 
timens  généreux  et  patriotiques  qui  les  ont  dictés, 
il  va  en  ordonner  la  publication  dans  son  royaume. 
Il  accorde  en  môme  temps  la  sanction  au  décret 
concernant  la  libre  circulation  dts  grains. 

Malgré  cette  adhésion  pleine  et  formelle ,  bien 
des  gens  s'obstinent  à  douter  que  le  pouvoir  exé- 
cutif veuille  concourir  de  bonne  foi  h  la  régénéra- 
tion de  la  France.  On  le  soupçonne  de  prendre  des 
mesures  hostiles  qui  semblent  légitimées  par  les 
circonstances,  mais  dont  les  motifs  secrets  sont  de 
la  nature  la  plus  inquiétante. 

Telle  est  la  démarche  qui  vient  d'être  suggérée 
à  la  municipalité  de  Versailles  par  une  réquisition 
de  rétat-major  de  la  garde  nationale  de  celte  ville, 
d'après  une  lettre  du  comte  de  Saint-Priest.  Elle  a, 
arrêté  de  supplier  le  roi  de  faire  venir  un  régiment , 
dont  la  présence  lui  paraît  indispensable  pour 
la  sûreté  publique  (i).  Du  reste,  elle  n'a  rien  né- 
gligé de  ce  qui  pouvait  écarter  les  alarmes.  Le  régi- 


(i)  On  a  vu,  dans  le  volume  précédent ,  que  l'appel  du  régiment 
de  Flandre  fut  décidé  par  la  municipalité  de  Versailles,  sur  un 
billet  confidentiel  de  M.  de  La  Fayette  à  M.  de  Saint-Priest  ,  dans 
lequel  le  premier  informait  le  ministre  du  dessein  pris  par  les  gar- 
des-françaises de  se  rendre  à  Versailles  pour  solliciter  de  nouveau 
la  garde  du  château.  Il  est  à  observer  toutefois  que  ,  si  ce  billet  de 
M.  de  La  Fayette  devint  la  cause  primitive  de  la  décision  de  la  mu- 
nicipalité de  Versailles  ,  ce  fut  très-involontairement.  Le  seul  but 
du  général  était  de  rassurer  la  cour  effrayée  ;  il  ne  regardait  point 
le  projet  des  gardes-françaises  comme  devant  être  exécuté ,  et  ne 
voyait  dans  la  manifoslation  de  leur  dessoin  qu'une  des  ressource* 
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ment  en  question  sera  tenu  de  prêter  le  serment 
prescrit  par  les  décrets  sanctionne's  ,  et  le  comman- 
dant-général de  la  garde  nationale  dirigera  ses 
mouvemens. 

Informée  de  celte  délibération ,  l'Assemblée  n'a 
pas  cru  devoir  se  rendre  au  vœu  du  comte  de  Mi- 
rabeau qui  demandait  que  la  lettre  de  M.  de  Saint- 
Priest  nous  fût  communiquée  ,  afin  de  connaître  les 
sujets  de  crainte  qui  ont  déterminé  l'arrêté  du  corps 
municipal.  Mais  une  résolution  de  ce  genre,  con- 
sentie sans  la  participation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  ville  même  où  elle  siège,  a  laissé  dans 
les  esprits  une  anxiété  vague  qui  ne  peut  manquer 
d'avoir  des  suites  fâcheuses,  pour  peu  que  d'autres 
préparatifs  d'agression  l'augmentent  et  la  justifient. 

Nous  sommes  rentrés  dans  l'ordre  du  jour,  en 
nous  occupant  de  la  quatrième  des  questions  énon- 


inépuisables  des  cabaleurs.  M.  de  Saint-Priest  ne  partagea  point 
celte  sécurité. 

Nous  faisons  celte  observation  parce  que  nous  lisons,  dans  les 
Mémoires  de  Ferrlères  (  tome  F' ,  page  273),  que  1  appel  du  régi- 
ment de  Flandre  fui  approuvé  par  M.  de  La  Fayette.  Bien  loin  de 
là  ,  le  ministère  ne  prit  pas  même  la  peine  d'en  conférer  avec  lui 
et  avec  Bailly.  Il  se  contenta  de  produire  avec  un  mystère  peu 
bienveillant  le  billet  confidentiel  du  commandant  de  Paris,  afin 
d'obtenir  une  mesure  que  son  insuffisance  évidente ,  si  les  dangers 
existaient  véritablement,  rendait  de  la  plus  hnute  imprudence. 
La  lettre  de  M.  de  Saint-Priest ,  dont  l'Assemblée  nationale  de- 
manda communication ,  ne  fut  écrite  à  la  municipalité  que  pour 
suppléer  ostensiblement  au  billet  de  M.  de  La  Fayette  ,  que  Ion 
n'osa  rendre  public  ,  de  peur  de  compromettre  son  auteur. 

(  Note  des  nouu.  édit.  ) 
2 
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cées  dans  le  projet  de  M.  Guilloliii  sur  la  sanction 
royale.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Quelle 
»  sera  la  durée  du  refus  du  roi  de  sanctionner  les 
»  actes  du  corps  législatif?  Son  effet  subsistera-t-il 
»  pendant  une  ou  plusieurs  législatures?»  11  a  été 
décidé  par  appel  nominal,  à  la  majorité  de  sept 
cent  vingt-six  voix  contre  deux  cent  vingt-une  (i), 
que  l'effet  du  refus  du  roi  cessera  à  la  seconde  lé- 
gislature qui  suivra  celle  qui  aura  proposé  la  loi. 

Séance  du  soir.  —  Après  avoir  entendu  un  dis- 
cours de  M.  Dupont  sur  la  gabelle ,  l'Assemblée  , 
tout  en  applaudissant  à  une  foule  d'idées  intéres- 
santes très-bien  développées  par  cet  orateur,  s'est 
rangée  de  l'avis  du  comité  et  du  ministre  des  finances; 
mais  le  projet  de  décret  renvoyé  au  comité  dej?ë- 
daction  ne  sera  définitivement  adopté  que  lorsqu'il 
en  aura  été  fait  une  seconde  lecture. 

Mardi  22  septembre.  — Sauf  un  très-petit  nombre 
d'exceptions,  les  grands  dignitaires  ecclésiastiques, 
les  seigneurs  comblés  des  faveurs  de  la  cour,  les 
privilégiés  opulens,  demeurent  insensibles  aux  be- 
soins de  l'Etat,  au  milieu  de  l'affluence  des  dons 
patriotiques  que  s'empressent  d'offrir  des  milliers 
de  citoyens  confondus  dans  la  foule,  et  n'ayant 
pour  la  plupart  d'autre  fortune  que  leur  travail. 

Est-ce  en  vue  de  leur  donner  un  grand  exemple; 


(i)  Le  Journal  de  Paris  dit  que  cet  avis  passa  à  la  majorité  de 
728  voix  contre  2ï4. 

(  Note  (les  nouv.  édit.) 
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esl-cc  par  un  beau  mouvement  de  justice  et  Cd 
générosité;  ou  plutôt,  comme  l'ont  présumé  dss 
hommes  qui  se  défient  de  tout ,  ne  serait-ce  pas 
afin  de  se  procurer  des  moyens  de  fuite  ou  de  sé- 
duction ,  que  le  roi  et  la  reine  ont  fait  porter  k  la 
Monnaie  leur  vaisselle  plate  et  leur  argenterie  ? 

Ce  sont  les  députés  du  Berry  qui  ont  appris  c^tte 
nouvelle  à  TAssemblée  :  «  La  nation ,  a  dit  l'un 
»  d'entre  eux  chargé  d'offrir  le  centième  de  leur 
»  fortune ,  ne  souffrira  pas,  sans  doute ,  que  le  mo- 
»  narque  qui  la  gouverne  se  prive  des  chefs-d'œm  re 
»  de  nos  artistes ,  tandis  qu'ils  sont  recherchés  :^es 
»  autres  puissances.  Non,  elle  suppliera  Sa  Majesté 
»  de  recevoir  ces  effets  précieux  de  la  main  de  ses 
))  peuples;  elle  fera  plus:  par  des  efforts  dignes  de 
»  la  grandeur  et  de  la  puissance  de  l'empire  fran- 
»  çais ,  elle  ranimera  les  espérances  des  créanciers 
»  de  l'État;  elle  prouvera  que  l'Assemblée  nationale 
»  a  eu  raison  ,  en  les  mettant  sous  la  sauvegarde 
»  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française ,  de  conr^- 
»  ter  sur  les  sacrifices  de  cette  nation  sensible  et 
u  généreuse.  » 

D'autres  membres  ont  observé  que ,  dans  l'av- 
genterie  du  roi ,  la  main-d'œuvre  excédait  de  beau- 
coup la  valeur  intrinsèque  de  la  matière;  le  comte 
de  Mirabeau  a  dit  qu'on  ne  porte  pas  un  plat  d'ar- 
gent à  la  Monnaie  qui  ne  soit  aussitôt  on  circula- 
tion à  Londres.  Enfin  ,  l'Assemblée  ,  comme  élec- 
trisée  par  l'éloquence  de  M.  Deschamps,  a  décrété 
linanimcment  que  le  président  se  à^etirerait  de  suite 
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devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  ne  pas  faire  fondre 
sa  vaisselle  ni  celle  de  la  reine. 

Vers  la  fin  de  la  séance,  il  nous  a  rapporté  cette 
réponse  du  roi  :  «  Je  suis  fort  touché  des  sentimens 
»  que  l'Assemblée  nationale  me  témoigne.  Vous 
»  l'en  assurerez  de  ma  part  ;  mais  je  persiste  dans 
»  une  disposition  que  la  rareté  du  numéraire  effec- 
»  tif  rend  convenable.  INila  reine  ni  moi  n'attachons 
»  aucune  importance  à  ce  sacrifice.  )) 

Dans  l'intervalle  de  cette  mission  ,  nous  avons, 
suivant  l'usnge  ,  perdu  quelques  heures  à  discuter 
sur  quoi  nous  discuterions.  Les  uns  réclamaient  la 
série  des  questions  proposées  par  M.  Chapelier; 
d'autres  la  suite  des  motions  de  M.  Guillotin;  quel- 
ques-uns l'organisation  des  assemblées  provinciales 
et  municipales;  le  plus  grand  nombre  voulait  qu'on 
suivît  la  marche  indiquée  dans  le  plan  de  l'ancien 
comité  de  constitution.  Ce  dernier  avis  a  prévalu  ; 
et,  après  d'assez  longs  débats,  on  a  décrété  les 
articles  suivans  : 

«  Le  Gouvernement  français  est  monarchique. 
»  11  n'y  a  poitU  en  France  d'autorité  supérieure  à  la 
»  loi  :  le  roi  ne  règne  que  par  elle;  et  ce  n'est  qu'en 
»  vertu  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance.  » 

((  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne  pouria  être 
M  considéré  comme  loi,  s'il  n'a  été  fait  par  les  re- 
)i  présentans  de  la  nation  ,  librement  et  légalement 
»  élus,  et  sanctionné  par  le  monarque.  » 

Séance  du  soir.  —  L'exemple  du  roi  commence 
à  opérer.  M.  Berthier,  gouverneur  de  l'hôtel  de  la 
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guerre ,  a  fait  déposer  sur  le  bureau  sa  vaisselle 
d'argent  dont  il  prête  la  valeur  à  la  nation  sans 
intérêt ,  pour  tout  le  temps  qu'elle  en  aura  besoin. 
Le  marquis  de  Montalembert  est  venu  offrir,  en  pur 
don  ,  un  cabinet  précieux  de  plans  et  de  modèles  de 
fortifications  en  relief,  dont  il  est  propriétaire,  et 
dont  il  a  souvent  refusé  des  sommes  considérables. 

Sur  les  quatre  députés  de  la  Guadeloupe  ,  deux 
ont  été  admis.  Il  y  a  bien  quelque  vice  de  rédac- 
tion dans  leurs  pouvoirs;  leur  élection  n'est  pas  aussi 
universelle  qu'on  pourrait  le  désirer;  mais  on  a  eu 
égard  aux  circonstances,  à  un  éloignementdc  quinze 
centslieues,et  surtout  au  vœu  de  la  colonie,  exprimé 
le  26  février  dernier. 

Nous  n'entendons  parler  que  d'émeutes  popu- 
laires. Un  M.  Largues,  médecin  d'Aurillac,  a  été 
forcé  de  quitter  ses  foyers  pour  se  soustraire  aux 
fureurs  de  la  multitude  (i).  11  demandait  que  l'As- 
semblée indiquât  un  tribunal  qui  prononçât  entre 
lui  et  ses  accusateurs.  L'affaire  a  été  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif,  et  le  président  chargé  d'écrire  au 


(i)  Si  l'on  en  croit  le  Journal  de  Paris,  la  fureur  du  peuple 
contre  M.  Largués,  médecin  à  Aurillac  ,  avait  été  excitée  par  un 
motif  à  la  fois  bien  léger  et  bien  singulier.  «On  croirait  d'abord, 
dit  celte  feuille ,  que  Largués  avait  eu  le  malheur  d'exciter  cette 
haine  du  peuple  dans  1  exercice  de  sou  art ,  qui  inspire  fiiciiement 
des  préventions  contraires  ou  favorables ,  et  toujours  portées  à 
1  e\cès  ;  mais  non  :  le  peuple  n'accusait  le  médecin  que  d'être  ex- 
trêmement processif,  et  de  gagner  ses  procès.  » 

{Noie  des  nouu.  édii.) 
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cOT^é  mi.i  icipal  d'Aurillac,  pour  qu'il  fasse  main- 
tenii'  le  bon  ordre. 

L'étf  t  nominatif  et  motivé  des  pensions  sera  im- 
j.^imé;  le  comité  des  finances  présentera  son  avis 
sur  la  rédaction  ou  la  suppression  de  celles  qui  lui 
i  A  paraîtront  susceptibles. 

Le  même  comité  avait,  dans  une  séance  précé- 
dente^ proposé ,  au  sujet  des  impositions  foncières, 
un  projet  de  décret  qui  embrassait  tout  à  la  fois  et 
les  impositions  auxquelles  les  ordres  privilégiés  s'é- 
taient assujettis  pour  les  six  derniers  mois  de  cette 
année,  par  l'arrêté  du  4  août  et  jours  subséquens, 
et  celles  qui  devaient  porter  sur  tous  les  citoyens , 
sans  aucune  distinction,  pour  les  neuf  premiers  mois 
de  l'année  prochaine.  M.  Anson  a  prouvé  que  la 
voie  des  rôles  additionnels  et  supplémentaires  était 
la  seple  qu'il  fût  possible  d'employer  pour  l'impo- 
sition des  ordres  privilégiés  ;  il  a  observé  que ,  dans 
la  position  où  nous  sommes,  ce  surcroît  d'imposi- 
tions était  pour  le  gouvernement  une  ressource 
d'autant  plus  intéressante ,  qu'elle  laissait  les  taxes 
des  contribuables  ordinaires  au  même  taux  où  elles 
sont  maintenant.  M.  de  Vilasse  a  peint  avec  énergie 
la  triste  situation  des  provinces  qui  paient  peu  d'im- 
pôts indirects ,  et  où  les  impôts  fonciers  se  sont  éle- 
vés à  une  quotité  effrayante.  11  a  insisté  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  réduire  leurs  habitans  au  désespoir, 
en  ne  leur  procurant  aucun  soulagement. 

Plusieurs  membres  ont  parlé,  soit  pour  étayer 
ces  réflexions ,  soit  pour  amender  le  projet  ;  mais 
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l'heure  trop  avancée  a  fait  renvoyer  la  discussion 
à  demain. 

Mercredi  25  septembre.  —  Il  était  aisé  de  prévoir 
que  Paris  n'apprendrait  point  avec  indifférence  l'ar- 
rivée prochaine ,  à  Versailles ,  du  régiment  demandé 
par  la  municipalité  de  Versailles.  Il  s'est  formé  des 
attroupemens  qui  ont  manifesté  l'intention  d'aller 
au-devant  de  lui  pour  le  faire  retirer.  Plusieurs 
districts  réclament  hautement  contre  son  introduc- 
tion dans  Versailles  (i).  Des  lettres  de  M.  de  Saint- 
Priest,  de  M.  de  La  Tour-du-Pin  et  de  M.  Bailly, 
nous  ont  instruits  de  ces  détails.  Il  a  été  pris  des 
mesures  pour  que  Versailles  fût  à  l'abri  de  l'inva- 
sion des  Parisiens.  Le  ministre  assure  qu'il  n'y  en- 
trera que  mille  hommes  de  troupes  ;  mais  tout  cela 
n'apaise  point  la  fermentation,  et  les  hommes  rai- 
sonnables se  demandent  toujours  :  A  quoi  bon  cette 
augmentation  de  forces  militaires  ? 

La  séance  de  ce  matin  a  été  remplie  par  la  dis- 
cussion de  deux  articles  constitutionnels  qui  ont 
passé  en  ces  termes  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive- 
»  ment  dans  les  mains  du  roi.  » 

«  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra ,  en  aucun  cas, 
»  être  exercé  par  le  roi  ni  par  le  corps  législatif; 
»  mais  la  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi 
')  par  les  seuls  tribunaux  établis  suivant  les  prin- 

(i)  Voyez  la  note  de  la  page  i6. 
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»  cipes  de  la  constitution  ,  et  dans  les  formes  déter- 
»  minées  par  la  loi.  » 

Le  comte  de  Mirabeau  a  demandé  que  l'on  réglât 
l'article  de  la  régence;  mais  il  est  à  présumer  que 
l'urgence  des  conjonctures  fera  donner  la  préférence 
aux  autres  questions  concernant  le  pouvoir  légis- 
latif, et  surtout  à  l'organisation  des  municipalités 
et  des  assemblées  provinciales ,  si  essentielle  au  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique. 

Le  soir,  l'Assemblée  a  autorisé  le  comité  ecclé- 
siastique à  se  procurer  tous  les  renseignemens  né- 
cessaires sur  les  biens  du  clergé.  Elle  a  ensuite 
approuvé  la  rédaclion  suivante  du  décret  sur  la 
gabelle. 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considéra- 
>)  lion  les  circonstances  publiques,  relatives  à  la 
»  gabelle  et  aux  autres  impôts,  et  les  propositions 
))  du  roi  énoncées  dans  le  rapport  du  premier  mi- 
»  nistre  des  finances,  du  27  août  dernier;  consi- 
»  dérant  que,  par  son  décret  du  17  juin  dernier, 
»  elle  a  maintenu  la  perception ,  dans  la  forme  or- 
»  dinaire,  de  toutes  les  impositions  qui  existent , 
»  jusqu'au  jour  de  la  séparation  de  l'Assemblée  , 
»  ou  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  ; 
))  considérant  que  l'exécution  de  ce  décret  importe 
»  essentiellement  au  maintien  de  l'ordre  public,  et 
»  à  la  fidélité  des  engagemeus  que  la  nation  a  pris 
»  sous  sa  sauvegarde;  voulant  néanmoins  venir, 
»  autant  qu'il  est  possible,  au  secours  des  contri- 
»  buables ,  eu  adoucissant  dès  à  présent  le  régime 
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»  des  gabelles,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
n  suit  : 

Art.  r'.  »  Les  administrations  provinciales,  les 
))  juridictions  et  les  municipalités  du  royaume  , 
»  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veil- 
»  leront  aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des 
)i  droits  subsistans,  que  tous  les  citoyens  seront 
»  tenus  d'acquitter  avec  la  plus  grande  exactitude; 
»  et  le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  très- 
»  exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et 
w  des  employés,  et  pour  le  maintien  de  toutes  les 
»  perceptions. 

II.  »  La  gabelle  sera  supprimée  aussitôt  que  le 
»  remplacement  en  aura  été  concerté  et  assuré  avec 
»  les  assemblées  provinciales. 

IIL  »  Provisoirement,  età  compter  du  i"  octo- 
>»  bre  prochain,  le  sel  ne  sera  plus  payé  que  cin- 
»  quante  livres  par  quintal,  poids  de  marc,  ou  six 
»  sous  la  livre  de  seize  onces,  dans  les  greniers  de 
n  grandes  et  petites  gabelles. 

»  Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre 
»  prix,  n'éprouveront  aucune  augmentation. 

IV.  »  Les  règlemens  qui,  dans  plusieurs  villes, 
M  bourgs  et  paroisses  des  provinces  de  grande  ga- 
»  belle ,  ont  établi  le  sel  d'impôt ,  n'auront  plus  lieu, 
M  à  compter  du  i"  janvier  prochain. 

V.  »  Les  règlemens  qui,  dans  les  mêmes  pro- 
»  vinces ,  ont  soumis  les  contribuables  imposés  à 
»  plus  de  trois  livres  de  taille  ou  de  capitation,  à 
M  lever  annuellement  dans  les  greniers  de  leur  res- 
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»  sort  une  quantité  déterminée  de  sel ,  et  qui  leur 
'/  ont  défendu  de  faire  de  grosses  salaisons  sans 
»  déclaration,  n'auront  plus  lieu,  également  à  comp- 
»  ter  du  1*"^  janvier  prochain. 

VI.  M  Tout  habitant  de  provinces  de  grandes 
»  gabelles  jouira,  comme  il  en  est  usé  dans  celles 
»  de  petites  gabelles,  et  dans  celles  des  gabelles 
»  locales,  de  la  liberté  des  approvisionnemens  du 
»  sel  nécessaire  à  sa  consommation ,  dans  tels  gre- 
»  niers  ou  magasins  de  sa  province  qu'il  voudra 
))  choisir. 

VII.  »  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  em- 
»  ploi  que  bon  lui  semblera ,  soit  de  menues ,  soit 
»  de  grosses  salaisons,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé  ; 
»  il  pourra  même  faire  à  son  choix  les  levées,  soit 
»  aux  greniers,  soit  chez  les  regrattiers;  il  se  con- 
')  formera  pour  le  transport  aux  dispositions  du 
»  règlement,  qui  ont  été  suivies  jusqu'à  présent. 

VIII.  »  Les  saisies  domiciliaires  sont  abolies  et 
»  supprimées.  Il  est  défendu  aux  emplo_yés  et 
))  commis  des  fermes  de  s'introduire  dans  les  mai- 
»  sons  et  lieux  fermés,  et  d'j  faire  aucunes  recher- 
»  ches  ni  perquisitions. 

IX.  »  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux- 
»  sauniers  coupables  du  premier  faux-saunage ,  et 
»  non  payées  par  eux ,  ne  pourront  plus  être  con- 
»  verties  en  peines  afflictives;  et,  quant  aux  faux- 
»  sauniers  en  récidive,  les  lois  qui  les  soumettent 
>i  à  une  procédure  criminelle  et  à  des  peines  aiïlic- 
»  tives,  sont  également   révoquées.   Ils   ne  pour- 


DE    BAILLY.  27 

»  rout  être  condamnes  qu'à  des  amendes  doubles  de 
»  celles  encourues  pour  le  premier  faux-saunage. 

X.  »  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs 
;)  délégations,  en  quelques  lieux  qu'elles  soient 
»  établies  pour  connaître  de  la  contrebande ,  sont 
»  dès  à  présent  révoquées.  En  conséquence  les 
»  contestations  dont  lesdites  commissions  connais- 
»  saient,  seront  portées  par-devant  les  tribunaux 
»  qui  en  doivent  connaître.  » 

Jeudi  24  septembre. — Parmi  les  offrandes  patrio- 
tiques proclamées  ce  matin ,  on  a  remarqué  le  don 
de  cent  mille  livres  fait  par  M.  le  duc  de  Charost, 
indépendamment  de  l'abandon  du  rachat  des  droits 
féodaux  qui  lui  ont  appartennu  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Necker  est  venu  confirmer  j  aggraver  même 
les  sinistres  révélations  de  M.  Gouj-d  Arcy;  il  a  lu 
UQ  ■Mémoire  sur  la  crise  où  se  trouvent  les  finances 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  préambule  de  ce  Mémoire  offre  le  tableau 
alarmant  des  eflels  du  discrédit ,  de  1  accroissement 
du  déficit,  du  manque  de  numéraire,  de  la  lenteur 
avec  laquelle  lemprunt  se  remplit,  du  peu  de  con- 
fiance qu'il  inspire  aux  étrangers,  enfin  de  la  situa- 
tion du  Trésor  royal,  qui  ne  renfermait  hier  que 
onze  millions  huit  cent  mille  livres.  D'après  ce  qui 
reste  à  payer  vers  la  fin  du  mois,  il  n'y  aurait  pour 
le  mois  prochain  que  trois  millions,  qui  ne  peu- 
vent subvenir ,  à  beaucoup  près,  à  la  multitude 
de  paiemens  que  nécessite  le  dernier  trimestre  de 
l'année. 
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De  cet  affligeant  exposé,  M.  NecT^er  passe  aux 
moyens  de  salut.  Le  premier  est  d'établir  un  rap- 
port certain  entre  la  dépense  et  la  recette.  Le  dé- 
ficit est  maintenant  de  soixante  à  soixante-un  mil- 
lions. Les  ressources  propres  à  le  balancer  sont, 
1°  une  réduction  de  quinze  à  vingt  millions  sur  les 
dépenses  de  la  guerre,  même  en  améliorant  le  sort 
des  soldats;  2°  la  réunion  des  maisons  du  roi  et 
de  la  reine,  qui  produira  une  économie  de  plus 
de  cinq  millions;  5°  les  réductions  à  faire  sur  les 
huit  millions  deux  cent  quarante  mille  livres  que 
coûtent  les  maisons  des  princes;  4°  l'économie  d'un 
million  proposée  par  le  ministre  des  affaires  élran- 
î^'ères  sur  son  département;  5°  cinq  à  six  millions 
à  diminuer  sur  les  pensions  trop  considérables  ; 
6°  la  suppression  des  haras,  s'élevant  à  huit  cent 
mille  livres;  7°  la  suppression  d'une  remise  annuelle 
de  deux  millions  huit  cent  mille  livres  que  le  roi 
faisait  au  clergé;  8°  l'extinction  et  le  rembourse- 
ment de  quinze  cent  mille  livres  de  renies  viagè- 
res; 9°  une  taxe  momentanée  de  huit  millions  pour 
remplacer  les  anticipations;  10°  quinze  millions 
que  produira  la  cessation  des  abonnemens  sur  les 
vingtièmes  et  autres  impôts  territoriaux;  11"  dix 
millions  résultant  de  la  suppression  d'une  partie 
des  remises  accordées  aux  provinces  pour  les  ponts 
et  chaussées  et  autres  travaux  publics.  M.  Necker 
propose  aussi  de  ne  faire  qu'un  seul  impôt  de  la 
taille  et  des  vingtièmes  ;  d'assigner  à  l'Étal  une  por- 
tion sur  les  dimes,  et  de  réduire  le  traitement  des 
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ministres.  Il  fait  pressentir  d'autres  bonifications  à 
opérer  par  des  économies  dans  les  régies  et  fermes 
générales,  des  droits  sur  le  luxe,  etc. 

Il  faut  quatre-vingts  millions  pour  obvier  aux 
besoins  extraordinaires  de  celte  année  et  de  Tannée 
prochaine,  et  mettre  les  finances  au  courant;  le 
ministre  propose  de  se  les  procurer,  non  par  le  sa- 
crifice du  centième  des  fortunes,  mais  par  celui  du 
quart  des  revenus  nels  de  toute  espèce.  Les  contri- 
buables ne  seraient  point  assujettis  à  un  serment. 
11  suffirait  de  dire  :  Je  déclare  avec  vérité ,  etc.  On 
a  beau  calomnier  le  cœur  humain;  beaucoup  de  par- 
ticuliers donneraient  au-delà  de  ce  qui  leur  serait 
demandé.  Dans  chaque  paroisse ,  les  noms  de  ceux 
qui  auraient  payé  seraient  honorablement  inscrits 
dans  un  registre  public.  On  réduirait  les  paiemens 
à  de  simples  avances  remboursables  aussitôt  que 
la  nation  pourrait  se  procurer,  par  le  retour  de  la 
confiance,  des  fonds  à  quatre  et  demi  pour  cent. 
Les  revenus  modiques  seraient  exempts  de  la  con- 
tribution. Elle  serait  acquittée  en  quinze  ou  dix- 
huit  mois.  On  recevrait  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent à  un  prix  favorable  ,  pour  augmenter  le  nu- 
méraire. 

Quant  aux  besoins  du  moment,  il  convient,  sui- 
vant M.  Necker,  i"  d'autoriser  les  directeurs  des 
monnaies  à  recevoir  la  vaisselle  d'argent  à  cin- 
quante-quatre livres  le  marc  ,  ou  à  cinquante-huit 
livres  à  six  mois  de  date;  2°  de  ménager  la  caisse 
d'escompte  dont  les  services  seront  décisifs ,  si  son 
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zèle  est  encouragé,  et  d'e'tablir  une  banque  natio^ 
nale  dont  elle  ferait  partie;  5"  de  suspendre  pour 
quelques  jours  les  travaux  relatifs  h  la  constitution  , 
afin  d'accélérer  le  paiement  des  impositions  cou- 
rantes et  le  recouvrement  des  impôts  fonciers,  de 
calmer  les  esprits  et  de  ranimer  la  confiance. 

Le  ministre  s'étant  retiré ,  M.  Dupont  de  Nemours 
a  improvisé  un  discours  éloquent,  dans  lequel  il  a 
présenté  des  ressources  non  moins  prochaines,  et 
qui  pèseraient  moins  sur  le  peuple.  11  est  entré  dans 
de  savans  calculs  sur  l'étendue  des  revenus  de  la 
France, et  sur  ceux  du  clergé  en  particulier.  «  Nos 
»  moyens  de  salut,  a-t-il  dit,  ne  sont  pas  dans  les 
»  efforts  des  contribuables,  déjà  épuisés  pour  la 
»  plupart;  ils  sont  dans  les  arrêtés  du  4  août.  Les 
»  dîmes  produisent  annuellement  cent  millions  ; 
»  faites-les  régir  par  les  municipalités  et  les  as- 
»  semblées  provinciales;  avec  les  biens  du  clergé 
»  qui  produisent  soixante  à  soixante-dix  millions  , 
»  voilà  un  total  de  cent  soixante-dix  millions.  îl 
h  faut  pour  les  évêques,  curés  et  vicaires,  soixante- 
»  dix  millions;  pour  les  hôpitaux  et  collèges,  vingt 
»  millions  ;  pour  les  bénéfîciers  sans  charge  d'ames 
»)  et  les  religieux,  vingt  millions;  il  restera  qua- 
»  rante  millions  de  revenus  libres.  La  confiance  ne 
»  tardera  pas  à  renaître,  quand  l'Europe  verra  nos 
»  revenus  publics  augmentés  de  cette  somme.  » 

M.  Dupont  a  ensuite  montré  que  le  même  ordre 
pouvait  s'étendre  a.  l'administration  et  à  l'aliéna- 
tion des  domaines;  il  a  exposé  les  principes  d'après 
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lesquels  ou  peut  asseoir  sur  cette  opération,  soit 
l'extension  de  la  caisse  d'escompte,  soit  une  ban- 
que nationale  solidement  constilue'e;  avec  combien 
de  facilité  on  s'en  servirait,  dans  quelques  mois, 
pour  faire  de  toutes  les  caisses  de  recettes  des  pro- 
vinces, des  caisses  de  dépenses;  pour  effectuer  sans 
frais,  dans  toutes  les  villes  du  royaume, le  paiement 
des  rentes  et  des  fournitures  faites  au  gouverne- 
ment; pour  rembourser  en  argent  comptant  le  ca- 
pital des  rentes  viagères,  et  soulager  l'Etat  de  cin- 
quante millions  d'intérêts;  enfin  pour  réduire, par 
des  remboursemens  successifs,  tous  les  intérêts  des 
dettes  de  l'État ,  d'abord  à  quatre  et  demi  pour  cent, 
et  dans  la  suite  à  un  taux  plus  modéré. 

Combinant  avec  ces  grands  aperçus  les  amélio- 
rations et  les  économies  praticables,  l'orateur  a 
prouvé  qu'on  pouvait  s'assurer  la  disposition  d'en- 
viron cent  quatre-vingts  millions  de  revenu,  qui, 
non-seulement  couvriraient  le  déficit,  mais  pro- 
duiraient un  fonds  respectable  d'amortissement  et 
de  guerre ,  une  ressource  suffisante  pour  les  dépen- 
ses imprévues,  l'avantage  de  supprimer  les  impo- 
sitions inquisitoriales  et  les  impositions  immorales, 
et  celui  de  soulager  la  classe  indigente  de  vingt , 
trente,  ou  peut-être  quarante  millions  sur  les  con- 
tributions directes. 

Le  Mémoire  de  M.  Necker  et  le  discours  de 
M.  Dupont  seront  imprimés.  Le  premier  est  ren- 
voyé à  l'examen  du  comité  des  douze,  choisi  dans 
celui  des  finances.  Vainement  un  grand  nombre  de 
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membres  a  demandé  que  MM.  Dupont  et  Mirabeau 
fussent  adjoints  à  ce  comité.  On  a  craint,  sans 
doute,  qu'ils  ne  portassent  des  regards  trop  perçans 
sur  les  dimes  et  sur  la  caisse  d'escompte;  leur  ad- 
jonction a  été  rejetée,  et  même  celle  de  M.  For- 
bonnais  ,  si  célèbre  par  ses  recherches  sur  les 
finances. 

La  question  si  délicate  et  si  urgente  des  imposi- 
tions a  occupé  toute  la  séance  du  soir.  M.  Anson, 
porteur  d'un  projet  d'arrêté  déjà  proposé  sans  effet 
le  22 ,  y  a  recueilli  des  observations  et  des  amen- 
demens  qui  le  rendront  moins  incomplet. 

V(^ndredi  25  septembre.  —  Décrété  que  l'As- 
semblée ne  recevra  point  de  dédicaces. 

Les  débats  du  malin  et  du  soir  ont  eu  pour  ob- 
jet le  projet  de  décret  relatif  aux  impositions.  11  a 
été  décidé  à  l'unanimité  des  suffrages  que  la  contri- 
bution des  ci-devant  privilégiés  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  tournera  au  profit  des  contri- 
buables de  chaque  province;  et,  quant  à  l'année 
lygo,  que  le  rôle  des  impositions  ordinaires  ne  sera 
pas  augmenté  de  la  somme  à  répartir  sur  les  ci- 
devant  privilégiés,  et  qu'elle  sera  appliquée,  comme 
celle  de  1789,  à  la  décharge  des  anciens  contri- 
buables. Tous  les  abonnemens  sur  les  vingtièmes, 
accordés  à  divers  particuliers,  sont  expressément 
révoqués  à  compter  du  premier  janvier  1790. 

Samedi  iÇi  septembre.  —  M.  de  Montesqulou  a 
présenté,  au  nom  du  comité  des  finances,  le  ré- 
sultat des  travaux  de  ce  comité,  appliqués  au  plaa 
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d'amélioration  proposé  le  24  par  M.  Necker.  Après 
avoir  supputé  dans  le   plus  grand  détail  la  quotité 
du  déficit,  les  réductions  nécessaires  pour  le  com- 
bler, le  produit  des  impots  existans  et  des  impôts 
à  établir,  il  a  déclaré  que  le  plan  du  ministre  parais- 
sait digne  que  l'Assemblée   l'adoptât  de  confiance. 
Il  s'est  élevé  des  réclamations  vives  et  motivées. 
M.  de  IMirabeau  l'aîné  ,  bien  connu  pour  n'être  pas 
favorable  à  M.  Neclcer,  a  parlé  dans  un  sens  tout 
contraire  à  ce  qu'on  attendait  de  lui  dans  une  pa- 
reille conjoncture  :  u  II  est  impossible,  a-t-il  dit  à 
»  peu  près ,  de  délibérer  quand  il  faut  prendre  la 
»  résolution  la  plus  urgente.  Nous  n'avons  pas  mis- 
»  sion  d'offrir  un  plan  au.  ministre  des  finances  ;  et 
j)  nous  sommes  dépourvus  des  connaissances  préli- 
»  minaires  qu'il  suppose.  D'un  autre  côlé,  examiner 
»  son  plan  est  une  entreprise  tout-à-fait  imprati- 
»  cable  :  la  seule  vérification  de  ses  cliiffres  consom- 
»  nierait  des  mois  entiers.  Il  n'est  pas  de  votre  sa- 
»  gesse  de  vous  rendre  responsables  de  l'événement, 
»  soit  en  vous  refusantà  des  moyens  que  vous  n'avez 
»  pas  le  loisir  d'examiner,  soit  en  leur  en  substituant 
»  d'autres  que  vous  n'avez  pas  celui  de  combiner  et 
)j  deréfléchir.  Laconfiancesans  bornesquelanation 
)i  a  montrée  dans  tous  les  temps  au  ministre  des 
))  finances,  vous  autorise  suffisamment,  ce  me  sem- 
»  ble ,  à  lui  en  montrer  une  illimitée   dans  les  cir- 
»  constances  actuelles.   Acceptez  ses  propositions 
••  sans  les  garantir,  puisque  vous  n'avez  pas  le  temps 

»  de  les  juger;   acceptez-les  de  confiance  dans  le 
m.  3 
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»  ministre ,  et  croyez  qu'en  lui  déférant  celte  es- 
»  pèce  de  dictature  provisoire,  vous  remplissez  vos 
»  devoirs  de  citoyens  et  de  représcntans  de  la 
»  nation.  » 

Accueillie  d'abord  avec  enthousiasme ,  cette  pro- 
position a  ensuite  paru  mécontenter  tout  le  monde. 
Les  uns  trouvaient  qu'en  l'adoptant,  l'Assemblée 
avait  l'air  d'abandonner  sans  discussion  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés;  d'autres  croyaient  y  voir  l'in- 
lention  de  faire  peser  toute  la  responsabilité  sur  le 
ministre.  11  a  fallu,  à  deux  reprises,  toute  l'élo- 
quence ,  tout  le  talent  de  M.  de  Mirabeau  pour  ra- 
mener les  opinions  au  point  où  il  les  avait  déjà 
réunies.  11  est  enfin  parvenu  à  se  concilier  le  suf- 
frage de  la  majorité  (i).  Le  plan  du  ministre  est 
adopté  de  confiance. 


(i)  Ce  fut  dans  cette  séance  que  Mirabeau  prononça  le  discours 
dans  lequel  il  dépeignit ,  sous  les  plus  sombres  couleurs  ,  les  suites 
d'une  banqueroute  nationale,  discours  célèbre  dont  aucun  de 
ceux  qui  l'ont  entendu  n'ont  depuis  perdu  le  souvenir  (  voyez  des 
fragmens  de  ce  discours  dans  les  Mémoires  de  Ferrières  ).  Voici  en 
quels  termes  un  écrivain  distingué ,  alors  rédacteur  du  Journal  de 
Paris  (  M.  Garât) ,  rend  compte  de  l'effet  que  l'improvisation  de 
Mirabeau  produisit  sur  l'Assemblée.  Ce  détail  complétera  le  récit 
de  notre  auteur ,  qui  peut  paraître  un  peu  froid  dans  une  pareille 
circonstance.  «  Non  jamais  en  France  l'éloquence  du  moment  ne 
s'est  élevée  à  cette  hauteur,  et  n'a  exercé  une  telle  puissance  sur 
des  milliers  d'ames  remplies  d'opinions  et  de  passions  contraires. 
Un  seul  député  s'est  levé  et  a  dit  :  Je  demande  à  répondre  à  M.  de 
Mirabeau.  Mais  il  est  resté  le  bras  tendu  ,  immobile  et  muet  , 
comme  si  son  entreprise  l'avait  glacé  d'épouvante.... 

»  Que  ceux  qui  ne  pardonnent  point  à  une  .ndmiration  qu'ils  ne 
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Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  Jessé  a  de- 
mande ,  qu'avant  d'exiger  des  peuples  un  quart  de 
leurs  revenus,  on  décrétât  la  fonte  de  l'argenterie 
des  églises,  autre  que  celle  qui  est  absolument  né- 
cessaire au  service  divin;  et  l'archevêque  de  Paris 
a  consenti  à  ce  sacrifice  au  nom  du  clergé.  Mais  cet 
incident  n'a  pas  eu  de  suite. 

Dimanche  27  septembre.  —  On  doit  bénir  aujour- 
d'hui ,  à  Noire-Dame,  les  drapeaux  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  déjà  bénis  dans  les  églises  prin- 
cipales de  chaque  district.  On  ne  voit  pasbien  clai- 
rement le  but  de  cette  bénédiction  itérative.  Mais, 
comme  le  roi  a  ordonné  au  piinistre  de  sa  maison 
de  tirer  du  magasin  des  Menus  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  l'ornement  de  la  cathédrale ,  bien  des  gens 
soupçonnent  la  cour  ou  ceux  qui  la  mettent  en  jeu 
de  vouloir  cajoler  la  garde  nationale,  soit  pour  en 
faire   l'instrument    docile    d'une  nouvelle   tyran- 


peuvent  jamais  mériter,  cherchent  pour  l'en  punir  le  nom  de  ce- 
lui qui  a  tracé  ces  lignes.  Je  n'ai  eu  qu'une  crainte  en  les  jetant 
sur  ce  papier  ;  c'est  de  ne  reproduire  aucune  des  impressions  que 
j'avais  reçues  ;  c'est  de  défigurer  ce  que  je  voulais  faire  admirer. 
Mais,  que  pouvais-je?  quand  j'aurais  pu  me  rappeler  fidèlement 
les  pensées  de  l'orateur,  des  pensées  sont-elles  l'éloquence?  oixest 
l'orateur  lui-même?  oii  est  ce  geste  terrible?  oii  sont  ces  accens 
passionnés?  oii  est  cette  voix  qui  parcourt  avec  la  même  plénitude 
toute  retendue  d'une  si  vaste  enceinte?  Je  dirais  volontiers  comme 
Escbine  à  ceux  à  qui  il  récitait  un  discours  de  Démosthènes,  et 
qui  se  récriaient  d'admiration  :  Ah  !  qu'eussiez-vous  donc  senti , 
qu'auriez-\ous  dit ,  si  vous  aviez  vu  ,  si  vous  aviez  entendu  le 
monstre?  '  Note  des  nouv.  édit.  ) 

3* 
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nie  (i),  soit  pour  diminuer  d'autant  la  résistance 
de  l'opinion  publique  à  des  manœuvres  liberticides 
dont  on  croit  apercevoir  la  trace  au  sein  même  de 
l'Assemblée  nationale  (s). 

Lundi  2.^  septembre.  —  L'avenir  nous  apprendra 
quelle  influence  a  porté  ce  matin  au  fauteuil 
M.  Mounier,  cet  ardent  défenseur  du  veto  ab- 
solu. 

On  a  décidé  fort  à  propos  pour  l'ordre  du  jour, 
que  la  mention  des  offrandes  patriotiques  sera  ren- 
voyée aux  séances  du  soir. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  est  chargé  de  rédiger  une 


(i)  Cette  réflexion  est  conforme  à  celles  que  l'on  trouve  sur  le 
même  sujet  dans  le  n°  12  des  Résolutions  de  Paris.  «  Quel  est  , 
dit  le  rédacteur ,  l'objet  de  cette  flagornerie  ministérielle  envers 
nos  citadins  ?  Le  voici  :  Dans  l'Assemblée  actuelle  ,  comme  dans 
tous  les  états-généraux  qui  ont  précédé,  après  avoir  vainement 
employé  la  force  pour  faire  faire  les  lois  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
gouvernent,  on  a  recours  à  l'adresse  et  à  la  corruption.  » 

(Noie  des  nouv.  èdit.  ) 

(2)  On  remarque  dans  la  lettre  que  M.  de  Saint-Priest  écrivit  à 
M.  de  La  Fayette ,  pour  lui  annoncer  que  les  intentions  du  roi 
étaient  de  faire  transporter  dans  la  cathédrale  de  Paris  les  plus 
beaux  ornemens  renfermes  dans  le  magasin  des  Menus-Plaisirs  , 
une  phrase  qui  pouvait  alors  éveiller  quelques  soupçons  sur  les 
projets  de  la  cour  contre  l'Assemblée  nationale.  «  Je  me  fais  hon- 
neur, dit  le  ministre,  de  concourir  à  la  dignité  d'une  cérémonie 
où  l'on  consacrera  les  drapeaux  d'une  troupe  nationale  dont  Sa 
Majesté  compte  faire  usage  dans  les  circonstances  importantes  de 
l'État.  »  On  ne  peut  disconvenir  que  si  cette  phrase  ne  renfer- 
mait aucune  arrière-pensée ,  elle  offrait  un  texte  trop  vaste  aux 
interprétations  d'un  peuple  inquiet  et  soupçonneux  ,  pour  ne  pas 
paraître  iVune  imprudence  extrême.  {Note  des  noi/w  édit.  ) 
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adresse  à  nos  commettans,  laquelle  leur  sera  en- 
voyée avec  le  décret  qui  adople  le  plan  de  M.  Nec- 
ker,  et  leur  en  expliquera  les  motifs. 

Les  droits  de  franc-fief  ouverts  et  non  payés  sont 
et  demeureront  supprimés  ,  ainsi  que  toutes  les 
recherches  et  procès  auxquels  ils  ont  pu  donner 
lieu. 

L'impression  de  l'état  nominatif  des  pensions  , 
décrétée  en  dernier  lieu,  ne  convient  pas  à  tout  le 
monde.  Aussi  a-t-on  répandu  sourdement  que  l'exé- 
cution de  ce  décret  présentait  de  grandes  difficultés. 
On  es*  allé  jusqu'à  dire  qu'elle  coûterait  deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  livres,  somme  effrayante 
dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  le 
Trésor  public.  L'imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'avait  point  encore  été  consulté  à  cet  égard  ; 
dès  qu'il  a  eu  connaissance  de  ces  bruits,  il  a  hau- 
tement réclamé  contre  leur  absurdité.  Ce  soir,  d'a- 
près un  discours  de  l'abbé  Grégoire  et  une  sortie 
épigrammatique  du  marquis  d'Ambly  (i),  le  pré- 
sident a  été  chargé  de  prendre  des  mesures  pour 
que  Baudouin  pût  s'occuper  incessamment  de  ce 
travail. 


(r)  Cette  sortie  du  marquis  d'Ambly  est  racontée  de  la  manière 
suivante  dans  le  Journal  de  Paris  :  «  M.  le  marquis  d'Ambly  est 
monté  à  la  tribune  :  de  beaux  cheveux  blancs  qui  lui  couvrent  la 
tête ,  un  large  cordon  rouge  qui  lui  traverse  le  corps ,  vme  taille 
haute,  une  superbe  figure  lui  ont  attiré  facilement  les  regards  et 
l'attention.  11  s  est  plaint  de  la  manière  dont  les  pensions  et  les 
avancemens  de  grades  ont  été  distribués.  Je  n'ai  point  vécu ,  a-t-il 


38  MÉMOIRES 

Il  est  aussi  chargé  d'écrire  à  tous  les  officiers  pu- 
blics de  la  province  d'Alsace  une  lettre  circulaire 
en  faveur  des  Juifs  qui  se  plaignent  d'y  être  en  butte 
à  la  fureur  populaire.  MM.  de  Clermont-Tonnerre 
et  Grégoire  ont  éloquemment  plaidé  la  cause  de  ces 
infortunés. 

Plusieurs  membres  du  clergé  se  sont  élevés  avec 
amertume  contre  un  projet  de  décret  concernant  la 
vente  de  l'argenterie  des  églises  ;  d'autres  ,  sans 
taxer,  comme  eux ,  cette  opération  de  sacrilège, 
ont  proposé  de  ne  pas  rendre  un  décret  coaclif , 
mais  de  faire  une  simple  invitation  ,  et  d'assurer  au 
clergé  le  remboursement  du  produit  dans  des  temps 
plus  heureux.  La  délibération  est  renvoyée  à  un 
aulre  jour. 

Mardi  29  septembre.  —  On  regarde  avec  raison 
comme  très-vicieuses  les  anciennes  divisions  de  la 
France  par  diocèses ,  par  gouvernemens ,  par  géné- 
ralités ,  par  bailliages  ou  sénéchaussées;  celles  qui 
résultent  du  ressort  des  parlemens  le  sont  encore 
davantage.  Pour  établir  une  constitution  représen- 
tative sur  les  vrais  principes,  pour  introduire  une 
bonne  organisation  judiciaire,  pour  que  la  nation 


ait,  dans  l'entourage  du  trône  ;  j'ai  servi  dans  trois  guerres  avec 
îionneur,  avec  intelligence  ;  je  ne  suis  pas  lieutenant-général ,  et 
plusieurs  de  nos  cadets  le  sont.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  servi  dans  la 
paix.  »  On  a  été  touché ,  on  a  ri  ;  et  on  a  été  surtout  beaucoup 
plus  disposé  à  exiger  la  liste  des  pensions.  Ces  choses-là  réussissent 
par  toute  la  terre;  elles  parlent  aux  justes,  aux  mécontens ,  aux 
\<;rtus  et  aux  passions.  »  [  Note  des  Jiouv.  édit.  ) 
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soit  une,  qu'il  n'y  ait  point  de  schisme  à  craindre, 
et  que  les  intérêts  d'une  province  soient  conformes 
aux  intérêts  de  toutes,  il  faut  déterminer  les  bases 
de  la  représentation;  diviser  tellement  le  royaume  , 
que  les  tribunaux  soient  toujours  aussi  rapprochés 
qu'il  se  pourra  des  justiciables;  enfin,  diviser,  mul- 
tiplier les  provinces,  faire  en  sorte  que  chacune  soit 
trop  petite  pour  pouvoir  se  passer  des  autres,  trop 
peu  considérable  pour  mépriser  impunément  l'in- 
térêt général. 

Ces  considérations  ont  suggéré  au  nouveau  co- 
mité de  constitution  un  plan  vaste  et  parfaitement 
lié  dans  toutes  ses  parties,  qui  nous  a  été  lu  par 
M.  Thouret.  En  voici  l'aperçu  :  «  La  représentation 
nationale  aura  lieu  en  raison  composée  du  terri- 
toire,  de  la  population  et  des  contributions.  La 
France  sera  partagée  en  quatre-vingts  divisions  de 
trois  cent  vingt-quatre  lieues  carrées  chacune,  ou 
de  dix-huit  lieues  sur  dix-huit ,  lesquelles  prendront 
le  nom  de  départemens. 

»  Chaque  département  sera  divisé  en  neuf  parties 
de  trente-six  lieues  carrées ,  ou  six  sur  six ,  lesquelles 
seront  appelées  communes . 

w  Chaque  commune  aura  neuf  divisions,  appelées 
c«7z/o«^,  de  quatre  lieues  carrées,  ou  deux  sur  deux. 

»  Tous  les  citoyens  actifs  français,  majeurs,  do- 
miciliés depuis  un  an  ,  payant  trois  journées  de  tra- 
vail pour  impôt ,  et  de  condition  non  servile ,  auront 
droit  de  se  réunir  pour  les  assemblées  primaires  ou 
fondamentales. 
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»  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d'un  endroit;  et  dans  aucune  assem- 
blée personne  ne  pourra  se  faire  représenter  par 
un  autre. 

))  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire 
dans  chaque  canton. 

))  Il  n'y  aura  qu'une  assemblée,  tant  que  le  nombre 
des  citoyens  actifs  d'un  canton  ne  s'élèvera  pas  a 
neuf  cents.  Au-delà,  il  s'en  formera  deux,  de 
quatre  cent  cinquante  chacune  au  moins. 

»  Le  nombre  moyen  de  chaque  assemblée  devant 
être  de  six  cents,  il  n'y  en  aura  pas  de  moindre  de 
quatre  cent  cinquante  ;  il  n'y  en  aura  que  deux  de 
neuf  cents  à  quatorze  cents,  trois  à  quinze  cents, 
et  ainsi  de  suite. 

»  Toutes  les  assemblées  primaires  de  chaque 
canton  députeront  directement  à  l'assemblée  de 
leur  commune  un  membre  par  deux  cents  votans. 

»  Pour  être  éligible  à  l'assemblée  communale  ,  il 
faudra  payer  au  moins  la  valeur  de  dix  journées  de 
travail. 

»  L'assemblée  communale,  formée  des  députés 
des  assemblées  primaires ,  choisira  ses  députés  pour 
le  département  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  de 
la  commune. 

»  Chaque  assemblée  de  département  sera  com- 
posée de  quatre-vingt-un  membres ,  dont  vingt-sept 
à  raison  de  l'étendue,  vingt-sept  à  raison  de  la  po- 
pulation, et  vingt-sept  à  raison  des  impositions. 

»  Les  assemblées  de  département  formeront  les 
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Assemblées  nationales,  par  l'envol  de  sept  cent 
vingt  membres ,  à  raison  de  neuf  membres  chacune, 
élus  d'après  les  bases  précédentes. 

»  Nul  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pourra 
être  réélu  pour  l'assemblée  suivante;  il  sera  néces- 
saire qu'il  y  ait  au  moins  une  assemblée  d'intervalle 
entre  deux  élections  de  la  même  personne.  » 

Quels  que  soient  les  avantages  que  ce  plan  laisse 
apercevoir  au  premier  coup  d'œil ,  il  est  susceptible 
d'une  foule  d'objections.  On  ne  peut  se  dissimuler 
l'impossibilité  physique  de  cette  distribution  de  la 
France  en  carrés  de  marqueterie.  Cette  opération 
si  aisée  à  exécuter  sur  le  papier ,  admissible  tout 
au  plus  dans  une  surface  plane  et  un  pays  tout  neuf, 
comme  les  Etats  ultramontains  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale ,  sera  contrariée  par  les  mers  qui  nous 
environnent,  et  par  leurs  nombreuses  baies,  par 
les  fleuves,  par  les  montagnes ,  par  les  forêts  même, 
et  surtout  par  les  habitudes  des  peuples  et  la  distri- 
bution des  propriétés,  il  semble  donc  qu'il  faut 
considérer  cette  division  quadrangulaire  non  pas 
comme  un  système  qui  doive  s'exécuter  à  la  rigueur, 
mais  comme  un  modèle  dont  on  cherchera  à  se 
rapprocher  autant  que  les  circonstances ,  les  loca- 
lités et  les  convenances  morales  pourront  le  per- 
mettre. 

La  formation  des  assemblées  de  département 
paraît  propre  à  y  donner  la  plus  grande  influence 
aux  habitans  des  villes ,  au  préjudice  de  ceux  des 
campagnes.  En  effet,  les  deux  tiers  de  ces  assem- 
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blées  étant  en  raison  de  la  population  active  et  de 
la  contribution  respective  des  communes  ,  il  en 
résultera  que  les  villes  fourniront  un  nombre  de 
députes  proportionnellement  trop  considérable 
dans  ces  assemblées;  ce  qui,  par  une  suite  natu- 
relle ,  contribuera  au  découragement  de  l'agricul^ 
ture  ,  et  à  l'accroissement  de  la  population  des  villes, 
qui  ne  doit  être  favorisée  sous  aucun  rapport. 

Cet  inconvénient  devient  encore  plus  grave,  si 
l'on  considère  que  l'Assemblée  nationale  elle-même 
sera  formée  des  députés  des  assemblées  des  dépar- 
temens  ;  que  les  députés  des  villes ,  ayant  néces- 
sairement la  plus  grande  influence  dans  ces  dernières 
assemblées,  seront  les  maîtres  des  élections  pour 
l'Assemblée  nationale.  Par -là  ,  celle-ci  courrait 
risque  de  n'être  qu'une  représentation  très-impar- 
faite  du  peuple  ,  et  d'autant  plus  vicieuse  que,  sur 
les  sept  cent  vingt  membres  dont  elle  serait  com- 
posée ,  il  est  très-possible  qu'il  ne  s'en  trouvât  pas 
un  seul  que  les  assemblées  communales  voulussent 
élire  si  l'élection  leur  appartenait. 

Autre  inconvénient  de  ce  mode  d'élection  :  il 
donne  aux  assemblées  départementales,  qui,  dans 
le  fait,  ne  seront  que  de  petites  aristocraties,  une 
influence  trop  directe  et  trop  active  sur  l'Assemblée 
nationale.  Il  facilite  les  mandats  impératifs,  si  fu- 
nestes à  l'unité  du  corps  politique  ;  il  prépare  des 
moyens  de  dissolution.  Chaque  assemblée  de  dépar- 
tement, oubliant  qu'elle  n'est  et  ne  doit  être  qu'un 
corps  administratif,   nécessairement   subordonné 
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au  corps  législatif,  au  corps  exécutif,  se  mêlera  des 
objets  de  législation,  sous  prétexte  de  donner  des 
instructions  à  ses  députés  ,  et  leur  intimera  des 
ordres,  dont  ils  pourront  d'autant  moins  s'écarter, 
qu'elle  les  nommera  seulement  pour  deux  ans;  ils 
seront  constamment  dominés  par  la  crainte  d'é- 
chouer à  une  autre  élection.  Au  surplus ,  ce  plan 
ne  sera  discuté  qu'après  avoir  été  imprimé  et  dis- 
tribué. 11  en  sera  de  même  d'un  travail  de  l'ancien 
comité  de  constitution,  présenté  par  M.  Target, 
et  qui  a  pour  but  de  statuer  sur  plusieurs  questions 
relatives  au  pouvoir  législatif. 

Article  décrété  :  «Les  ministres  et  autres  agens 
de  l'autorité  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds 
de  leur  département,  ainsi  que  de  toutes  les  infrac- 
lions  qu'ils  peuvent  commettre  envers  les  lois,  quels 
que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus.  Aucun  ordre 
du  roi  ne  pourra  être  exécuté ,  s'il  n'est  signé  par 
Sa  Majesté ,  et  contre-signe  par  un  secrétaire  d'Etat 
ou  par  l'ordonnateur  chargé  du  déparlement.  » 

A  ce  propos ,  M.  de  La  Rochefoucauld  a  rapporté 
un  trait  de  prudence  ministérielle  qui  mérite  d'être 
retenu.  Après  la  condamnation  du  malheureux 
Fouquet,  Colbert  dit  à  Louis  XIV  que  c'était  au 
roi  seul  à  gouverner  les  finances  ;  et  ce  prince  signa 
dès  lors  tous  les  ordres  relatifs  à  cette  branche  de 
l'administration;  ce  qui  délivra  le  ministre  des  ap- 
préhensions que  l'exemple  du  surintendant  était 
bien  propre  à  inspirer. 

Dans  la  séance  d'hier  matin ,  on  fit  lectuie  d'une 
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lettre  par  laquelle  les  bénédictins  de  Saint-Martin- 
des-Champs  abandonnaient  à  la  nation  tous  les 
biens  de  l'ordre  de  Cluny  ,  dont  ils  dépendent.  Ils 
joignaient  à  ce  don  l'offre  de  s'employer  au  service 
divin  et  à  l'éducation  de  la  jeunesse ,  et  ne  récla- 
maient ,  pour  chacun  d'eux  ,  qu'une  pension  de 
i,5oo  livres. 

La  mention  faite  dans  le  procès-verbal,  de  la 
satisfaction  avec  laquelle  l'Assemblée  accueillit  cette 
lettre,  avait  ce  malin  ému  la  bile  de  quelques  pré- 
lats et  de  M.  de  Virieu.  Ce  soir,  une  lettre  signée 
du  supérieur  et  du  procureur-général  de  la  congré- 
gation de  Cluny ,  a  désavoué  les  auteurs  de  la  pre- 
mière ;  ils  dénoncent  celle-ci  comme  un  acte  d'in- 
surrection de  quelques  jeunes  religieux,  acte  d'au- 
tant plus  répréhensible  qu'il  est  muni  de  plusieurs 
fausses  signatures.  Ils  déclarent  que  leur  congréga- 
tion s'occupe  à  concerter  les  efforts  qu'elle  est  en 
état  de  faire  pour  venir  au  secours  de  la  patrie,  et 
supplient  l'Assemblée  de  ne  rien  prononcer  sur  une 
offre  absolument  illégale. 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  de  cette 
lettre,  comme  elle  avait  fait  prédédemment  pour 
celle  qui  l'a  occasionée. 

On  prétend  que  la  tentative  hasardée  par  les  bé- 
nédictins de  Saint-Marlin-des-Champs  leur  a  été 
suggérée  par  des  hommes  qui  désirent  opérer  la 
réforme  des  ordres  religieux;  mais  si  tel  est  le  but 
de  leur  démarche ,  elle  est  bien  éloignée  de  l'at- 
teindre. Ou  les  partisans  de  la  réforme  dont  il  s'a- 
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ml  croient  à  la  souveraineté  de  la  nation,  à  sou 
droit  de  propriété  sur  les  biens  des  couvens ,  ou 
ils  n'y  croient  pas.  S'ils  y  croient,  pourquoi  pren- 
nent-ils cette  marche  indirecte  ,  plus  digne  d'un 
procureur  que  de  la  nation?  S'ils  pensent  le  con- 
traire ,  s'ils  estiment  que  la  nation  n'a  aucun  droit 
sur  les  biens  des  ordres  réguliers,  comment  sup- 
posent-ils que  la  renonciation  de  quelques  indivi- 
dus épars  pourra  lui  en  donner  ? 

Quoique  jugée  depuis  long-temps  au  tribunal  de 
la  philosophie  et  de  la  raison ,  la  grande  question 
de  l'utilité  des  ordres  religieux  est  encore  pendante 
au  tribunal  de  la  politique.  Des  hommes  obligés, 
par  serment ,  à  mépriser  la  nature ,  à  blesser  ses 
premières  et  ses  plus  saintes  obligations  !  des  ci- 
toyens qui  renoncent  au  monde,  et  qui  jouissent 
pourtant  de  la  protection  des  lois  !  des  serviteurs 
de  Dieu  qui  font  vœu  d'obéissance,  et  qui  com- 
mandent a  des  districts  considérables  !  qui  font  vœu 
de  pauvreté ,  et  qui  accumulent  des  biens  immenses  ! 
La  multitude  de  contradictions  et  d'abus  que  pré- 
sentent ces  institutions,  les  a  déjà  fait  proscrire  en 
plusieurs  pays.  Un  pareil  exemple  ne  peut  tarder 
d'être  suivi  en  France.  Mais  c'est  avec  dignité,  avec 
mesure,  avec  une  fermeté  noble  et  sage,  qu'une 
telle  entreprise  doit  être  formée,  non  par  de  petits 
moyens,  de  petites  intrigues,  etc. 

L'Assemblée,  ayant  repris  la  discussion  sur  l'ar- 
genterie des  églises,  a  invité,  par  un  décret,  «  les 
«archevêques,  évêques  ,  curés,  chapitres,  supe- 
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»  rieurs  des  maisons  et  communautés  séculières  et 
»  régulières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  municipa- 
))  lités ,  fabriques  et  confréries ,  à  faire  porter  à 
))  l'hôtel  des  Monnaies  le  plus  prochain  toute  l'ar- 
»  gcnterie  des  églises,  fabriques,  chapelles  et  con- 
))  fréries  qui  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  décence 
»  du  culte.  » 

Avant  de  faire  procéder  au  jugement  de  quelques 
particuliers  accusés  du  crime  de  lèse-nation  ,  la 
commune  de  Paris  avait  engagé  l'Assemblée  natio- 
nale à  s'occuper  d'une  loi  qui ,  en  attendant  la  ré- 
daction d'un  nouveau  code  criminel,  assurât  aux 
accusés  le  bénéfice  d'une  procédure  publique,  le 
droit  de  se  faire  défendre  par  un  conseil ,  et  celui 
de  prouver  en  tout  temps  les  faits  justificatifs  (i). 

Au  nom  du  comité  de  jurisprudence  criminelle, 
M.  de  Beaumetz  a  rendu  compte  d'un  travail  qui 
remplit  ces  trois  objets,  et  indique  en  outre  , 
comme  devant  être  abolis ,  l'usage  de  la  sellette  et 
celui  de  la  question,  encore  employée  pour  obtenir 
des  révélations  de  complices.  Il  est  à  remarquer 
que  ce  travail  est  tiré  ,  en  partie  ,  d'un  mémoire  qui 
fut  joint  5  il  y  a  dix-huit  mois ,  au  ridicule  projet  de 
la  Cour plénière  (2).  Chez  les  Athéniens,  lorsqu'un 
homme  qui  ne  jouissait  pas  de  la  confiance  publique 

[1)  On  voit,  dans  le  second  volume  de.-;  Mémoires  de  Bailly,  que 
ce  travail,  relatif  à  des  réformes  à  opérer  dans  la  jurisprudence 
criminelle  ,  avait  été  sollicité  par  la  municipalité  de  Paris,  sur  la 
proposition  réitérée  de  M.  de  La  Fayette.        (  Nofe  des  nouu.  édit.  ) 

(2)  Voyez  à  cet  égard  les  Mémoires  de  Besenval ,  T.  TI ,  p.  3oi . 
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proposait  une  bonne  loi,  il  était  nécessaire  qu'elle 
fût  proposée  de  nouveau  par  un  citoyen  recora- 
mandable,  comme  pour  la  réhabiliter  dans  l'opi- 
nion. Ainsi  des  lois  équitables  et  humaines ,  pro- 
posées l'année  dernière  par  des  ministres  qui 
n'étaient  pas  vus  de  bon  oeil ,  partagèrent  natu- 
rellement leur  défaveur,  au  lieu  qu'aujourd'hui, 
méditées  par  l'Assemblée  nationale ,  elles  seront 
appréciées  à  leur  véritable  valeur  ,  et  reçues  avec 
la  reconnaissance  que  mérite  l'intention  manifeste 
d'opérer  le  bien. 

A  la  suite  de  l'éloquent  discours  de  M.  de  Beau- 
metz,  M.  Thouret  a  lu  un  projet  de  déclaration 
provisoire,  composé  de  vingt-deux  articles,  et  ré- 
digé dans  le  même  sens.  Il  sera  discuté  demain. 

Mercredi  3o  septembre.  — Séance  du  matin.  — 
Deux  ou  trois  députations ,  parmi  lesquelles  on  a 
particulièrement  distingué  celle  d'une  compagnie 
d'invalides  ,  qui  ont  offert  deux  jours  de  leur  paie 
en  don  patriotique  (i). 

Trois  articles  de  constitution  ont  été  décrétés,  sur 
les  dix  que  présenta  hier  M.  Target  :  «  Le  roi  peut 
»  inviter  l'Assemblée  nationale  à  prendre  un  objet 


(i)  Cette  députa tion  prononça  devant  l'Assemblée  un  discours 
touchant  qui  se  terminait  parla  phrase  suivante.  «Depuis  l'ouver- 
ture de  votre  auguste  Assemblée,  ils  (les  invalides)  ont  renoncé 
au  doux  plaisir  de  parler  de  guerre  et  de  batailles ,  pour  ne  s'oc- 
cuper que  de  vos  importantes  délibérations.  Pénétrés  de  respect 
pour  le  zèle  qui  vous  anime ,  et  dont  vous  ne  cessez  de  nous  donner 
des  preuves  à  l'envi  les  uns  des  autres,  ils  adressei'ont  des  vœux 
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»  eu  considération  ;  mais  la  proposition  des  décrets 
»  appartient  exclusivement  aux  représenlans  de  la 
»  nation. 

»  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
»  même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
»  tions  conformes  aux  lois ,  pour  en  ordonner  ou 
»  en  rappeler  l'observation. 

»  La  création  et  la  suppression  des  offices  ne 
»  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps 
»  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

La  séance  du  soir  a  été  absorbée  par  une  affaire 
de  détail  qui,  à  le  bien  prendre  ,  ne  regardait  que 
le  pouvoir  exécutif.  Quatre  particuliers  ont  été  ar- 
rêtés à  Marienbourg ,  et  conduits  dans  les  prisons 
d'Avesnes.  Cet  abus  d'autorité  a  été  mis  sur  le 
compte  de  M.  d'Esterhazy ,  commandant  du  Hai- 
naut.  Tous  les  témoignages  se  sont  réunis  pour  le 
disculper.  Le  comité  des  rapports  proposait  de  char- 
ger le  président  d'écrire  à  cet  officier  pour  lui  té- 
moigner la  satisfaction  qu'avait  eue  l'Assemblée 
d'apprendre  qu'il  n'avait  pris  aucune  part  à  cette 
détention  illégale,  et  d'arrêter,  quant  au  fond  de 
l'affaire  ,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Cela  pa- 

au  ciel  pour  qu'il  vous  aide  à  parvenir  au  but  que  vous  vous  pro- 
posez,  et  qui  doit  vous  couvrir  un  jour  d'une  plus  grande  gloire 
que  le  gain  d'une  bataille.  »  La  deputation  de  ces  braves  mili- 
taires était  composée  de  MM.  Franquet ,  ïreslin  ,  Stybaut  et  Nalez  ; 
leur  discours  excita  des  applaudissemens  redoublés.  L'Assemblée 
en  ordonna  l'impression. 

{Note  des  nom-,  édit.  ) 
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raissail  tout  simple  ;  mais  la  démangeaison  de  par- 
ler ne  se  fait  jamais  mieux  sentir  au  milieu  de 
nous  que  lorsqu'il  y  a  une  denoncialion  sur  le  ta- 
pis. Les  uns  voulaient  à  toute  force  avoir  quelqu'un 
à  faire  punir  ;  d'autres  embrassaient  avec  chaleur  la 
défense  des  quatre  particuliers,  quoiqu'ils  n'eussent 
pas  réclamé  depuis  leur  élargissement.  Quelques 
membres  essayaient  de  généraliser  la  discussion  eu 
faveur  de  tous  les  dénoncés  présens  et  à  venir.  On 
a  fini  par  où  il  fallait  commencer,  c'est-à-dire  par 
adopter  la  proposition  du  comité. 

Jeudi  i"'  octobre. 

L'article  suivant  a  été  décrété  ce  matin,  après 
une  assez  lonçfue  discussion  : 

o 

«  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou  en 
»  argent  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt  direct 
»  ou  indirect  ne  peut  être  fait,  autrement  que  par 
»  un  décret  exprès  de  l'Assemblée  des  représentans 
))  de  la  nation.  » 

M.  Necker  est  venu  remercier  l'Assemblée  des 
sentimens  de  confiance  qu'elle  lui  a  témoignés  dans 
sa  délibération  du  26  septembre.  11  a  dit  que  ces 
sentimens  seraient  toujours  la  plus  précieuse  ré- 
compense de  ses  travaux  ,  et  qu'en  proposant  le 
moyen  qui  a  été  adopté  ,  il  n'a  fait  que  suivre  l'opi- 
nion publique  sans  la  prévenir. 

Il  a  ensuite  préseuté  la  conversion  de  son  plan 
en  projet  de  décret,  divisé  en  trois  parties.  La  prc-* 
m.  4 
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mière  est  relative  aux  dépenses  et  revenus  fixes,  et 
composée  de  onze  articles;  la  seconde,  divisée  en 
dix-huit  articles ,  coiicerne  les  besoins  extraordi- 
naires; la  troisième,  relative  au  morrient  présent, 
est  très-abrégée.  Dans  la  première,  qui  offre  le 
tableau  des  économies  et  des  réductions ,  on  ne 
voit  pas  sans  intérêt  que  le  sort  du  soldat  va  être 
amélioré  ;  qu'il  est  possible  de  réduire  encore  les 
pensions  au-delà  d'une  certaine  somme ,  et  que  le?* 
économies  rappelées  dans  le  rapport  du  connlé  des 
finances,  pourront  encore  être  augmentées  d'aprè.s 
un  nouvel  examen.  La  seconde  partie  renferme  des 
détails  sur  la  taxe  du  quart  des  revenus,  qui  n'aura 
lieu  que  celle  fois,  et  ne  pourra  jamais  élre  repro- 
duite. 

Celte  contribution  extraordinaire  et  patriotique 
sera  proportionnelle,  en  ce  qu'elle  portera  sur  les 
revenus  ;  elle  sera  juste  ,  en  ce  qu'elle  sera  perçue  , 
déduclion  faite  des  charges  foncières ,  impositions , 
intérêts  payés  pour  billets  et  obligations,  et  pour 
les  rentes  constituées,  etc.;  on  donnera  deux  et 
demi  pour  cent  de  l'argent  monnayé  qu'on  gardera 
en  réserve. 

Personne  ne  sera  inquiété  ni  recherché  sur  les 
déclarations  qui  seront  faites  devant  les  municipa- 
lités, avant  le  i^"  janvier  1790,  sur  des  registres 
ouverts  à  cet  efl'et,  et  remis  aux  collecteurs  ordi- 
naires. 

Le  paiement  sera  exécuté  en  trois  termes  :  le 
premier,   d'ici   au    1"'    avril    1790;  le  second,   du 
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i"^  avril  1790  au  i"'^  avril  1791,  et  le  troisième 
du  i^""  avril  1791  au  i"  avril  1792. 

Les  personnes  qui  acquitteront  leur  contribution 
entière  en  un  seul  paiement  auront  droit  à  la  dé- 
duction de  l'intérêt  légal. 

Ceux  qui  n'auront  que  quatre  cents  livres  de  re- 
venu ne  paieront  rien.  Leur  offrande  sera  libre,  de 
même  que  celle  des  ouvriers  et  journaliers. 

Dans  la  troisième  partie,  le  ministre  s'occupe  de 
l'argenterie  des  églises,  qui  sera  reçue  à  raison  de 
cinquante-cinq  livres  le  marc  en  récépissé  de  six 
mois  et  sans  intérêts.  Ces  quittances  seront  recon- 
nues comme  argent  comptant  dans  la  contribution 
patriotique. 

La  vaisselle  sera  reçue  à  cinquante-huit  livres  le 
marc. 

Il  est  aussi  question  dans  cette  troisième  partie 
de  la  conversion  de  la  caisse  d'escompte  en  banque 
nationale. 

M.  Necker  a  terminé  son  mémoire  par  l'offrande 
d'une  somme  de  cent  mille  livres  à  laquelle  il  s'est 
imposé  lui-même.  ((  Je  déclare  avec  vérité,  a-t-il 
»  dit,  que  je  l'ai  fixée  au-dessus  de  mon  revenu.  » 

Le  président  lui  a  répondu  qu'aucun  de  ses  sa- 
crifices n'étonnait  l'Assemblée  nationale ,  et  qu'elle 
le  chargeait  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  critiqué  plusieurs  expres- 
sions du  projet  de  décret.  Suivant  lui,  les  pensions 
réduites,  quanta  présent,  d'après  le  plan  proposé, 
pourraient  l'être  encore  davantage,  autant  que  le 

4* 
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perrueltroiit  l'ëquitë  et  les  convenances  politique»,' 
il  a  demandé  que  la  formule  des  déclarations  fût 
bornée  aux  mois  je  déclare  ,  attendu  que  ces  mots, 
avec  vérité ,  sont  la  même  chose  qu'un  serment,  etc. 
Plusieurs  membres  soutenaient  la  nécessité  d'a- 
dopter les  propositions  du    ministre.    M.   Péliont 
"voulait  qu'elles  fussent  renvoyées  à  l'examen  du 
comité  des  finances  ;  mais  personne  ne  touchait  à 
la  mesure  préalable  sans  laquelle  elles  ne  pouvaient 
être  admises.  Nos  orateurs  avaient  oublié  que  tous 
les  mandats  sont  uniformes  sur  la  défense  de  voler 
l'impôt  ou  l'emprunt   le  plus  léger,  avant  l'éta- 
blissement de  la  constitution.    Comment  mécon- 
naître cette  sage  prévoyance  de  nos  commetlans  , 
et  exposer  la  nation  à  vivre  sans  lois  constitution- 
nelles ,  après  avoir  tant  sacrifié  pour  les  obtenir  .* 
L'histoire  des  états-généraux  ne  prouve  que  trop 
l'astuce  profonde  des  gouvernans  et  la  nécessité  de 
s'assurer  des  droits  avant  d'accorder  des  tributs. 
M.  Broustaret  est  le  premier  qui  ait  fait  sentir  com- 
bien   il    importait    de    faire    accepter    la    partie 
de  la  constitution  déjà  délibérée  ,  avant  de  porter 
au  roi  le  décret  qui  doit  établir  la   taxe  extraor- 
dinaire, 

Yoici  sa  motion  :  «  L'Assemblée  s'occupera  de 
»  l'examen  du  plan  du  premier  ministre  des  finan- 
»  ces.  Les  changemens  qu'elle  y  proposera  ne 
»  seront  définitivement  arrêtés  qu'après  que  le 
»  comité  des  finances  en  aura  conféré  avec  M.  Nec- 
»  ker,  et  après  que  le  comité  aura  fait  son  rapport 
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M  à  l'Assemblée  des  observations  que  le  ministre 
»  pourra  faire  au  sujet  des  changemens  propo- 
»  ses.  L'exécution  du  plan  du  ministre  ne  pourra 
»  être  définitivement  adoptée  ,  qu'après  que  les 
»  bases  de  la  constitution  ,  que  l'Assemblée  a 
»  posées  par  ses  décrets,  seront  acceptées  par  le 
»  roi .   )) 

M.  de  Toulongeon  ,  en  appuyant  cette  idée  ,  a 
proposé  une  formule  d'acceptation  royale,  conçue 
en  ces  termes  :  h  Je  reconnais  les  présens  articles 
»  comme  principes  de  la  constitution  française  ; 
»  et  je  m'oblige  d'en  conserver  les  droits  et  d'en 
»  maintenir  l'exécution  de  toute  la  force  du  pou- 
»  voir  qui  m'est  confié  par  la  nation.  » 

H  Je  propose,  a  dit  M.  de  Mirabeau  l'aîné ,  qu'il 
»  soit  arrêté  d'envoyer  le  projet  de  décret  proposé 
>)  par  le  ministre  des  finances  ,  à  la  section  du  co- 
»  mité  des  finances,  composé  de  douze  personnes, 
»  pour  en  combiner  avec  lui  la  rédaction ,  de  ma- 
»  nière  que  la  première  partie  du  projet  du  mi- 
))  nistre  devienne  le  préambule  du  décret;  cette 
»  rédaction  sera  soumise  à  l'Assemblée.  Arrêter 
»  en  outre  que  le  président  se  retirera  devers  le  roi, 
»  à  l'effel  de  présenter  à  son  acceptation  les  divers 
»  articles  déjà  délibérés  de  la  constitution,  ainsi 
»  que  la  déclaration  des  droits.  » 

M.  d'Eprémesnil  a  prétendu  que  l'acceptation 
du  roi  ne  serait  pas  libre  dans  un  pareil  moment  ; 
il  a  observé  qu'on  n'avait  pas  encore  décidé  si  la 
constitution   était  sujette   à  la  sanction   ou  à  une 
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simple  acceptation.  MM.  Cazalès  et  Maury  ont  parlé 
dans  le  même  sens. 

M.  Barnave  a  delruit  leurs  objections  d'un  seul 
mot,  en  faisant  voir  que  la  sanction  était  un  acte 
légal  ,  établi  par  la  constitution ,  et  qu'avant  elle  , 
il  n'y  avait  que  l'acceptation. — La  motion  de  M.  de 
Mirabeau  a  été  décrétée. 

La  formation  d'un  comité  chargé  de  régler  la 
constitution  militaire  ,  a  rempli  presque  toute  la 
séance  du  soir.  M.  de  Cazalès  a  soutenu  que  l'or- 
ganisation de  l'armée  devait  appartenir  au  pouvoir 
exécutif,  puisque  l'armée  est  la  force  que  la  nation 
lui  confie  pour  qu'il  fasse  exécuter  la  loi  et  défende 
le  royaume  contre  les  ennemis  de  l'Etat  :  il  vou- 
lait seulement  que  le  roi  fît  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  la  composition  de  l'armée. 

L'évêque  de  Langres  et  le  vicomte  de  Mira- 
beau ont  appuyé  les  vues  de  M.  de  Cazalès.  La 
très-grande  majorité  a  décrété  qu'il  sera  nommé 
un  comité  de  douze  membres  pour  se  concerter 
avec  le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  un  plan  de 
constitution  militaire  ,  et  en  faire  son  rapport  à 
l'Assemblée. 

Aujourd'hui  les  gardes  du  roi  ont  donné  un  re- 
pas splendide  (i),  dans  la  salie  de  l'Opéra  du  châ- 

(i)  Le  repas  donné  parles  gardes-du-corps  ,  le  i"^"^  octobre,  au 
rcginicnt  de  Flandre  et  à  la  garde  nationale  de  Versailles  ,  étant 
devenu  l'une  des  causes  ,  ou ,  suivant  les  historiens  royalisles  ,  l'un 
des  principaux  prétextes  des  événemens  du  5  et  du  6  octobre  1789  , 
il  serait  d'un  haut  intérêt  d'en  fixer  d'une  manière  incontestable  les 
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teau  ',  aux  officiers  du  régiment  de  Flandre ,  des 
dragons  de  Montmorency  ,  des  gardes-suisses  ,  des 
cent-suisses  ,  de  la  prévolé  ,  de  la  maréchaussée, 
de  l'élat-major,  et  à  quelques  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Versailles. 

Des  grenadiers  de  Flandre  ,  des  gardes-suisses , 
des  dragons  ,  des  cent-suisses ,  se  sont  présentés 

différentes  circonstances.  Malheureusement,  il  est  peu  d'époques  de 
la  révolution  sur  lesquelles  les  historiens  se  soient  le  plus  divisés. 
Le  lecteur  a  déjà  lu  dans  les  Mémoires  de  Ferrières ,  tome  premier, 
un  récit  assez  détaillé  de  ce  repas  et  des  événemens  dont  il  fut 
suivi;  mais  on  peut  justement  soupçonner  l'écrivain  de  partialité. 
Le  continuateur  de  Bailly  semble  plus  exact.  Toutefois  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  sa  narration,  depuis  le  i*^""  jusqu'au  6  octobre, 
n'est  pas  entièrement  conforme  à  celles  que  plusieurs  historiens 
nous  ont  laissées. 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  fidèles  au  but  principal  de  ces  an- 
notations ,  qui  consiste  à  mettre  le  lecteur  sur  la  trace  de  la  vérité , 
quelle  qu'elle  soit ,  nous  nous  appliquerons  à  opposer  aux  asser- 
tions de  notre  auteur ,  celles  des  autres  historiens  de  toutes  les 
opinions  qui  peuvent  les  affaiblir  ou  les  combattre. 

La  première  circonstance  importante  sur  laquelle  les  divers  partis 
ne  se  sont  point  accordés ,  c'est  celle  qui  est  relative  à  la  santé  de  la 
nation,  omise  à  dessein  ,  suivant  les  uns  ;  positivement  rejetée,  selon 
beaucoup  d'autres.  Un  des  chefs  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles,  dans  sa  déposition  à  cet  égard,  Laurent  Lecointre ,  depuis 
conventionnel,  a  déclaré  qu'elle  fut  positivement  rejetée.  Une  au- 
torité plus  digne  de  confiance  ,  d'Estaiug  ,  dans  une  lettre  écrite  à 
la  reine,  dit  que  la  santé  de  la  nation  avait  été  omise  de  dessein 
prémédité,  et  qu'on  lui  avait  dit  formellement  qu  on  ne  voulait 
pas  boire  à  la  nation  ;  d'autres  témoins  ont  soutenu  qu'il  ne  fut 
pas  même  question  de  cette  santé  ;  et  les  historiens ,  suivant  leur 
parti,  ont  adopté  l'une  ou  l'autre  de  ces  versions.  Toutefois,  ce  qui 
pourrait  faire  croire  aue  la  première  est  la  véritable  ,  et  ce  qui  con- 
firme la  Irltre  de  d  Kstaing,  c'est  l'aveu  rleM.  Lacretelle  jeune,  qui, 
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successivement  à  la  porte  de  la  salle  ,  et  ont  été 
accueillis  :  l'orchcslre  a  joué  l'air  fameux  :  0  Ri- 
chard !  ô  mon  roi  !  Vunivers  t'abandonne.  Au  se- 
cond service  ,  on  a  porté  les  santés  du  roi  ,  delà 
reine  ,  du  dauphin  ,  et  de  la  famille  royale.  Celle 
de  la  nation  a  été  proposée  ,  omise  à  dessein  ,  sui- 
vant les  uns  ,  expressément  rejelée  ,  selon  un  grand 

eci'ivant  dans  un  système  entièrement  favorable  aux  gardes-du- 
corps  ,  dit  cependant  que  «  quelqu'un  proposa  de  boire  à  la  santé  de 
la  nation  ,  mais  que  ce  nouveau  toast ,  quoiqu'à  la  mode  ,  était  vide 
de  sens  ,  et  qu'on  s'en  abstint.  »  Cette  expression,  quoiqu'à  la  mode, 
est  d'autant  plus  remarquable  que  plusieurs  historiens  royalistes,  et 
particulièrement  Ferrières,  ont  prétendu  qu'il  n'était  point  encore 
d'usage  de  boire  à  la  santé  de  la  nation. 

La  seconde  circonstance  importante  du  repas  des  gardes-du- 
f  orps ,  est  celle  qui  est  relative  aux  insultes  qui  auraient  été  faites 
à  la  cocarde  tricolore.  Reconnaissons  d'abord  que  c'est  par  erreur 
que  l'on  a  accusé  les  gardes-du-corps  d'avoir  changé  ce  jour-là  de 
cocarde.  M.  Mounier  observe  avec  raison  ,  dans  son  Appel  à  l'opi- 
nion publique  contre  le  rapport  de  M.  Chahroud ,  que  les  gardes  du 
roi  portaient  encore  à  cette  époque  la  cocarde  blanche ,  et  ne  pou- 
vaient pas  ,  en  conséquence  ,  être  dans  le  cas  de  la  reprendre.  Mais 
ce  qui  paraît  établi  positivement ,  c'est  que  s'ils  n'en  changèrent 
pas  eux-mêmes  ,  ils  invitèrent  la  garde  nationale  à  en  changer,  el 
réussirent  auprès  de  plusieurs  des  officiers  de  cette  dernière  garde. 
La  cocarde  nationale  ftit-cUe  proscrite,  ou  même  foulée  aux  pieds? 
Selon  Ferrlères  ,  dont  l'opinion  n'est  pas  suspecte  ,  on  entendit  les 
cris  //  bas  la  cocarde  de  couleur.'  vive  la  cocarde  blanche!  Suivant 
Mounier,  ce  dernier  cri  n'aurait  pas  été  prononcé.  Lecointre  affirme 
que  la  cocarde  jiationale  fut  proscrite  :  les  deux  amis  de  la  liberté 
fïdopleut  cette  version;  elle  a  été  également  suivie  parle  rédacteur 
d'un  journal  du  temps,  intitulé  Le  vieux  tribun  (M.  Bonneville). 
M.  Chahroud ,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  en  a  fait  usage 
dans  son  rapport  sur  les  événemens  du  b  et  du  6  octobre.  Les  ré- 
dacteurs des  î  actes  civdls  de  la  France,  ouvrage  réccmmrnt  publié , 
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nombre  c!e  témoins,  par  les  gardes -du -corps 
prësens. 

Le  roi  ,  en  arrivant  de  la  chasse  ,  a  été  entraîné 
à  ce  spectacle  ,  qu'on  lui  a  peint  comme  très-gai. 
La  reine  ,  tenant  son  fils  par  la  main  ,  s'est  avan- 
cée jusqu'au  bord  du  parquet.  Aussitôt  la  salle  a 
retenti  d'applaudissemens  et  d'acclan)ations.  Tous 
les  convives  ,  l'épée  nue  à  la  main  ,  ont  bu  à  la 
santé  des  augustes  personnes  qu'ils  avaient  Thon- 
neur  de  posséder  parmi  eux.  Elles  ont  accepté  cet 
hommage  et  se  sont  retirées. 

De  ce  moment  le  festin  a  dégénéré  en  orgie. 
Une  étonnante  profusion  de  vins  de  toute  espèce 
a  échautfé  les  cerveaux.  On  a  sonné  la  charge  ;  les 
loges  ont  été  escaladées.  Enfin  ,  au  milieu  despro- 

et  qui  se  recommande  par  une  grande  connaissance  des  faits ,  ad- 
mettent également  ceUc  opinion  qui  a  été  repoussée  avec  force 
par  M.  Lacretelle  jeune.  Tels  sont  les  divers  témoignages,  c'est  au 
lecteur  de  juger  : 

Le  continuateur  de  Bailly  a  omis  de  rapporter  les  faits  suivans  : 
a  Au  moment  de  la  plus  grande  confusion ,  Perceval ,  aide-de-camp 
de  d'Eslaing  ,  escalade  le  balcon  de  l'appartement  du  roi ,  s'empare 
des  postes  intérieurs ,  et  s'écrie  :  «  Ils  sont  à  nous  !  qu'on  nous 
nomme  désormais  Gardea-rvjales.  »  Il  se  pare  d'une  énorme  co- 
carde blanche;  plusieurs  spectateurs  l'imitent.  Un  grenadier  de 
Flrfndrearriveparlamcmerouteaubalcon.  Percevalle  décore  d'une 
croix  de  Lunébo  irg  qu'il  portait  ;  un  dragon  veut  se  détruire  pour 
n  avoir  pu  escalader  comme  les  autres  le  balcon  ,  et  mériler  la 
même  croix.  » 

La  circonstance  rapportée  par  1  auteur  ,  relativement  aux  impré- 
cations contre  1  Assemblée  nationale,  a  été  révoquée  en  doute  par 
des  membres  de  l'Assemblée,  et  yiar  plusieurs  histoiiens  du  parti 
de  la  cour.  [Note  lico  noiiv.  é.lit.  ) 
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pos  les  pîus  indécens,  on  a  osé  proscrire  la  cocarde 
nationale  ,  et  offrir  la  cocarde  blanche  ,  qui  a  été 
arborée  ,  entr  autres  par  plusieurs  capitaines  de  la 
garde  nationale  de  Versailles. 

La  cour  de  marbre  est  ensuite  devenue  le  théâ- 
tre des  désordres  les  plus  scandaleux.  Des  gardes- 
du-corps  ,  des  officiers  ont  vomi  des  imprécations 
affreuses  contre  l'Assemblée  nationale.  Les  citoyens 
paisibles  ne  savaient  que  penser  de  ce  tumulte  et 
de  ces  extravagances  ;  et  l'inquiétude  a  régné  dans 
Versailles  ,  jusqu'à  ce  que  la  fatigue  et  l'ivresse 
aient  réduit  leurs  auteurs  à  l'impuissance  de  les 
continuer  (i). 

(i)  Nous  avons  cité  dans  la  note  précédente  un  journal  du  temps 
intitulé  Le  vieux  tribun.  Le  rédacteur  de  cette  feuille  ,  dans  vui  nu- 
méro publié  en  1790,  s'est  livré  à  de  grandes  recherches  sur  les 
ëvénemens  du  5  et  du  G  octobre  ,  dans  lesquels  il  n'a  vu  qu'une  in- 
surrection destniée  à  déjouer  un  complot  tramé  par  la  cour.  Le  seul 
repas  des  gardes-du-corps  lui  a  paru  porter  en  lui-même  tous  les 
caractères  d'une  conjuration  préméditée.  Il  n'est  pas  inutile  peut- 
être  de  citer  ici  le  passage  suivant  qui,  selon  le  Tribun  du  peuple , 
est  une  démonstration  complète  de  cette  conjuration  ;  nous  le 
livrons  aux  méditations  du  lecteur. 

«  Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  être  convaincu  d'une  conju- 
ration préméditée  dans  le  repas  donné  pai  les  gardes-du-corps. 

»  1°.  Parce  que  les  gardes  du  roi  n'avaient  jamais  donné  de  re- 
pas de  corps  à  Versailles. 

»  2°.  Parce  que  la  plupart  des  corps  qu'ils  y  invitèrent ,  tel  que 
celui  de  la  prévôté  ,  par  e?;emple  ,  n'avait  jamais  communiqué  , 
même  de  salutations ,  avec  les  favoris  de  la  cour. 

»  5°.  Parce  que  ce  dîner  fut  donné  dans  la  salle  des  spectacles 
du  château,  et  qu'on  ne  prête  jamais  les  appartemcns  du  roi  que 
pour  des  dîners  ou  des  fêtes  donnes  à  la  cour  elle-même. 

»  4".  Parce  qu'un  capitaine  des  gardes  (M.  le  duc  de  Guiclie), 
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f^endredi  2  octobre.  —  A  la  suite  de  plusieurs 
observations  de  détail  sur  la  rédaction  du  projet  de 
décret  concernant  la  contribution  patriotique  ,  on 
est  revenu  à  la  précaution  très-naturelle  de  ne 
rien  discuter  sur  ce  sujet ,  que  la  déclaration  des 
droits  et  les  bases  de  la  constitution  n'eussent 
été  acceptées  par  le  roi.  Cependant  l'Assemblée  a 
ordonné  l'impression  du  projet ,  et  sa  distribution 
dans  les  bureaux. 

M.  Desmeuniers  lui  a  fait  part  de  la  manière 
dont  le  comité  de  constitution  a  classé  les  décrets 
déjà  rendus.  Les  articles  de  la  déclaration  des  droits 


était  de  ce  repas ,  et  que  ce  tut  la  première  fois  qu'un  capitaine 
des  gardes  assistait  aux  repas  de  corps. 

»  5°.  Parce  que,  non-seulement  il  y  avait  une  musique,  ce  qui  est 
absolument  extraordinaire  à  ces  sortes  de  repas  ,  mais  parce  qu'il 
est  évident  que  les  musiciens  avaient  un  air  de  commande,  s'il  est 
vrai  qu'ils  jouèrent  à  l'ai-rivée  du  roi,  la  romance  de  Richard  : 

O  Richard  !  ô  mon  roi  ! 

L\inivers  t  ahanJonnc  : 
Sur  la  terre  il  n'est  plus  que  moi 
Qui  s'intéresse  à  ta  personne. 

»  6".  Parce  que  le  roi  et  la  reine  et  leur  auguste  famille  vinrent 
visiter  les  convives,  officiers  et  soldats;  honneur  qu'ils  n'ont  ja- 
mais fait  à  un  repas  de  corps. 

1)  7°.  Parce  qu'on  avait  laisse  entrer  tous  les  soldats  de  divers 
corps  dans  cette  salle;  ce  qui  n'arrive  jamais  dans  des  repas  de 
corps  d'officiers. 

»  8°.  Parce  que  l'on  cria  vive  le  roi!  d'une  manière  inusitée,  en 
mettant  l'épée  nue  à  la  main  ,  cl  en  excitant  à  des  cris  effrénés  les 
soldats  que  ])robablemcnî  on  avait  fait  entrer  à  dessein  dans  lu 
salle  du  banquet.  »  (  ISotc  dea  jiouw  édit.  ) 
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ont  paru  pouvoir  demeurer  dans  l'ordre  suivant  le- 
quel ils  ont  e'té  adoptés.  Le  comité'  a  pensé  autre- 
ment quant  aux  décrets  constitutionnels.  Il  les  a 
rangés  dans  un  ordre  différent  ;  mais  sans  autres 
cliangemens  dans  la  rédaction  que  ceux  qui  ont  été 
nécessaires  pour  rectifier  quelques  incorrections 
grammaticales. 

Tandis  que  le  président  était  en  mission  auprès 
du  roi  ,  un  membre  a  proposé  de  décréter  l'éga- 
lité proportionnelle  de  contribution.  Toute  dis- 
cussion sur  cet  objet  a  été  renvoyée  après  l'accep- 
tation du  roi.  Mais  on  a  entendu  ,  avec  la  plus 
grande  satisfaction,  V^dresse  aux  Français ,  que 
M.  de  Mirabeau  l'aine  avait  été  chargé  de  rédi- 
ger (i).^ 

M.  d'Allarde  a  lu  ensuite  un  nouveau  plan  de 
finances  de  sa  composition  ,  dans  lequel  il  embrasse 
le  système  général  des  impôts  ,  les  moyens  de  ré- 
tablir l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense  , 
ceux  d'avoir  une  caisse  d'amortissement ,  qui  assure 
l'extinction  de  la  dette  dans  un  temps  donné  ,  et 
ceux  de  pourvoir  aux  besoins  pressans  du  trésor 
royal.  11  a  été  invité  à  le  communiquer  au  comité 
des  finances. 

M.  Pétion  a  proposé  de  déclarer  légal  le  prêt 
à  intérêt  et  à  temps  par  simple  billet  ou  obligation 


(i)  Cette  adresse  avait  pour  but  de  protéger  l'exécution  du  plan 
de  M.  Necker.  On  la  cumpic  parmi  les  morceaux  les  plus  éloquen& 
rie  Mirabeau.  (  Soie  des  nui(i\  èdit.  ) 
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dans  tout  le  royaume.  Le  but  de  cette  motion  était 
d'activer  la  circulation  du  numéraire.  Sa  discussion 
a  été  remise  à  un  autre  jour. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  soir  ,  on  a  an- 
noncé de  nouvelles  réclamations  des  Bénédictins 
de  St. -Martin-des- Champs,  contre  l'adresse  par- 
tielle qui  offrait  l'abandon  des  biens  de  l'ordre  de 
Cluny. 

Une  députation  de   la  commune   de   Paris  est 
venue  prier  l'Assemblée  de  s'occuper  de  trois  ob- 
jets pressans.    i".  Un  décret  pour  l'adoucissement 
des  formes  de  la  jurisprudence  criminelle  ;   2"  des 
moyens  d'exécution  pour  le  décret  qui  ordonne  la 
libre  circulation  des  grains  et  farines  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ;   3"  l'accélération  du  jugement 
de  M.  de  Besenval ,  détenu  à  Brie-Comle-Robert. 
M.  Turpin  ,   député  du  bailliage  de   Blois  ,   a 
l'endu  compte  de  l'affaire  de  l'échange  du  comté 
de   Sancerre  ,  depuis   son   principe.    Il  l'a  suivie 
dans  ses  différentes  circonstances,  et  ,  après  avoir 
dénoncé  les  abus  de  jouissance  que  s'est  permis  et 
que  se  permet  encore  M.  d'Espagnac  ,  dans  la  forêt 
de  Rully  ,  dont  une  grande  partie  lui  a  été  donnée 
en  contr'échange  ,  il  a  fait  la  motion  de  proscrire 
tous  les  échanges  des  forêts  royales  ,  et  d'annuler 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  consommés.  Dans  le 
cas  où  cette  motion  paraîtrait  susceptible  d'un  long 
examen  ,  il  a  demande  que  provisoirement  il  fût 
fait  défense  à  M.  d'Espagnac  de  continuer  ses  ex- 
ploitations dans  la  foret  de  Rully. 
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On  voulait  écarter  cette  discussion  comme  rela- 
tive à  une  afl'aire  particulière  ,  qui  ne  devait  pas 
passer  avant  les  affaires  générales.  M.  Duquesnoy 
a  observé  que  la  motion  de  M.  Turpin  portait  sur 
des  intérêts  vraiment  nationaux  ;  qu'elle  condui- 
sait à  un  examen  approfondi  de  toutes  les  aliéna- 
tions ,  échanges  et  engagemens  des  domaines.  Il 
a  demandé  en  conséquence  quil  fût  nommé  un 
comité  pour  procéder  à  cet  examen  ,  et  pour  faire  , 
à  cet  égard  ,  les  plus  sérieuses  perquisitions. 

Arrêté  qu'il  sera  formé  à  cet  effet  un  comité  de 
55  membres  ,  un  par  généralité. 

Les  gardes-du-corps  ont  donné  aujourd'hui  dans 
la  pièce  du  manège  une  nouvelle  représentation 
du  festin  d'hier  ;  les  convives  étaient  encore  plus 
nombreux  ,  et  l'orgie  plus  tumultueuse.  On  a  ren- 
chéri sur  les  insultes  prodiguées  à  la  nation.  Le 
bruit  court  que  des  frénétiques  ,  le  verre  à  la  main , 
ont  voué  à  la  proscription  les  députés  les  plus  re- 
commandables  par  leur  civisme  (i). 


(i)  M.  Mounier,  daus  son  appela  l'opinion  pulliqiie ,  présente 
ce  second  repas  sous  des  couleurs  bien  difFe'rentes.  «Ce  festin  ,  dit- 
il  ,  ne  fut  qu'une  suite  du  premier;  il  s'agissait  d'achever  quelques 
paniers  de  vin  qui  n'avaient  pas  encore  été  bus  le  premier  octobre. 
Suivant  la  déposition  de  M.  de  Canecands ,  ajoute  M.  Mounier,  un 
homme  ,  portant  le  petit  uniforme  des  gardes  ,  dont  les  autres  vê- 
temens  n'étaient  pas  semblables  aux  leurs  et  n'étaient  même  pas 
tolérés  parmi  eux,  se  permit  des  propos  incendiaires.  Il  se  vit  ob- 
servé ,  et  il  disparut  pendant  qu'on  cherchait  à  le  reconnaître. 
Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  prétendues  fautes  commises  ce  jour^ 
là  par  les  gardes-du-corps.  »  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  nouvelle 
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On  répand  aussi  que  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion ne  lèvent  ainsi  la  tête  que  parce  qu'une  foule 
d'anciens  officiers,  de  chevaliers  de  St. -Louis ,  de 
gentilshommes  ,  d'employés  ,  déjà  compris  dans 
les  réformes  ,  ou  qui  vont  létre  ,  ont  signé  une 
soumission  de  se  joindre  aux  gardes-du-corps  ;  que 
le  registre  où  ils  s'inscrivent  renferme  déjà  5o,ooo 
signatures  ,  et  que  le  projet  des  chefs  est  d'enlever 
le  roi ,  et  de  le  conduire  à  la  citadelle  de  Metz  , 

version  ,  une  partie  du  récit  du  continuateur  de  Bailly  est  con- 
forme à  la  déposition  de  Laurent  Lecointi'e  ,  déjà  citée.  Ce  té- 
moin ajoute  que  dans  ce  second  l'epas  tous  les  gardes-du-corps  se 
réconcilièrent  avec  le  duc  de  Guiche ,  et  qu'il  fut  décoré  de  trois 
bandoulières. 

L'auteur  d'un  ouvrage  de  circonstance  ,  intitulé  les  Forfaits  du 
6 octobre,  ou  Examen  approfondi  du  Rapport  de  M.  Chab/vud,  etc., 
suivi  d'un  précis  historique  de  la  conduite  des  gardes-du-corps  , 
donne  ,  sur  le  repas  du  2  octobre  ,  ou  plutôt  du  3,  si  l'on  en  croit 
divers  historiens,  des  détails  omis  par  Mounier,  qui  méritent  d'èlre 
rapportés  :  «  Il  restait,  dit  le  narrateur,  environ  quatre  cents  bou- 
teilles de  vin  ;  le  garde-du-corps  qui  avait  été  chargé  d'être  l'or- 
donnateur du  festin  vint  en  rendre  compte  à  ses  camarades.  Il  fut 
décidé  qu'on  se  réunirait  pour  les  boire  :  un  déjeuner  fut  com- 
mandé ;  des  pâtés  ,  des  jambons ,  des  viandes  fioi  les  furent  servis 
sur  inie  longue  table  dans  le  manège.  On  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  faire  venir  des  chaises  :  on  mangea  debout  ;  les  provisions  de 
bouche  avaient  été  insuffisantes  le  i*^'"  octobre  pour  satisfaire  tous 
les  soldats  qui  s'étaient  présentés  :  afin  de  ne  pas  faire  des  mécon- 
tens  ,  on  en  invita  quatre-vingts  qui  dînèrent  à  différentes  tables... 
Le  déjeuner  fut  gai  ;  on  porta  les  santés  du  roi,  de  la  reine  ,  du 
dauphin  ,  de  la  famille  royale  ,  de  la  nation  ,  de  l'Assemblée  ,  de 
la  garde  nationale  :  personne  ne  fut  oublié...  L'ordre  public  ne  fut 
point  trouille  ;  un  seul  homme  ,  et  cet  homme  était  un  intrus ,  se 

permit  des  discours  incendiaires,  etc.  » 

{Note  des  nouf.  édit.) 


64  ASliMOIRES 

pour  faire  ,  eu  son  nom  ,  la  guerre  au  reste  de  là 
France  (i). 

Samedi  3  octobre.  —  11  semble  qu'en  attendant 
la  réponse  du  roi  à  la  demande  que  lui  a  faite 
l'Assemblée  d'accepter  la  déclaration  des  droits  et 
les  décrets  constitutiomiels  ,  on  cherche  moins  à 
occuper  les  séances  qu'à  les  remplir. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  a  lu  un  mémoire  sur 
l'état  de  langueur  où  l'introduction  des  marchan- 
dises étrangères  réduit  nos  matmfactures  ,  et  sur 
la  préférence  qu'un  luxe  anti-patriotique  accorde 
aux  premières  sur  les  objets  fabriqués  dans  le 
royaume.  Il  a  proposé  de  décréter  que  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  s'engageraient  sur  leur 
honneur  à  ne  faire  usage  pour  leurs  vêtemens  , 
meubles  ,  etc.  ,  que  d'articles  de  fabrication  natio- 
nale ,  et  que  le  roi  serait  supplié  d'approuver  cette 
résolution  par  son  exemple. 

On  a  observé  que  cette  motion  tenant  à  la  ba- 
lance de  notre  commerce  avec  les  autres  peuples  , 
il  fallait  qu'elle  fût  examinée  par  le  comité  de 
commerce  avant  d'être  mise  à  la  discussion. 

Peut-être  une  résolution  de  ce  genre  convien- 
drait-elle mieux  à  des  corporations  ,  à  des  indi- 
vidus ,  qu'à  une  assemblée  législative.  On  a  vu  de 


(i)  Ces  bruits  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  s'étaient  répandus  à 
Paris  dans  les  premiers  jours  de  septembre  ;  le  fait  relatif  à  la 
proscription  des  députés  se  trouve  consigné  dans  les  Révolutions 
He  Paris  ,  n"  13. 

(  Note  (les  nouv.  éuit.  ) 
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pareils  engagcmens  ,  d'abord  formes  par  quelques 
clubs  irlandais  ,  s'ëlendre  de  proche  en  proche  ,  et 
devenir  en  peu  de  temps  universels.  Pendant  la 
guerre  d'Amérique  ,  les  habilans  des  Etats-Unis 
suivirent  cet  exemple  à  l'égard  des  marchandises 
anglaises.  Mais  aucune  assemblée  législative  n'a 
pris  ,  en  temps  de  paix  ,  des  arrêtés  capables  de 
les  compromettre  avec  les  autres  puissances  ,  et 
de  changer  les  relations  commerciales  de  leur  pa- 
trie 5  à  moins  qu'elles  n'y  fussent  déterminées  par 
les  considérations  les  plus  graves. 

Des  théologiens  ,  dignes  d'avoir  véca  au  qua- 
torzième siècle  ,  sont  aujourd'hui  les  seuls  qui  re- 
gardent encore  comme  un  crime  l'intérêt  du  prêt 
à  terme.  Ils  se  fondent  uniquement  sur  ce  passage 
d'un  évançféliste  :  Prêtez  et  n  attendez  rien  en  ré- 
tour.  Mais  il  est  évident  que  ce  texte  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'au  prêt  de  bienséance  ,  qu'il  faut  bien 
distinguer  du  prêt  d'utilité. 

M.  Pétion  a  reproduit  sa  motion  sur  l'autori- 
sation du  prêt  temporaire  à  intérêt.  11  a  combattu 
les  antiques  préjugés  ,  qui  ont  opprimé  jusqu'à 
présent  l'agriculture  ,  le  commerce  et  les  arts ,  en 
les  forçant  de  recourir  aux  usuriers  pour  se  pro- 
curer des  secours  indispensables  à  un  taux  illégi- 
time ,  et  en  obligeant  les  personnes  timorées  à  en- 
fouir leurs  épargnes  ,  attendu  qu'il  ne  leur  était 
pas  permis  de  prêter  à  terme  fixe  ,  sotis  un  intérêt 
même  modéré.  11  â  cité  plusieurs  provinces  où  le 
prêt  à  terme  et  avec  intérêt  est  permis  ,  telles  que 
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l'Alsace  ,  la  Lorraine  ,  la  Bresse  ,  le  Dauphine'.  Le 
gouvernement  ,  a-t-il  dit ,  prête  à  temps  et  à  in- 
térêt. Le  cierge'  lui  prête  de  même.  Il  a  ajouté 
qu'il  ne  fallait  pas  fixer  le  taux  de  l'argent. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  observé  que  les  plus  grands 
ministres  ,  Coîbert ,  Turgot ,  et  M.  Necker  lui- 
même,  ont  senti  rinconvénient  des  lois  qui  j)rohi- 
bent  l'intérêt  de  l'argent  prêté  à  terme.  11  a  réfuté 
avec  autant  de  clarté  que  de  précision  les  idées  de 
ceux  qui  s'appuient  de  la  loi  naturelle  ,  de  l'Ecri- 
ture et  des  Pères  de  l'Eglise  ,  afin  de  prouver  que 
le  prêt  à  intérêt  est  usuraire  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
en  formes  de  rentes  constituées  ;  il  a  démontré  que 
le  prêt  à  jour  n'est  contraire  à  aucune  loi  ,  et  qu'il 
importe  à  l'Etat  de  dissiper  ,  en  l'autorisant  ,  les 
nuages  qui  ,  depuis  les  siècles  d'ignorance  ,  ont 
obscurci  à  cet  égard  les  vrais  principes  de  l'éco- 
nomie politique. 

Divers  amendemens  ont  été  proposés  ,  et  l'As- 
semblée a  décrété  que  tous  les  particuliers  ,  corps, 
communautés  et  gens  de  main-morte  pourront  à 
l'avenir  prêter  l'argent  à  terme  fixe  ,  avec  stipula- 
tion d'intérêt ,  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi; 
sans  entendre  rien  innover  aux  usages  du  com- 
merce. 

Séance  du  soir.  —  Les  dons  patriotiques  de  la 
garde  nationale  de  Vei'sailles  s'élèvent  à  plus  de 
60,000  livres. 

La  réforme  provisoire  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle était  à  l'ordre  du  jour.   La  lecture  du  projet 
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de  décret  a  été  suivie  d'une  discussion  préliminaire  , 
qu'on  n'a  eu  le  temps  ni  d  approfondir  ,  ni  de  ter- 
miner. Un  membre  du  comité  des  rapports  a  rendu 
compte  des  troubles  occasionés  à  Vassy  et  à  Bar- 
sur-Aube  ,  par  l'exécution  du  décret  sur  la  libre 
circulation  des  grains  dans  1  intérieur.  Le  maire  de 
Vassy  a  couru  de  grands  dangers  ;  les  habltans  de 
Bar-sur-Aube  ont  retenu  sa  voiture  et  ses  che- 
vaux ,  etc.  Ses  réclamations  ont  été  renvoyées 
au  pouvoir  exécutif  ,  et  le  président ,  chargé  d'en- 
voyer aux  municipalités  de  Vassy  ,  Bar-sur-Aube 
et  autres  villes  voisines  ,  les  décrets  relatifs  à  la 
circulation  des  grains  et  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique.  Le  comité  des  subsistances 
rédigera  une  adresse  propre  h  calmer  les  esprits  et 
à  démontrer  la  nécessité  de  la  libre  circulation  des 
grains  et  farines.  Plusieurs  membres  se  sont  récriés 
contre  les  exportations  maritimes  ;  le  roi  sera  sup- 
plié de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  l'exé- 
cution rigoureuse  de  la  loi  qui  défend  l'exportation 
des  blés  à  retrancher. 

Dimanche  4  octobre.  —  Pendant  que  l'Assem- 
blée nationale  tâche  d'opérer  le  bien  par  tous  les 
moyens  dont  elle  dispose,  tout  contribue  autour 
d'elle  à  aigrir  les  ressentimens  et  à  fomenter  la  dé- 
fiance. Une  députation  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  alla  hier  remercier  la  reine  du  don  que 
S.  M.  lui  a  fait  de  plusieurs  drapeaux.  «  Je  suis  fort 
»  aise ,  répondit  la  reine  ,  d'avoir  donné  des  dra- 
»  peaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles,  La 

5* 
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»  nation  et  Tarmée  doivent  être  allachëes  au  roi, 
»  comme  nous  le  leur  sommes  nous-mêmes;  j'ai 
))  été  enchante'e  de  la  journée  de  jeudi (i).  >^ 

Encouragés  par  cette  approbation  au  moins  im- 
prudente ,  les  partisans  des  abus  donnent  carrière 
à  leur  audace-  On  a  insulté  dans  le  château  l'uni- 
forme national.  La  porte  des  appartemens  a  été 
refusée  à  un  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  en  était 
décoré  (2)  :  on  lui  a  déclaré  qu'il  devait  cette  mor- 
tification à  son  habillement.  Un  officier  des  gardes 
a  osé  dire  à  un  major  de  bataillon  :  V^ous  avez 
bien  peu  de  cœur  de  porter  cet  habit.  Enfin  de 
belles  dames  (5),  environnées  d'un  cortège  d'abbés 
et  de  gardes-du-corps  ,  ont  distribué  des  cocardes 


(1)  Cette  approbation  donnée  par  la  reine,  au  repas  des  gardes- 
du-corps  ,  a  servi  de  texte  aux  plus  graves  accusations  contre  cet^c 
princesse.  L'impartialité  nous  oblige  à  offrir  ici  les  explications  pré- 
sentées à  cet  égard  par  M.  Alounier.  «  La  reine  ,  dit  cet  honorable 
constituant,  pouvait-elle  savoir  que  les  impostures  des  factieux 
avaient  rendu  cette  journée  odieuse  au  peuple?  Dans  les  courts 
instans  où  elle  avait  passé  aux  festins  des  gardes-du-corps ,  qu'a- 
vait-elle pu  voir,  sinon  l'enthousiasme  qu'inspiraient  la  présence 
du  roi  et  la  sienne?  et  si  elle  avait  prévu  que  cette  journée  serait 
odieuse  ,  l'aurait-elle  rappelée  aux  députés  d'une  milice  dont  elle 
sentait  qu'il  fallait  ménager  l'affectioa  ?  » 

[Noie  des  nouv.  edh.  ) 

(2)  Ce  chevalier  de  Saint-Louis  se  nommait ,  dit-on  ,  Desroches. 

(  Isote  des  nouv.  édit.  ) 

(3)  Le  Vieux  tribun  assure  «fue  deux  de  ces  dames  étaient  mes- 
dames de  Taboureau  et  de  Villepatour.  Ces  dames  ,  ajoute-t-il, 
exigeaient  le  serment  de  fidélité  de  çliaque  récipiendaire ,  et  lui 

donnaient  leur  main  à  baiser. 

{Note  des  nouv.  édit.  ) 
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blanches  dans  la  galerie  du  château ,  en  disant  à 
ceux  qui  les  acceptaient  :  Conservez  bien  cette  co- 
carde ;  c'est  la  seule  bonne ,  la  seule  triom- 
phante (i). 

A  quoi  aboutiront  ces  coupables  extravagances?. 
On  répète  avec  aflectation,  dans  les  sociétés  aristo- 
cratiques et  dans  les  journaux  dont  elles  font 
leurs  délices,  que  l'Assemblée  nationale  déconsi- 
dère le  pouvoir  exécutif.  Ah  !  ce  ne  sont  pas  nos 
décrets  qui  lui  enlèvent  l'amour  et  le  respect  des 
peuples  :  ce  sont  les  entraves  qu'il  met  de  toutes 
parts  à  leur  exécution  ;  c'est  son  opiniâtreté  à  ne  pas 
marcher  dans  le  sens  con'^titutionnel;  c'est  surtout 
l'assentiment  qu'il  parait  donner  à  l'insolence  et  aux 
complots  de  ses  prétendus  amis. 

Lundi  5  octobre.  —  Fidèle  à  la  marche  qui  lui 
avait  déjà  été  tracée  pour  les  décrets  du  4  août ,  le 
roi  n'a  point  jugé  à  propos  de  remplir  l'attente  de 
l'Assemblée,  relativement  à  la  déclaration  des  droils 
et  aux  bases  de  la  constitution.  Voici  la  réponse  qu'il 
lui  a  faite  par  écrit. 

M  Messieurs  ,  de  nouvelles  lois  constitutives  ne 
peuvent  être  bien  jugées  que  dans  leur  ensemble; 
tout  se  tient  dans  un  si  grand  et  si  important  ou- 


(i)  On  raconle  que,  lors  de  cette  distribution  de  cocardes  blan- 
ches ,  deux  chefs  de  la  gnrde  nationale  ,  le  chevalier  Desroches  et 
Lecointre ,  se  promenant  ensemble ,  trouvèrent  à  leurs  pieds  une  de 
ces  cocardes.  M.  Desroches  la  ramassa  ,  en  disant  à  son  camarade  : 
f<  Je  ne  si^is  pas  riche;  en  ajoutant  un  peu  de  bleu  à  cette  cocarde  , 
elle  deviendra  unifoj  me.  »  [  Vofe  des  nom:,  édit.  ) 
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vrage.  Cependant  je  trouve  naturel  que  dans  un 
moment  où  nous  invitons  la  nation  à  venir  au  se- 
cours de  l'Etat,  par  un  acte  signalé  de  confiance  et 
de  patriotisme  ,  nous  la  rassurions  sur  le  principal 
objet  de  son  intérêt.  Ainsi,  dans  la  confiance  que 
les  premiers  articles  constitutionnels  que  vous 
m'avez  fait  présenter,  unis  à  la  suite  de  votre  tra- 
vail, rempliront  le  voeu  de  mes  peuples,  et  assure- 
ront le  bonheur  et  la  prospérité  du  royaume,  j'ac- 
corde ,  selon  votre  désir ,  mon  accession  à  ces 
articles,  mais  à  une  condition  positive,  et  dont  je  ne 
me  départirai  jamais;  c'est  que,  parle  résultat  général  ' 
de  vos  délibérations  ,  le  pouvoir  exécutif  ait  son 
entier  effet  entre  les  mains  du  monarque.  Une  suite 
de  faits  et  d'observations,  dont  !e  tableau  sera  mis 
sous  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  je  ne  puis  protéger  efficacement 
ni  le  recouvrement  des  impositions  légales  ,  ni  la 
libre  circulation  des  subsistances  ,  ni  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens. 

»  Je  veux  cependant  remplir  ces  devoirs  essen-  • 
tiels  de  la  royaifté.  Le  bonheur  de  mes  sujets  ,  la 
tranquillité  publique  et  le  maintien  de  l'ordre 
social  en  dépendent  ;  ainsi  je  demande  que  nous 
levions  en  commun  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient contrarier  une  fin  si  désir-able  et  si  nécessaire. 

»  Vous  avez  sûrement  pensé  que  les  institutions 
et  les  formes  judiciaires  actuelles  ne  pouvaient 
éprouver  de  changcmens  qu'au  moment  où  un 
nouvel  ordre  <le  choses  y  aurait  été  substitué  ;  ainsi 
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}e  n'ai  besoin  de  vous  faire  aucune  observation  à 
cet  égard. 

))  11  me  reste  à  vous  témoigner  avec  franchise 
que,  si  je  donne  mon  accession  aux  divers  articles 
constitutionnels  que  vous  m'avez  fait  remettre, 
ce  n'est  pas  qu'ils  me  présentent  tous  indistincte- 
ment l'idée  de  la  perfection  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
louable  en  moi  de  ne  pas  différer  d'avoir  égard 
au  vœu  présent  des  députés  de  la  nation  ,  et  aux 
circonstances  alarmantes  qui  nous  invitent  si  for- 
tement à  vouloir ,  par-dessus  tout,  le  prompt  réta- 
blissement de  la  paix ,  de  l'ordre  et  de  la  con- 
fiance. 

»  Je  ne  m'explique  point  sur  votre  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Elle  contient 
de  très-bonnes  maximes  propres  à  guider  vos  tra- 
vaux ;  mais  des  principes  susceptibles  d'applica- 
tions et  même  d'interprétations  différentes ,  ne 
peuvent  être  justement  appréciés,  et  n'ont  besoin 
de  l'être  qu'au  moment  où  leur  véritable  sens  est 
fixé  par  les  lois  auxquelles  ils  doivent  servir  de 
première  base.  » 

A  la  première  lecture  ,  cet  écrit  a  paru  satis- 
faire une  partie  de  l'Assemblée.  A  la  seconde, 
les  applaudissemens  ont  diminué  de  la  manière  la 
plus  sensible;  ils  ont  été  suivis  d'un  morne  silence, 
auquel  ont  bientôt  succédé  des  murmures.  Enfin 
la  discussion  s'est  ouverte.  M.  Muguet  de  Nan- 
thou  a  fait  observer  que  le  roi  n'acceptait  pas  la 
déclaration   des  droits  ;  que  ,  ne  se  bornant  pas  à 
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cloûuer  sa  simple  accession,  et  non  son  accepla- 
tion  aux  articles  coastitutionnels  ,  il  ne  l'accor- 
dait quà  raison  des  circonstances,  il  a  demande 
qu'on  décrétât  la  contribution  du  quart  pour  ras- 
surer les  créanciers  de  lEtat  ;  mais  qu'il  fût  dé- 
crété en  même  temps  ,  pour  que  la  nation  n'eût 
point  de  reproche  à  nous  faire,  que  sa  perception 
ne  pourrait  avoir  lieu  avant  que  le  roi  eût  accepté 
purement  et  simplement  la  déclaration  des  droits 
et  la  constitution  ;  et  qu'en  conséquence  ,  l'As- 
semblée s'occupât  sans  relâche  des  articles  consti- 
tutionnels qui  restaient  à  décréter,  pour  qu'ils  fus- 
sent présentés  tous  ensemble  à  l'acceptation  royale. 

M.  Robespierre  a  dit  qu'on  ne  pouvait  feimer 
les  yeux  sur  la  réponse  du  roi ,  sans  renoncer  à 
avoir  une  véritable  constitutioa.  îl  a  proposé,  i°de 
dé<:larer  qu'aucune  puissance  humaine  n'a  droit 
de  mettre  obstacle  à  la  constitution  qu'un  peuple 
veut  se  donner;  2°  d'arrêter  que  le  veto  suspensif 
do-it  être  restreint  aux  actes  législatifs. 

M.  Prieur  a  manifesté  des  craintes  sur  le  danger 
de  laisser  subsister,  dans  l'acceptation  du  roi ,  des 
explications  qui  pourraient  aboutir  à  faire  soup- 
çonner que  ,  dès  sa  naissance  ,  la  constitution  est 
attaquée  de  quelques  vices.  11  a  voté  pour  que  le 
président  retournât  demander  au  roi  une  accepta- 
tion pure  et  simple. 

Suivant  M.  Duport,  la  réponse  du  roi  aurait  dû 
être  contre-sisnée  car  un  des  ministres  ,  formalité 
indispensable  pour  assurer  la  i-espousabilité  minis- 


tel  lelle.  Lorsque  le  roi  dit  qu'il  ne  veut  pas  dijfféici 
d'avoir  égard  au  vœu  présent  des  députés  de  la  na- 
tioriy  et  aux  circonstances  alarmantes ,  nedëclare-t-il 
pas  implicitement  que  si  les  circonstances  eussent 
ele  différentes,  celte  accession  n'aurait  point  eu 
lieu  ?  Quand  on  rapproche  cetïe  réponse  des  con- 
jonctures actuelles,  des  craintes  antérieures  dont 
le  souvenir  n'est  point  encore  effacé  ,  des  indé- 
centes orgies  où  l'on  s'est  permis  tout  récemment 
d  insulter  la  représentation  nationale  ,  et  des  nou- 
velles qui  arrivent  de  toutes  les  provinces  ,  on  est 
fondé  à  présumer  que  l'adhésion  n'aurait  pas  été 
donnée  ,  si  l'armée  eût  été  à  Versailles.  Je  de- 
mande,  a  continué  M.  Duport,  qu'il  ne  soit  voté 
aucun  impôt  que  la  constitution  ne  soit  faite  et 
acceptée  ,  et  que  le  président  ne  soit  autorisé  à  se 
retirer  devers  le  roi,  que  pour  lui  faire  part  des 
inquiétudes  de  l'Assemblée  sur  sa  réponse,  et  lui 
en  demander  l'explication. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  a  défendu  la  réponse 
du  roi  ,  en  disant  qu'il  sanclionDait  évidemment 
les  articles  constitutionnels.  Quanta  la  déclaration 
des  droits,  a-t-il  dit,  elle  n'est  pas  nécessaire  à  la 
constitution  ;  c'est  un  supplément  inutile  qui  ap- 
partient d'ai'leurs  à  tous  les  peuples.  Le  roi  ne  met 
quune  seule  condition  à  son  assentiment;  c'est  que 
le  pouvoir  exécutif  ait  tout  son  effet  entre  les  mains 
du  monarque.  Si  l'assemblée  continue  de  sapper 
les  droits  de  la  rojautié ,  le  pouvoir  exécutif  sera 
sans  vigueur  ,  et  nous  verrons  renaître  l'anarchie. 
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Cette  inculpation  faite  à  l'Assemblée  par  M.  le 
vicomte  ,  a  excite'  de  vives  réclamations.  On  a 
demandé  qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre.  11  a  avoué 
qu'il  s'était  servi  d'une  expression  impropre,  et  il 
a  témoigné  ses  regrets  d'une  manière  qui  a  salis- 
fait  l'Assemblée;  il  a  ensuite  tâché  do  prouver  que 
le  défaut  de  signature  d'un  ministre  ne  pouvait  pas 
être  cons.idéré  comme  un  vice  dans  la  réponse  du 
roi,  puisque  l'Assemblée  a  décrété  qu'elle  com- 
muniquerait avec  le  roi  sans  intermédiaire  (i). 


(i)  On  lit ,  dans  les  Mémoires  de  Fe  rières,  T.  F'' ,  p.  3oi  ,  dans 
le  compte  rendu  de  la  séance  du  5  octobre,  le  récit  d'un  fait  qui 
se  serait  passé  nnmédiatement  après  la  sortie  du  vicomta  de  Mira- 
beau ,  et  qui ,  s'il  était  vrai ,  inculperait  gravement  M.  de  Barban- 
tane,  député  suppléant  de  Paris,  et  surtout  M.  le  duc  de  Cliarties, 
duc  dOrléans  actuel.  Deux  dépositions,  reçues  au  Châtclct  lors 
de  la  procédure  qui  eut  lieu  en  1790  contre  les  auteurs  présumés 
des  événcmens  du  5  et  du  6  octobre ,  semblent  avoir  guidé  Ferriè- 
res  dans  cette  circonstance. 

Suivant  cet  écrivain  ,  au  moment  où  le  vicomte  de  Mirabeau  fut 
rappelé  à  l'ordre,  le  comte  de  Baibantane  se  serait  levé  avec  un 
air  d'impatience,  et,  jetant  un  regard  sinistre  du  côté  de  l'Assem- 
blée oii  se  placent  les  évêques  et  les  nobles  :  «  On  voit  bien  ,  aurait- 
il  dit,  que  ces  messieurs  demandent  cncoie  des  lanternes  ;  ch  bien, 

ils  en  auront »  Madame  Charles  de  Lameth  lui  aurait  reproché 

cette  indiscrétion.  «Vous  voyez  ,  Madame ,  que  ces  messieurs  de- 
mandent des  lanternes.  —  Oui,  oui,  aurait  répliqué  le  duc 
de  Chartres,  il  fuit  encore  des  lanternes.  — Il  est  abominable  , 
aurait  alors  répondu  d'un  ton  indigné  M.  de  Raigccourt,  que  l'on 
ose  tenir  ici  des  propos  comme  ceux-là,  etc....  » 

L'omission  d'un  fait  aussi  grave  dans  le  récit  du  continuateur  de 
Ballly,  généralement  plus  exact  que  Fenières,  pourrait  être  re- 
gardée comme  une  présomption  que  ce  fait  est  supposé.  Cette  pré- 
somption se  change  en  certitude  ,  lorsque  l'on  a  lu  les  dépositions 
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M.  de  Virieu  a  parlé  à  peu  près  dans  le  même 
sens.  Il  a  qualifié  de  fêtes  palrloliques  ces  ban- 
quets militaires  que  M.  Duport  avait  appelés  des 
orgies  :  il  ne  concevait  pas  que  l'on  pût  voir  des 
crimes   dans  ces  élans  d'un   noble  enthousiasme  , 

de  M.  de  Raigecourt  et  de  M.  Uigoinc  ,  sur  lesquelles  11  e-=;t  fondé  , 
ainsi  que  la  réponse  de  M.  de  Barbantane  et  celle  de  madame  de 
Sdlcry  (la  comtesse  de  Gt-nlis  )  ,  gouvernante  des  princes  de  la 
maison  d'Orléans  ,  insérée  dans  son  Journal  de  V éducation  des 
princes.  Il  résulte  ,  en  effet ,  de  ces  diverses  pièces  ,  d'abord  que 
M.  de  Raigecourt,  dont  la  déposition  est  la  plus  formelle,  était, 
de  son  aveu  même,  affligé  de  surdité,  et  ne  voyait  presque  point, 
et  qu'en  conséquence  il  a  pu  mal  entendre  et  mal  voir  ;  en  second 
lieu,  que  mesdames  Charles  de  Lameth  et  de  Sillery  n'étant  point  à 
la  séance ,  la  première  n'avait  pu  parler  à  M.  de  Barbantane  ;  eu- 
suite,  que  M.  de  Barbantane  était  placé  à  une  grande  distance  de 
M.  le  duc  de  Chartres,  et  ne  lui  avait  point  parlé  ce  jour-là;  enfin, 
que  le  propos  attribué  à  M.  de  Barbantane  n'était  peint  tel  que 
l'a  lapporlé  Ferrières  ,  d'après  le  témoignage  de  M.  de  Raigecourt; 
il  avait  seulement  dit,  en  entendant  les  paroles  Impulitiques ,  sur- 
tout dans  une  pareille  circonstance,  du  vicomte  de  Mirabeau* 
Mon  Dieu  !  ces  gens-là  veulent  donc  toujours  la  lanterne  ;  sur  quoi 
M.  de  Raigecourt  l'ayant  apostrophé,  parce  qu'il  avait  cru  en- 
tendre :  Il  faut  envoyer  ces  gens-là  à  la  lanterne,  il  lui  avait  ré- 
pondu vivement  :  a  Quand  on  veut  se  mêler  de  régenter  les  au- 
tres ,  il  faut  au  moins  les  entendre.  » 

Le  propos  attribué  à  M.  le  duc  de  Chartres  étant  nécessaire- 
ment lié  à  celui  de  M.  de  Barbantane ,  démontrer  la  fausseté  de 
l'un  c'est  démontrer  en  même  temps  la  fausseté  de  l'autre.  Toute- 
fois, un  autre  témoin,  M.  Lebrun,  instituteur  des  enfans  d'Or- 
léans ,  présent  avec  eux  dans  la  tribune  des  suppléans  ,  le  5  oc- 
tobre ,  a  déclaré  qu  en  justice  il  rendrait  le  témoignage  de  linno- 
cence  de  M.  de  Chartres.  M.  de  Barbantane  avait  déjà  déclaré, 
dans  sa  réponse  à  M.  de  Raigecourt,  qu'il  n'avait  point  entendu 
le  propos  imputé  à  M.  de  Chartres  ;  que  même  il  n'avait  appris  que 
par  ses  collègues  la  présence  de  ce  prince  à  l'Assemblée.   Il  faut 
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dans  ces  acciamatioiis  de  joie  el  dainour  qui  les 
avaient  signales. 

K  Nous  ne  nous  plaignons  pas  ,  a  répondu 
M.  Pélion  ,  des  cris  de  và'e  le  roi  !  vive  la  reine  ! 
ils  expriment  trop  bien  les  sentimens  de  nos  cœurs; 
mais  on  dissimule  les  imprécations  qu'on  s'esl  per- 
mises dans  ces  orî^ies  contre  la  nation  ,  contre 
l'Assemblée  nationale  ;  sont-elles  aussi  les  élans 
d'un  noble  enthousiasme  (i)  ?  —  Il  n'est  pas  un  bon 
citoyen  qui  ne  gémisse  de  la  manière  dont  les  mi- 
nistres en  usent  à  l'égard  de  l'Assemblée  nationale. 
Ils  parlent  sans  cesse  de  concert  et  de  confiance  ; 
et  jusqu'à  présent  ils  n'ont  rien  fait  qui  ne  contre- 


donc  regarder  comme  coutrouvoe  l'anecdote  rappoitce  par  Fer- 
rières. 

M.  de  Barbanfane,  aujourd'hui  lieutenant-général,  publia  dans 
le  temps,  au  sujet  de  ce  mal-entendu  ,  un  écrit  qui  nous  a  paru 
ïT^ériter  place  dans  les  éclaircissemens  historiques.  On  le  trouvera 
sous  la  lettre  (A).  {JSote  des  nouu.  édit.) 

(i)  Nous  avons  fait  obsen^er  plus  haut  que  beaucoup  de  personnes 
du  parti  de  la  cour  avaient  révoqué  en  doute  la  vérité  de  ces  impré- 
cations prononcées  ,  contre  la  nation  et  l'Assemblée  nationale  ,  par 
quelques  convives  du  repas  des  gardes-du-corps.  Toulefuis,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'observer  que  ce  fait,  attesté  parPétion  ,  est  con- 
firmé par  une  lettre  du  sieur  Ivert ,  officier  de  la  garde  nationale  , 
au  comte  d'Estaing.  Ivert  ,  dans  cette  lettre  ,  rend  compte  d'une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  un  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. En  voici  quelques  traits  : 

Le  député  :  Elicz-vous  du  dîner  de  jeudi? — luert:  Non;  ça  été  une 
belle  orgie  :  on  y  a  porté  la  santé  du  comte  d'Artois  ;  ou  y  a  en- 
voyé au  diable  l'Assemblée  nationale.  — Le  député  .  Vous  avez  été 
trompé.  Je  jurerais  sur  ma  tête  qu  il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela. — 
Ivert:  Il  05L  très-vrai ,  et,  de  plus,  on   nous  a  assuré  que  trente 
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dise  nos  arrêtes.  Je  ne  vois  que  des  pièges  tendus  , 
des  décrets  altérés.  Que  le  monarque  fasse  des  ob- 
servations avant  de  sanctionner;  mais  qu'après  la 
sanction  ,  il  ne  modilie  pas  les  dispositions  des  lois. 
Quant  à  la  constitution  ,  je  nie  qu'elle  soit  un  con- 
trat entre  la  nation  et  le  roi.  Le  roi  ne  peut  gou- 
verner que  suivant  les  lois  que  la  nation  lui  pré- 
sente. ]N'esl-ce  pas  une  assez  belle  prérogative  que 
d'être  l'exécuteur  suprême  des  lois  d'une  nation  .'*  » 
MM.  Grégoire  et  Barrère  ont  soutenu  les  mêmes 
principes.  M.  Ulry  a  demandé  que  la  réponse  du 
roi  fût  déclarée  une  surprise  faite  à  sa  religion  ; 
que  les  militaires  destinés  à  sa  garde  fussent  tenus 
de  prêter  sur-le-champ  le  serment  en  la  forme  pres- 
crite ,  en  présence  de  la  municipalité.  Ces  deux 
motions  ont  été  appuyées  par  M.  Cliasset.  Il  a 
prouvé  que  les  décrets  déjà  sanctionnés ,  enlr'aulres 
celui  qui  ordonne  la  libre  circulation  des  grains  , 
étaient  modifiés  et  altérés  dans  la  publication  qui 
en  avait  été  faite.  Il  a  surtout  relevé  cette  for- 
mule despotique,  qui  n'aurait  pas  dû  survivre  à  la 
révolution  :   Car  tel  est  notre  plaisir ,  méchante 

grenadiers  étaient  disposés  à  venir,  le  sabre  à  la  main,  dans  la 
salle  ,  pour  forcer  à  boire  à  la  suinté  du  comte  d'Artois.  —  Le  dé- 
puté :  Tout  est  possible  ,  etc. 

Ii^ert  ajoute  ensuite  :  J'ai  quitté  alors  le  député.  Il  est  vrai  que 
le  propos  sur  lequel  se  fonde  l'accusation  contre  le  repas  des  gar- 
des-du-corps  a  été  tenu  par  ua  homme  ivre  ;  mais  de  cette  manière  : 
J^'ivent  le  roi  et  la  reine  !  au  f...  l'Assemblée  nationale  et  le  duc  d'Or~ 
léans  !  « 

{Note  des  nouv.  édit.) 
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traduction  du  mot  plncitum  ,  employé  dans  les 
anciennes  lois. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  ,  tout  en  se  référant  à  la 
motion  de  M.  Duport ,  voulait  qu'on  suppliât  le 
roi  de  défendre  aux  corps  militaires  et  à  leurs  chefs 
ces  fêtes  qui  insultent  à  la  misère  publique  ,  et  qui 
font  naître  des  rivalités  et  des  haines  dangereuses. 

M.  l'abbé  Maury  se  demandait  à  lui-même  s'il  y 
avait  de  l'obscurité  ,  des  conditions  ,  ou  un  refus 
formel  dans  la  réponse  du  roi.  Il  décidait  qu'elle 
n'oîïVait  aucun  de  ces  vices.  Selon  lui ,  la  condition 
apposée  n'est  pas  une  véritable  condition  ;  c'est 
le  concours  qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs, 
et  il  importe  cjue  le  pouvoir  exécutif  reprenne  de 
l'énergie  ;  le  roi  accédait  au  vœu  présent  ;  ce  n'était 
pas  dire  que  le  vœu  futur  ne  dût  pas  être  le  même  ; 
la  déclaration  des  droits  n'était  qu'une  suite  d'axio- 
mes de  morale  ,  qui  ne  devaient  pas  être  accep- 
tés ,   etc. 

M.  de  Monspey  a  sommé  M.  Pétion  de  déve- 
lopper sa  dénonciation  ,  relativement  aux  repas  des 
gardes-du-corps.  M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  offert  de 
la  signer  ,  pourvu  que  l'Assemblée  déclarât  que  la 
personne  du  roi  était  seule  inviolable  ,  et  que  tous 
les  autres  individus  de  l'État ,  quels  qu'ils  fussent , 
étaient  également  sujets  et  responsables  devant  la 
loi  (.). 


(i)  Un  député  à  l'Assemblée  nationale  ,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ,  M.  de  Digoine  ,  dans  sa  déposition  laite  au  Châtelet ,  a 
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Celle  interpellalion  soudaine  et  si  juslement  ap- 
pliquée, a  frappe  l'Assemblée  crëlounement.  M.  de 
Monspey  s'est  liàté  de  retirer  une  motion  qu  il  eût 
mieux  valu  ne  pas  f^iire.  La  discussion  a  repris  son 
cours  ;  au  sujet  de  racccptalion  demandée  pour  la 
déclaration  des  droits  ,  M.  de  Mirabeau  l'aine  a 
dit  que  cette  déclaration  éiail  un  ouvrage  philoso- 
phique ,  vicieux  dans  quelques-unes  de  ses  parties  , 
très-incomplet,  et  qui  ne  pouvait  atteindre  le  degré 
de  perfection  dont  il  était  susceptible  ,  qu'après 
l'achèvement  de  la  constitution. 

M.  Barnave  l'a  rappelé  à  l'ordre  avec  beaucoup 
de  vivacité.  M.  de  Mirabeau  lui  a  rappelé  l'excel- 
lent discours  où  lui-même  a  démontré  les  vices 
de  l'article  X  de  la  déclaration  des  droits  ,  con- 
cernant les  opinions  religieuses.  11  a  ajouté  que  la 
déclaration  des  droits  n'avait  jamais  été  regardée 
par  l'Assemblée  nationale  comme  entièrement  ache- 
vée ;  qu'elle  s'était  réservé  de  la  compléter  à  me- 
sure qu'elle  avancerait  dans  le  travail  de  la  consti- 


prétendu  que  Mirabeau,  après  avoir  achevé  cette  phrase,  dit  à 
ceux  qui  étaient  près  de  lui  :  Cest  la  reine  et  M.  le  duc  de  Gulche 
que  je  dénoncerai.  Dans  le  même  instant,  ajoute  M.  Digoine,  une 
voix  ,  sortie  d'une  tribune  placée  derrière  1  orateur,  ou  se  trouvaient 
madame  de  SiUery  et  les  fils  du  duc  d'Orléans  ,  dit  :  Comment!  la 
reine?  A  quoi  une  personne  de  la  même  tribune  répondit  :  La  reine 
comme  une  autre  ,  si  elle  est  coupable.  Il  est  évident  que  cette  anec- 
dote ne  mérite  pas  plus  de  confiance  que  celle  dont  nous  avons 
démontré  la  fausseté  dans  une  note  précédente.  Madame  de  Sil- 
lery  n'était  point  à  la  séance. 

(  Note  des  nouv.  édit.) 
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tutioti  ;  il  a  cité  divers  articles  qui  n'y  ont  point 
encore  été  insérés  ,  tels  que  les  droits  essentiels  de 
pétition  ;  et  il  a  condu  à  ce  qu'elle  ne  fût  point 
présentée  à  l'acceptation  du  roi. 

Malgré  ces  observations  ,  l'Asseiiililée  a  décrété 
que  le  président ,  accompagné  d'une  députation  , 
se  retirerait  aujourd'hui  devers  le  roi  ,  à  reflfet  de 
supplier  S.  M.  de  vouloir  bien  donner  son  accep- 
tation pure  et  simple  h  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ,  et  aux  articles  de  la  cons- 
titution qui  lui  ont  été  présentés. 

M.  Target  a  ensuite  fixé  son  attention  sur  la  ra- 
reté des  subsistances  et  sur  les  malheurs  dont  Paris 
est  menacé,  si  l'on  n'avise  incessamment  aux  moyens 
de  faire  cesser  la  disette.  Sur  sa  motion  ,  la  dépu- 
tation ,  chargée  de  l'exécution  du  décret  ci-dessus, 
l'a  élé  également  de  demander  au  roi  qu'il  em- 
ployât toutes  les  forces  du  pouvoir  exécutif  pour 
faciliter  l'approvisionnement  delà  capitale,  et  pour 
l'entière  exécution  des  décrets  des  i8  et  ig  août  , 
concernant  la  défense  d'exporter  des  grains  hors  du 
royaume  ,  et  leu^'  libre  circulation  de  province  à 
province. 

L'Assemblée  a  de  plus  arrêté  d'attendre  ,  sans 
désemparer  ,  la  réponse  du  roi. 

II  était  alors  cinq  heures  et  demie.  Nous  venions 
d'apprendre  qu'un  bataillon  de  femmes  ,  grossi 
d'une  foule  d  hommes  armés  de  bâtons  et  de  pi- 
ques ,  s'était  porté  de  Paris  à  Versailles  pour  se 
plaindre  au  roi  de  la  disette  et  de  la  mauvaise  qua- 
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iité  du  pain.  Le  roi  était  h  la  chasse.  —  Cette  mul- 
titude ,  dispersée  par  le  mauvais  temps  ,  s'est  ré- 
fugiée eu  grande  partie  dans  les  galeries  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  hommes  étaient  assez  cal- 
mes ;  mais  les  femmes  ne  pouvaient  se  contenter 
d'un  rôle  passif.  Plusieurs  d'entre  elles  se  sont  pla- 
cées à  la  barre,  accompagnées  d  un  orateur  (i)  , 
qui  3  après  avoir  représenté  les  besoins  du  peuple 
et  l'urgente  nécessité  de  pourvoir  aux  subsistances, 
a  exprimé  les  regrets  de  Paris  sur  la  lenteur  des 
travaux  constitutifs  ,  et  a  attribué  ces  délais  à  l'op- 
position du  clergé.  Celait  l'évèque  de  Langresqui 
présidait  en  l'absence  de  M.  Mounier  (2).  Vu  dé- 
puté lui  a  sauvé  l'embarras  de  la  réponse  ,  en  rap- 
pelant à  l'ordre  l'orateur  de  Paris.  Il  a  fait  de  plus 
une  sortie  très-énergique  contre  ceux  qui  osent 
calomnier  un  corps  respectable  dont  on  a  des  preu- 
ves multipliées  de  patriotisme  et  de  désintéresse- 

(1)  Cet  orateur  était  Maillard  ,  dont  le  nom  a  acquis  une  si  hor- 
rible célébrité  dans  les  journées  du  2  et  du  5  septembre.  On  sera 
peut-être  curieux  d'entendre  de  sa  bouche  même  les  détails  de  sa 
mission  à  l'Assemblée  nationale  ,  et  du  rôle  qu'il  a  rempli  dans 
cette  trop  fameuse  journée.  Mais  ,  comme  ce  récit  est  d'une  assez 
grande  étendue  ,  nous  le  renvoyons  à  la  fin  de  ce  volume  ;  le  lec- 
teur le  trouvera  parmi  les  éclaircissemens  historiques  (noieB). 
Nous  observerons  au  reste  que  ce  récit,  fait  par  l'intéressé  lui- 
même  ,  ne  peut  être  consulté  par  l'historien  qu'avec  beaucoup  dé 
réserve.  {Aoie  des  nouv.  éclit.  )  ' 

(2)  Il  semble  que  l'auteur  se  trompe  dans  cet  endroit.  M.  Mou- 
nier nous  apprend  lui-même  qu'il  reçut  Maillard,  lui  répoodit, 
et  qu'il  ne  quitta  que  plus  tard  le  fauteuil. 

{fiole  des  nouv.  édit.) 
m.  6 
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ment.  I/orateur  des  femmes  s'est  excusé  ,  en  al- 
léguant qu'il  n'avait  fait  que  répéter  fidèlement  les 
bruits  de  la  capitale. 

L'Assemblée  s'est  hâtée  de  prendre  un  arrêté 
qui  réunît  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  l'approvisionnement  de  Paris  ne  fût  plus  in- 
tercepté ,  et  pour  découvrir  les  auteurs  des  ma- 
nœuvres qui  tendent  à  inspirer  de  la  méfiance  aux 
habitans  des  campagnes. 

L'auditoire  devenait  sans  cesse  plus  bruyant  et 
plus  nombreux  ;  le  vice-président  a  levé  la  séance 
à  neuf  heures  et  demie  ,  sans  attendre  le  retour 
du  président  (i). 

Voici  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de  plus  authenti- 
que ,  tant  sur  la  situation  de  Paris  que  sur  les 
événemens  de  cette  journée. 

Paris  éîait  depuis  long-temps  en  proie  à  la  di- 
sette. Les  efforts  combinés  de  MM.  Necker  et 
Bailly  luttaient  vainement  contre  l'avidité  des  ac- 


(i)  On  trouve,  dans  l'Exposé  de  la  conduite  de  M.  Meunier,  un 
récit  très-dé  taillé  du  tableau  ,  aussi  vif  qu'animé  ,  que  présenta 
l'Assemblée  nationale  ,  lorsque  les  dames  de  Paris  ,  ayant  Maillard 
à  leur  tête,  furent  introduites  dans  la  salle  des  séances,  oii  la  plu- 
part d'enti'e  elles  restèrent  jusqu'au  lendemain.  M.  Mounier  rend 
également  compte  de  la  démarche  qu'il  fit  auprès  du  roi ,  lorsqu'il 
se  retira  pardevers  lui  ,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée.  Ce 
récit ,  qui  a  le  mérite  d'être  l'ouvrage  d'un  témoin  oculaire ,  se 
trouve  dans  les  Mémoires  de  Mounier,  qui  feront  partie  de  cette 
collection.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Il  pourra  seivir  de  cor- 
rectif à  celui  de  Maillard  ,  autre  témoin  oculaire  bien  différem- 
ment inspiré.  (  JVo/e  des  nouv.  édit.  ) 
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capareurs  ,  contre  les  besoins  des  villes  par  où 
passaient  les  approvisionnemens  ,  contre  les  faus- 
ses démarches  de  la  municipalité ,  et ,  dit-on ,  contre 
la  malveillance  de  beaucoup  d'hommes  en  place. 
Le  mécontentement  du  peuple,  déjà  exaspéré  par 
l'affaire  du  veto  et  par  les  diatribes  imprudentes 
du  côté  droit  de  l'Assemblée  nationale ,  s'aigris- 
sait encore  des  vexations  dont  la  garde  nationale 
était  devenue  l'instrument  trop  docile.  La  nou- 
velle des  orgies  des  gardes-du-corps  mit  le  comble 
à  la  fermentation.  Dès  hier,  les  bruits  répandus 
sur  la  cocarde  noire  arborée  à  Versailles ,  et  sur 
l'audace  qu'on  avait  eue  à  Paris  même  d'arracher 
la  cocarde  nationale  à  différentes  personnes ,  fai- 
saient craindre  une  explosion  qui  pouvait  com- 
promettre la  sûreté  publique.  L'assemblée  des 
représentans  de  la  commune  déclara  que  In  co- 
carde aux  couleurs  rou^e  y  bleue  et  blanche  était 
la  seule  que  àevaient  porter  les  citoyens,  et  fit 
défenses  à  tout  particulier  d'en  porter  d'autres. 
Le  soir  on  multiplia  les  factionnaires  et  les  pa- 
trouilles ,  de  peur  que  la  multitude,  décidée  à  par- 
tir pour  Versailles,  ne  forçât  les  corps-de-garde  afin 
de  se  procurer  des  armes. 

La  nuit  se  passa  néanmoins  assez  tranquillement. 
Mais  ce  matin  ,  vers  neuf  heures  ,  les  marchandes 
des  halles  et  du  faubourg  Saint-Antoine  se  sont 
assemblées  en  tumulte  sur  la  place  de  Grève.  Le 
motif  ou  le  prétexte  de  cet  attroupement  était  le 
manque  absolu  des  farines,  et  l'intention  de  porter 

6* 


84  MKMOIRKS 

des  plaintes  aux  représentans  de  la  commune  sur 
la  négligence  et  Tineplie  dont  on  les  accusait,  en 
matière  d'approvisionnement.  Leur  séance  n'était 
pas  encore  ouverte. 

Peu  à  peu  la  foule  s'est  grossie  d'hornmes  armés 
de  piques,  de  haches  et  de  croissans.  La  garde 
nationale  a  formé  un  épais  bataillon  carré  de- 
vant l'Hôtel-de-Ville,  pour  en  défendre  l'entrée. 
Des  cris  de  fureur  ont  donné  le  signal  de  l'attaque; 
et  des  pierres  ont  voie  de  toutes  parts  sur  les  sol- 
dats-citoyens,  qui  se  sont  repliés  dans  l'intérieur. 

Aussitôt  les  femmes  s'y  sont  précipitées  à  leur 
.suite.  Elles  ne  parlaient  plus  que  d'obtenir  l'agré- 
ment de  M.  le  maire  et  des  représentans ,  pour 
aller  à  Versailles.  Toutes  criaient  qu'elles  ne  vou- 
laient point  d'hommes  avec  elles.  Le  chevalier 
d'Hermigny  ,  qui  commandait  en  l'absence  de 
MM.  La  Fayette  et  Gouvion  ,  a  cru  pouvoir  mettre 
à  profit  cette  disposition  pacifique.  En  vue  de  pré- 
venir le  désordre ,  il  les  a  engagées  a  défendre 
elles-mêmes  l'entrée  de  l'Hotel-de- Ville.  Elles  se 
sont  chargées  avec  zèle  de  cet  emploi.  Plusieurs  se 
sont  placées  avec  M.  d'Hermigny  sur  les  marches 
et  sur  le  perron  ,  et  sont  parvenues  à  ne  laisser  en- 
trer que  des  personnes  de  leur  sexe  ,  et  à  contenir 
les  hommes  qui  tentaient  de  les  accompagner.  En 
peu  d'instans,  elles  ont  rempli  les  cours,  les  es- 
caliers et  les  salies.  Quelques-unes  sont  montées 
au  béfroi ,  et  ont  sonné  le  tocsin.  D'autres  se  sont 
rértandues  dans  les  bureaux  ,  mais  sans  v  commet- 
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Ire  de  violences.  Un  petit  iioni])re  a  entrepris  de 
délivrer  les  prisonniers  détenus  à  riIotel-de-ViUe, 
et  n'a  que  trop  bien  réussi;  mais  tout  le  reste  a 
désavoué  cet  attentat. 

Sur  ces  entrefaites,  on  a  forcé  une  petite  porte 
de  i'Hotel-de-Villc  qui  donne  sous  l'Arcade  ;  l'ou- 
verture de  ce  passage  rendait  inutiles  les  me- 
sures de  défense  qu'on  employait  de  l'autre  côté. 
Hommes  et  femmes  sont  alors  entrés  pêle-mêle  ; 
et  il  s'est  commis  de  grands  désordres  à  la  faveur 
du  tumulte  et  de  la  confusion.  Les  portes  du  ma- 
gasin d'armes  ont  été  enfoncées  et  les  armes  pil- 
lées. On  a  brisé  également  les  portes  de  la  caisse 
et  du  trésor,  et  forcé  plusieurs  armoires.  On  a  en- 
levé deux  paquets  contenant  chacun  cent  billets  de 
caisse  de  looo  liv.  Les  noms  les  plus  cliers  et  les 
plus  respectables  ont  été  proférés  avec  les  injures 
et  les  menaces  les  plus  atroces.  Des  scélérats 
ont  été  arrêtés  au  moment  où,  la  torche  en  main, 
ils  allaient  mettre  le  feu  aux  endroits  les  plus 
combustibles  de  l'édifice  ;  et ,  sans  le  courageux 
dévouement  de  quelques  bons  citoyens  ,  c'en  était 
fait  des  titres  les  plus  importans,  de  quantité  d'ef- 
fets précieux  et  du  trésor  de  la  ville,  qui  contenait 
tant  en  papier  qu'en  argent ,  une  somme  de 
12,545,357  livres. 

Tandis  que  cela  se  passait  dans  l'intérieur ,  les 
femmes  qui  y  avaient  pénétré  les  premières  s'en 
étaient  retirées  ,  et  marchaient  à  Versailles  sous  la 
conduite  des  volontaires  de  la  Bastille,  entraînant, 
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bon  gré  mal  gré  ,  toutes  les  femmes  qu'elles  ren- 
contraient en  chemin.  Des  canons  les  suivaient , 
assujettis  avec  des  câbles  sur  des  voitures  qu'elles 
avaient  arrêtées  pour  cet  usage.  Elles  portaient 
aussi  de  la  poudre  et  des  boulets  j  les  unes  con- 
duisaient les  chevaux ,  d'autres  étaient  assises  sur 
les  canons  et  tenaient  la  mèche  à  la  main.  On 
évalue  leur  nombre  à  environ  quatre  mille,  et  celui 
des  hommes  à  quatre  ou  cinq  cents. 

Vers  midi ,  plusieurs  détachemens  de  la  garde 
nationale,  envoyés  par  les  districts,  ont  commencé 
par  rétablir  l'ordre  sur  la  place  de  Grève  ;  trois 
compagnies  de  grenadiers  ont  fait  évacuer  entiè- 
rement l'Hôtel-de-Ville  ,  et  l'assemblée  des  repré- 
sentans  a  ouvert  sa  séance. 

Cependant  le  tocsin  sonnait  de  toutes  parts  ;  la 
troupe  rassemblée  sur  la  place  ,  et  la  foule  qui  s'y 
amoncelait  de  nouveau,  ont  attendu  quelque  temps, 
avec  assez  de  patience ,  le  résultat  des  délibérations 
de  la  commune.  La  première  démarche  de  l'as- 
semblée a  été  d'envoyer  chercher  M.  Bailly  ;  elle 
a  ensuite  rédigé  l'avis  suivant  pour  l'Assemblée 
nationale  et  les  ministres. 

«  MM.  les représentans  de  la  commune ,  actuelle- 
ment assemblés  à  l'Hôtel-de-Ville,  ont  l'honneur 
de  prévenir  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  MM.  les  ministres  du  roi ,  qu'une  fermen- 
tation ,  qui  s'est  déclarée  dans  presque  tous  les 
(]uartiers  de  Paris ,  a  rassemblé ,  depuis  neuf  heures 
du  matin ,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  plusieurs 
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li-oupes  d'hommes  et  de  femmes ,  qui  se  sont  por- 
tées en  foule  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  et  qu'au  milieu  du 
désordre,  des  particuliers  se  sont  livrés  à  un  pillage 
qui  heureusement  a  été  arrêté. 

»  MM.  les  représentans  ne  connaissent  d'autre 
prétexte  à  cette  émeute  que  la  fermentation  subite 
excitée  par  des  cocardes  de  couleurs  différentes  de 
celles  de  l'Hotel-de-Ville  ,   fermentation   que   la 
crainte  de  manquer  de  pain  a  rendue  plus  dange- 
reuse. Le  peuple  sortant  de  l'Hôtel-de-Viile ,  où  il 
commençait  de  s'armer  en  partie ,  paraît  porter  ses 
pas  à  Versailles.  Déjà  M.  le  commandant-général  a 
rétabli  l'ordre  dans  l'Hôtel-de-Ville,  et  s'occupe  à 
rétablir  le  calme  dans  Paris.  Il  paraît  que  l'insur- 
rection s'est  faite  à  la  fois  par  le  peuple  dans  dif- 
férens  quartiers ,   et  que   cette  insurrection   était 
préméditée  ;  elle  est  bien  loin  d'être  finie.  L'assem- 
blée instruira  M.  le  président  et  MM.  les  ministres 
du  roi  de  ce  qui  se  passera  dans  la  suite  de  la  jour- 
née. Elle  a  cru  ne  devoir  mettre  aucun  retard  dans 
l'avis  qu  elle  envoie  en  ce  moment  par  un  de  ses 
membres ,  parce  qu'elle  est  trop  peu  nombreuse 
pour  en  députer  plusieurs.  » 

Les  représentans  se  sont  ensuite  occupés  des 
subsistances.  Ils  ont  arrêté  d'envoyer  des  troupes 
aux  barrières  Saint-Martin  ,  Saint-Denis  et  d'Enfer, 
pour  protéger  l'arrivée  des  convois  de  grains  ;  de 
faire  passer  à  Mantes ,  où  on  avait  pillé  un  convoi 
de  farines,  des  forces  suffisantes  pour  reprendre  ce 
qui  en  existe  encore  à  la  halle  ou  dans  la  ville;  enfin 
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d'user  de  tous  les  moyens  militaires  pour  favoriser, 
dans  les  environs  de  Paris,  le  battage  des  grains, 
leur  transport  dans  les  moulins ,  leur  mouture  et 
leur  arrivée. 

Ces  délibérations,  qui  se  faisaient  à  huis  dos, 
étaient  troublées  par  des  cris  qui  venaient  de  la 
place.  Les  détachemens  et  la  multitude  ,  ennuyés 
de  leur  inaction ,  demandaient  également  à  partir 
pour  Versailles.  M.  de  La  Fayette  s'est  transporté 
au  milieu  d'eux  (i)  ;  il  leur  a  fait  part  des  arrêtés 
qui  venaient  d'être  pris.  Mais  ne  pouvant  s'opposer, 
avec  quelque  espoir  de  succès ,  à  un  vœu  qui  se  ma- 
nifestait déjà  d'une  manière  redoutable  ,  il  a  pro- 
voqué l'ordre  qui  suit  : 

«  L'assemblée  des  représentans  de  la  commune 
de  Paris,  vu  les  circonstances  et  le  désir  du  peuple, 
et  sur  la  représentation  faite  par  M.  le  comman- 
dant-général, qu'il  était  impossible  de  s'y  refuser, 
a  autorisé  M.  le  commandant-général ,  et  même  lui 
a  ordonné  de  se  transporter  à  Versailles  ;  lui  re- 
commande en  même  temps  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  ville ,  et ,  sur  le 


(i)  Il  manque  beaucoup  de  détails  à  ce  récit  extrêmement  suc- 
cinct. L'auteur,  racontant  des  faits  dont  il  n'a  pas  été  témoin,  a 
omis  plusieurs  circonstances  que  le  lecteur  trouvera  dans  les  Mé- 
moirss  du  marquis  de  Ferrières.  Il  y  verra  particulièrement  un  dis- 
cours adressé  à  M.  de  La  Fayette  par  le  chef  d'une  députation  de 
grenadiers ,  la  réponse  de  M.  de  La  Fayette ,  et  diverses  autres  cir- 
constances. 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 
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surplus  des  mesures  ultérieures  à  prendre,  s'en  rap- 
porte à  vSa  prudence.  » 

Il  était  près  de  cinq  heures.  M.  de  La  Fayette  a 
détaché  ,  pour  former  lavant-garde  ,  trois  com- 
pagnies de  grenadiers  et  une  de  fusiliers ,  avec  trois 
pièces  de  canon.  Sept  à  huit  cents  hommes,  armés 
de  fusils,  de  piques  ou  de  bâtons,  précédaient  cette 
avant-garde,  ayant  à  leur  tête  un  lieutenant  de  la 
garde  non-soldée  (i). 

A  cinq  heures  sept  minutes,  la  garde  nationale  a 
commencé  à  défiler  sur  trois  colonnes  avec  de  l'ar- 
tillerie et  des  chariots  de  guerre,  au  bruit  des  ap- 
plaudissemens  et  des  bravos  d'un  peuple  innom- 
brable. 11  n'y  avait  dans  les  rangs  que  des  soldats- 
citoyens;  mais  on  remarquait,  dans  les  intervalles 
des  compagnies,  beaucoup  de  particuliers  mal  vê- 
tus ,  bizarrement  armés  ,  et  qui  ressemblaient  h  des 
vagabonds  dont  l'armée  cherchait  à  débarrasser 
Paris,  plutôt  qu'elle  n'espérait  les  employer  utile- 
ment. 


(i)  Il  était  fort  convenable  que  le  commandant-géne'ral  s'opposât 
à  la  marche  de  la  garde  nationale  sur  Versailles ,  jusqu'au  moment 
oii  l'on  sut  qu  il  était  parti  sur  cette  route  plusieurs  milliers 
d  hommes  et  de  femmes.  L'avis  dont  la  foule  qui  obstruait  les 
passages  rendait  la  communication  difficile ,  lui  arriva  ;  alors  il  fut 
très-sage  et  très-convenable  de  prendre  le  parti  de  porter  sur 
Yersailles  la  garde  nationale. 

Les  hommes  qui  maixhaient  sur  la  route  en  même  temps  que 
la  garde  nationale  étaient  peu  nombreux  :  ceux  qui  étaient  eu 
levant  n'étaient  pas  aussi  nombreux  qu'on  les  représente  ici. 

(  Nofe  des  nom-,  édit.  ) 
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Ce  n'a  été  qu'à  près  de  minuit  qu'elle  est  arrivée 
à  Versailles.  Les  femmes  qui  étaient  parties  le  ma- 
tin avaient  arrêté  et  retenu  tous  les  courriers  qui 
voulaient  les  devancer  ,  de  peur  qu'on  ne  tentât 
de  leur  fermer  les  passages.  Maillard  ,  leur  com- 
mandant ,  et  ensuite  leur  orateur,  avait  su  les  con- 
tenir pendant  la  route  (i);  elles  avaient  traversé 
sans  obstacle  le  pont  de  Sèvres  ,  avaient  fait  halte 
en  ce  lieu,  et  s'étaient  fait  donner  ,  en  payant,  tout 
ce  qui  leur  était  nécessaire. 

Près  de  Versailles ,  Maillard  les  a  rangées  sur 
trois  lignes,  et  leur  a  représenté  qu'on  ne  s'atten- 
dait pas  à  leur  venue  j  que  leurs  intentions  étaient 
ignorées;  qu'on  leur  supposerait  des  vues  hostiles 
si  elles  affectaient  un  appareil  menaçant;  et  qu'il 
fallait,  pour  éloigner  la  défiance  et  les  alarmes, 
n'annoncer  que  des  dispositions  pacifiques.  Elles 
ont  senti  la  justesse  de  ces  représentations;  et, 
après  avoir  placé  leurs  canons  à  l'arrière-garde , 

(i)  C'est  un  problème  difficile  à  résoudre  que  celui  d'ëclaircir  la 
nature  du  rôle  joué  par  Maillard  dans  cette  circonstance.  Si  l'on 
en  croit  sa  déposition  consignée  dans  les  piocédures  du  Châtelet , 
et  que  le  lecteur  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume ,  on  regai'dera  ce 
personnage  comme  un  modérateur  qui  n'usa  de  son  empire  sur 
les  femmes  que  pour  prévenir ,  ou  du  moins  pour  rendre  moins 
fâcheux  les  désordres  inséparables  d'une  telle  insurrection.  D'au- 
tres dépositions,  surtout  celle  de  M.  Mounier,  prouvent  que 
Maillard,  devant  l'Assemblée  nationale,  sortit  plus  d'une  fois  des 
bornes  du  respect  qu'il  devait  à  cette  auguste  réunion. 

Au  reste,  tout  ce  que  raconte  ici  l'auteur,  se  trouve  avec  plus 
de  développement  dans  la  déposition  de  Maillard,  consignée  dans 
les  pièces  historiques  {note  B).  {Note  des  nou^.  édit.  ) 
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elles  se  sont  avancées  en  chantant  l'air  de  Henri  IV, 
entremêlé  du  cri  de  vive  le  roi  !  Les  hahitans  de 
Versailles  ont  accouru  au-devant  d'elles,  en  criant 
de  leur  côté  :  Vivent  les  Parisiennes  ! 

Une  partie  de  cette  troupe  s'est  introduite  dans 
le  local  de  l'Assemblée  nationale  ;  le  reste  s'est 
avancé  jusqu'aux  grilles  du  château ,  dont  les  gardes- 
du-corps  leur  ont  défendu  l'accès. 

On  battait  la  générale  dans  Versailles.  Le  régi- 
ment de  Flandre  ,  les  dragons ,  les  gardes-suisses 
et  la  garde  nationale ,  ont  pris  les  armes  ;  mais  la 
garde  nationale,  abandonnée  de  ses  comniandans- 
généraux,  ne  savait  où  marcher  ni  h  quoi  se  ré- 
soudre. Des  officiers  l'ont  disposée  en  partie  dans 
l'avenue  de  Paris,  en  partie  dans  celle  de  Sceaux  et 
à  l'ancienne  caserne  des  gardes-françaises. 

Les  soldats  du  régiment  de  Flandre  étaient  à 
peine  en  bataille  qu'à  la  vue  des  femmes  qui  se 
mêlaient  dans  leurs  rangs  sans  frayeur ,  ils  ont  mis 
leurs  baguettes  dans  les  fusils ,  et  les  ont  fait  re- 
tentir, pour  montrer  qu'ils  n'étaient  pas  chargés. 
((  Nous  avons  bu  le  vin  des  gardes-du-corps,  di- 
saient-ils hautement  ;  mais  cela  ne  nous  engage  à 
rien.  Nous  sommes  à  la  nation  pour  la  vie;  nous 
avons  crié  vive  le  roi!  comme  la  nation  elle-même 
le  crie  tous  les  jours.  Notre  intention  est  de  servir 
lidèlement  le  roi ,  mais  non  pas  contre  la  nation-  » 
Ils  ajoutaient  que  leur  désir  et  leur  espérance  était 
de  prendre  la  cocarde  patriotique  ;  qu'un  de  leurs 
officiers  en  avait  commandé  mille  chez  un  marchand 
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de  Versailles  ,  et  qu'ils  ignoraient  pourquoi  on  ne 
les  leur  avait  pas  distribuées. 

Un  garde-du-corps  ,  furieux  de  ces  discours  ,  a 
maltraité  un  soldat  qui  lui  a  tiré  un  coup  de  fusil. 
11  a  eu  le  bras  fracassé  (i). 

Les  dragons  annonçaient  de  leur  côté  la  ferme 
résolution  de  prouver  leur  dévouement  à  la  cause 
du  peuple. 

M.  Mounier,  président  de  l'Assemblée  nationale, 
député  vers  le  roi  avec  plusieurs  membres ,  ayant 
traversé  la  place  d'armes ,  s'est  vu  aussitôt  envi- 
ronné de  femmes  qui  voulaient  l'accompagner  au 
château.  Il  a  obtenu  avec  beaucoup  de  peine  qu'elles 
n'y  entreraient  qu'au  nombre  de  six  (2). 

Le  roi  arrivait  du  bois  de  Meudon.  M.  de  Cu- 
bières  lui  avait  porté  une  lettre,  annonçant  qu'une 
multitude  de  femmes  venait  de  Paris  lui  demander 
du  pain.  «  Hélas  !  avait-il  dit,  si  j'en  avais,  je 
n'attendrais  pas  qu'elles  vinssent  m'en  demander,  n 
11  avait  pris  sur-le-champ  le  chemin  de  Versaill..... 

M.  Mounier  lui  a  présenté  celles  qui  formaient 
son  cortège.  11  lui  a  exposé  leurs  réclamations,  les 
besoins  urgens  de  la  capitale  ,  et  l'engagement  que 
venait  de  prendre  l'Assemblée  nationale  de  faire 
tons  ses  efforts ,  de  concert  avec  Sa  Majesté  ,  pour 
seconder  les   approvisionnemens  de  Paris  ;   11   l'a 

(1)  Ce  fait  ne  se  trouve  rapporté  que  dans  les  Révolu/ions  de  Pa- 
ris ,  n"  1 3.  (  Note  des  nom',  édit.  ) 

(2)  Voyez  la  note  de  la  page  82,  relative  à  Mounier,  et  les  Mé- 
moires de  ce  député.  '  Note  des  nouv.  édit.  ) 


DE   RAILLY.  g^ 

supplie  de  procurer  des  secours  à  celle  ville,  s'il  en 
avait  les  moyens  à  sa  disposition. 

Le  roi  a  répondu  avec  émolion  ,  en  déplorant  le 
malheur  des  conjonctures.  Les  femmes  ont  paru 
sensibles  à  l'expression  de  sa  bonté  et  de  sa  dou- 
leur. L'une  d'elles,  nommée  Louison  Chabry,  jeune 
bouquetière,  âgée  de  17  ans,  lui  a  parlé  en  très- 
bons  termes.  Elle  s'est  ensuite  jetée  à  ses  genoux , 
et  a  demandé  la  permission  de  iui  baiser  la  main  (i). 
Le  roi  l'a  relevée  et  Ta  embrassée ,  en  l'assurant 
qu'il  allait  donner  des  ordres  pour  faire  arriver  des 
grains  et  pour  que  le  pain  fût  en  abondance.  Les 
femmes  sont  sorties  en  criant  :  f  ive  le  roi  et  sa 
maison  ! 

Des  senlimens  très-divers  animaient  la  foule  at- 
troupée sur  la  place.  A  leur  retour,  les  femmes 
qui  étaient  allées  chez  le  roi  ont  été  injuriées,  et 
leurs  récils  taxés  d'imposture.  On  les  a  accusées 
d'avoir  vendu  leur  témoignage  ;  elles  ont  même 
été  exposées  à  de  mauvais  traitemens,  et  sur  le 
point  d'être  pendues  au  premier  réverbère.  Elles 
n'ont  dû  leur  salut  qu'à  deux  de  leurs  compagnes, 
et  à  deux  gardes-du-corps. 

Les  hostilités  paraissent  avoir  commencé  de  cet 
instant.  Un  détachement  des  gardes-du-corps, 
commandé  par  le  comte  de  Guiche,  s  était  avancé 


(1)  En  approchant  du  roi,  cette  jciine  fllte  ne  put  proféicr  que 
CCS  mots  :  IJ//  pain.  Le  saisissement  qu  elle  cprouTa  ia  lit  toinbcn^ 
évanouie.    '  [Note  ricr,  nouu.  écict.) 
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sur  l'avenue  de  Paris.  11  a  rencontré  quelques  fem- 
mes qui  se  disposaient  à  retourner  dans  cette  ville, 
pour  y  porter  la  réponse  satisfaisante  du  roi.  On 
assure  qu'un  garde-du-corps  a  frappé  une  de  ces 
femmes  d'un  coup  de  sabre,  et  lui  a  fendu  le 
crâne.  Quelques-unes  ont  fait  feu  avec  les  pistolets 
dont  elles  étaient  armées.  Le  détachement  des  vo- 
lontaires de  la  Bastille  qui  était  au  bout  de  l'avenue , 
est  accouru  au  bruit ,  a  fait  une  décharge  sur  les 
gardes-du-corps  et  les  a  mis  en  déroute.  Il  en  est 
resté  deux  sur  la  place  et  trois  chevaux.  Une 
femme  ,  mère  de  six  enfans ,  a  eu  un  bras  coupé  ; 
une  autre  a  été  étouffée  entre  les  chevaux;  une 
troisième  a  eu  la  tête  blessée  du  pommeau  d'un 
sabre  (i). 

Du  côté  du  château,  un  autre  peloton  de  femmes 
avait  forcé  le  nommé  Bonnout ,  soldat  de  la  garde 
parisienne  ,  de  se  mettre  à  leur  tête,  et  voulait  pé- 
nétrer dans  les  cours.  Les  gardes-du-corps  s'y  sont 
opposés;  Bonnout  a  été  séparé  de  sa  troupe  ,  et 
contraint  de  fuir.  Poursuivi  par  M.  de  Savonnières, 
lieutenant  des  gardes,  et  deux  autres  officiers  ,  as- 
sailli par  le  nombre,  et  presqu'à  la  portée  du  sabre  (2) , 


(1)  Ce  récit ,  tiré  presque  entièrement  des  Révolutions  de  Paris , 
n'est  pas  entièrement  confirmé  par  ics  autres  historiens. 

{Note  des  nouu.  édit.  ) 

(2)  Suivant  la  déposition  de  Lecointre  ,  les  gai'des-du-corps ,  en 
voyant  Bonnout  pou». suivi  par  M.  de  Savonnières,  s'écrièrent, 
pour  encourager  ce  dernier  :  Bon  ,  fort!  c'est  un  parement  blanc 
de  Paris.  (  Note  des  noi/u.  édit.  ) 
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il  a  tiré  son  ëpée  afin  de  parer  les  coups  qui  étaient 
près  de  l'atteindre.  Comme  on  lui  barrait  le  che- 
min du  corps-de-garde  national  ,  il  s'est  réfugié 
dans  une  baraque  adossée  au  château.  Là  ,  au 
moment  où  il  allait  succomber ,  un  coup  de  fusil 
tiré  du  corps-de-garde  l'a  sauvé  du  péril  en  cas- 
sant l'épaule  à  M.  de  Savonnières  (i).  Les  deux 
partis  étaient  en  présence.  Cette  sanglante  escar- 
mouche a  redoublé  leur  animosité.  Le  combat  s'est 
engagé  sur-le-champ ,  quoique  le  roi  eût  fait  dé- 


(i)  Rien  n'est  plus  différent  que  les  nombreuses  versions  de  ce 
fait ,  présentées  par  les  deux  partis.  Celle  de  notre  auteur  est  con- 
forme aux  relations  que  nous  ont  laissées  les  écrivains  du  parti 
populaire.  Voici  l'explication  que  nous  donnent  les  historiens  du 
parti  de  la  cour  :  «  Un  liomme  ,  disent-ils  ,  vêtu  de  l'uniforme  de 
la  garde  nationale  de  Paris  ,  apercevant  un  espace  entre  les  che- 
vaux de  la  tête  de  l'escadron  des  gardes-du-corps  ,  fondit  dans  les 
rangs  ,  le  sabre  à  la  main  ,  suivi  de  huit  à  dix  femmes.  Le  mai-quis 
de  Savonnières  ,  lieutenant  des  gardes-du-corps ,  ordonna  d'ar- 
rêter cet  homme ,  qui  était  parvenu  à  occasioner  un  grand  dé- 
sordre. Mais  les  chevaux  étant  effaiouchés  ,  il  fut  impossible  de 
l'empêcher  de  passer.  Alors  M.  de  Savonnières  partit  au  galop 
avec  le  vicomte  d'Agoult,  second  aide-major  des  gardes-du-corps, 
et  M.  dé  Mondollot,  maréchal-de-logis;  ils  poursuivirent  tous  les 
trois  ce  forcené,  à  qui  ils  donnèrent  deux  coups  de  plat  de  sabre 
sur  le  dos  ;  ils  l'abandonnèrent  quand  ils  le  virent  se  réfugier  dans 
une  des  baraques  qui  sont  près  de  la  cour  des  ministres.  Mais  à 
peine  MM.  de  Savonnières  ,  d'Agoult  et  de  Mondollot  eurent-ils 
tourné  le  dos  pour  rejoindre  le  flanc  des  escadrons,  qu'ils  furent 
couchés  en  joue.  M.  de  Mondollot  en  est  averti  par  quelques-uns 
des  spectateurs M.  de  Savonnières  allait  très-lentement ,  lors- 
qu'il reçoit  un  coup  de  feu  qui  lui  casse  le  bras  ;  si  d'autres  fusils 
n'avaient  pas  raté  ,  MM.  d'Agoult  et  de  Mondollot  augmentaient  le 
nombre  des  malheureuses  victimes  de  la  fureur  populaire.»  Ces  dé- 
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fendre  à  ses  gardes  de  tirer  sur  le  peuple,  et  de  se 
servir  de  leurs  armes.  Des  coups  de  carabine ,  partis 
de  leur  coté  ,  ont  atteint  deux  ou  trois  femmes.  Ou 
leur  a  riposté  avec  des  balles  ;  deux  d'entre  eux  ont 
été  renversés  de  dessus  leiu^s  chevaux.  Des  hommes 
du  faubourg  Saint-Anloine  et  des  gardes-françaises 
ont  pointé  trois  pièces  de  canon ,  chargées  à  mi- 
traille ;  mais  la  pluie  a  empêché  d'y  mettre  le  feu. 

En  ce  moment  de  nouvelles  défenses  de  tirer 
ont  été  signifiées  aux  gardes-du-corps  de  la  part 
du  roi,  ce  qui  a  prévenu  très-heureusement  un 
horrible  massacre.  M.  le  comte  d'Estaing  est  allé 
annoncer  à  la  garde  nationale  de  Versailles ,  que 
demain  les  gardes-du-corps  prêteraient  le  serment 
et  prendraient  la  cocarde  patriotique.  Des  voix  ont 
crié  :  Ils  n'en  sont  plus  dignes  ! 

La  consternation  et  les  alarmes  régnaient  dans 
le  château.  On  n'a  pu  me  dire  si  c'était  pour  faire 
évader  le  roi,  ou  pour  s'assurer  de  la  liberté  des 
passages  ,  que  des  voitures  chargées  d'effets  se  sont 
présentées  afin  de  sortir  par  la  porte  de  l'Orange- 
rie (i).  Un  détachement  de  la  garde  nationale  de 

tails  sont  extraits  d'un  Exposé  de  la  conduite  des  gardes-du~co7ps . 
Le  garde  national  dont  il  est  ici  question  est  appelé  par  les  uns 
Bunout ,  par  les  autres  Bunon  ,  Bonnout  ou  Brunout.  Suivant 
M.  LacretcUo  ,  la  décharge  qui  atteignit  M.  de  Savonnières  fut 
faile  par  des  officiers  de  la  ganie  nationale  de  Versailles. 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 
(1)  Les  doutes  de  l'nuteur  sont  cclaircis  aujourd'hui.  Il  paraît 
résulter  évidemment,  non-seulement  du  témoignage  des  écrivains 
du  parti  populaire,  mais  de  celui  des  historiens  du  parti  opposé, 
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Versailles,  qui  veillait  sur  ce  poste,  les  a  fait  rentrer 
et  a  refermé  la  grille. 

Par  une  négligence  impardonnable  ,  la  munici- 
palité de  Versailles  n'avait  pris  aucune  mesure 
pour  fournir  des  vivres  à  la  multitude  répandue 
dans   les  places  (i)  ou  abriléedans  les  églises,  dans 


que  la  reine  et  le  roi  lui-même  avaient  formé  le  projet  de  s  éloi- 
gner. Ce  ncst  point,  au  reste  ,  une  accusation  contre  ce  prince  in- 
l'ortuné  que  nous  prétendons  élever  ici;  les  dangers  que  Louis  XVI, 
et  surtout  la  reine ,  coururent  la  nuit  suivante  justifiaient  trop  bien 
et  leurs  ci"iintes  et  leurs  pi-éparatifs  de  départ. 

(  Note  des  noiiv.  édit.  ) 

(i)  Lecointre  ,  dans  sa  déposition,  nous  offre  ,  sur  les  refus  de  la 
municipalité  de  Versailles  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  mul- 
titude insurgée  ,  les  détails  suivans  dont  la  vérité  n'a  point  tiouvé 
de  contradicteurs.  C'est  le  déposant  qui  parle;  il  raconte  d'abord 
son  entrevue  avec  les  insurgés. 

«  Je  m'infoiTOe ,  dit-il ,  du  nombre  des  forces  et  des  hommes 
armés  de  canons  placés  devant  l'Assemblée  nationale.  Personne 
n'ayant  pu  me  répondre  ,  je  vais  à  eus  ,  accompagné  de  mon  aide- 
de-camp A  peine  arrivé  ,  je  demande  à  être  introduit  sans  es- 
corte. Je  descends  seul  de  cheval. ..  On  me  place,  pour  m'entendre, 
à  la  bouche  des  canons;  les  mèches  étaient  allumées.  Je  crie  à 
haute  voix  :  «Etonné  de  vous  voir  en  cet  équipage,  on  m'envoie 
vous  demander  quel  sujet  vous  amène  ,  ce  que  vous  désirez?»  Un 
cri  général  me  répond  :  Du  pain  ,  et  la  fin  de  nos  affaires.  —  «  Nous 
subviendrons  à  vos  plus  pressans  besoins,  mais  nous  ne  pouvons, 
leur  dis-je ,  vous  permettre  de  vous  répandre  dans  la  ville  avec 
vos  armes.  Un  malheur  ,  s'il  arrivait ,  troublerait  la  tranquillité  du 
royaume  que  nous  devons  tous  respecter.  Je  réponds  donc  que 
vous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupez,  et  je  vais 
travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  délivré  suffisamment  de  pain.  Combien 
êfes-vous  ?  —  Six  cents.  —  Autant  de  livres  de  pain  vous  suffiront- 
-■Hes"  — Oui.« 

(  Ici  Lecointre  rend  compte  des  témoignages  do  défiance  qui  lui 
lit.  7 
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les  galeries  de  l'Assemblée  nationale,  etc.;  le  be- 
soin cVaîimens  ajoutait  à  la  fermentation. 

Les  gardes-du-corps  étaient  toujours  sur  la  place 
d'armes.  M.  d'Estaing  a  ordonné  à  la  garde  natio- 
nale de  se  retirer.  Quelques  compagnies  ont  cédé 
à  cette  injonction  ;  mais  le  plus  grand  nombre  a 
déclaré  qu'il  ne  s'éloignerait  qu'après  avoir  vu  dé- 
filer les  gardes-du-corps.  Ceux-ci  en  ont  reçu  l'or- 
dre ,  et  aussitôt  ils  ont  longé  l'esplanade  pour  se 
rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
sabre  en  main,  et  frappait  de  côté  et  d'autre  ce  qui 
se  trouvait  sur  son  passage.  I!  en  est  même  parti 


furent  donnés  par  les  insurges  ,  et  des  moyens  qu'il  employa  pour 
les  calmer.  Il  part  avec  une  députation  et  arrive  à  la  munici- 
palité. ) 

«  Je  fais,  poursuit-il,  à  ces  messieurs  le  tableau  touchant  des 
hommes  qui  m'envoient  demander  600  livres  de  pain.  J'observe 
que  le  serment  de  ne  point  entrer  pendant  la  nuit,  n'a  été  prêté 
et  reçu  qu'à  ces  conditions.  M.  de  Montaran  ,  qui  était  chargé  des 
subsistances  ,  observe  qu'il  ne  peut  disposer  d'une  aussi  grande 
quantité  de  pain.  M.  Clause  ordonne  ces  transports  pour  les  ei}ga- 
ger  à  ne  pas  fondre  sur  Versadles.  Un  autre  o])serve  que  la  distril)u- 
tion  sera  embarrassante,  le  paiement  et  le  transport  difficiles.  J'ofiVc 
deux  chevaux  ,  un  domestique,  de  l'argent  pour  payer,  et  je  me 
chajge  de  faire  exécuter  l'ordre.  J'ajoute  qu'il  n'est  pas  sans  danger 
de  refuser  à  ces  malheureux  un  secours  qui  leur  est  indispensable. 

»  M.  de  Montaran  prend  de  nouveau  la  parole  ,  et  dit  que  le  seul 
sacrifice  auc  Ion  puisse  laire  dans  ce  moment,  est  de  me  donner  deux 
tonnes  de  riz.  Ou  va  aux  voix.  La  motion  pour  délivrer  du  riz  ob- 
tient neuf  voix;  celle  pour  des  secouis  de  pain  en  nature,  moa 
suflVage  compris  ,  en  obtient  sept.  On  me  charge  de  lu  triste  com- 
mission de  savoir  si  la  troupe  veut  que  le  riz  soit  cuit  ou  cru,  etc.  » 

iJSole  c/cs  uouu.  édit.  ) 
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plusieurs  coups  de  pistolet,  qui  ont  blessé  trois 
volontaires  (i).  D'autres  volontaires  ont  riposté  par 
(les  coups  de  fusil.  Les  derniers  escadrons  des  gar- 
des-du-corps  ont  fait  volte-face  ,  et  une  décharge 
de  leurs  mousquetons.  La  garde  nationale  man- 
quait de  munitions  ;  elle  ne  ripostait  que  faiblement. 
Enfin,  sur  ses  instances  réitérées,  il  lui  a  été  déli- 
vré une  demi-lonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de 
balles.  On  n'a  pas  perdu  un  moment  pour  se  dis- 
poser à  une  résistance  vigoureuse,  si  les  gardes-du- 
corps  revenaient  sur  leurs  pas.  C'était  bien  leur 
intention;  mais,  informés  des  dispositions  faites 
contre  eux,  ils  sont  allés  par  les  rues  de  l'Orangerie 
et  de  la  Surintendance,  se  ranger  eu  bataille  avec 
le  régiment  des  Suisses,  partie  sur  la  terrasse,  partie 
dans  la  cour  des  ministres. 

L'un  des  gardes-du-corps  démontés  dans  le  pre- 
mier combat,  M.  de  Moucheton,clievalier  de  Saint- 
Louis,  était  alors  entre  les  mains  d'une  bande  de 
furieux  qui  voulaient  lui  trancher  la  têle.  Ils  l'ont 
amené  au  corps-de-garde  national,  en  se  disputant 
l'affreux  honneur  de  lui  porter  les  premiers  coups. 
M.  de  Baleine  les  a  suppliés  de  lui  accorder  la  vie. 
L'infortuné  a  remis  ses  armes  à  cet  officier;  il  a 
déclaré  en  même  temps  n'avoir  participé  à  aucun 
complot,  n'avoir  point  assisté    aux  dîners  de  ses 


(i)  Le  défenseur  des  gardes-du-corps  nie  tous  ces  faits   dans 
l'E.vposé  (le  leur  conduite  ,  déjà  ciîé  dans  une  note  prccéilente. 

[Noie  (les  nouv.  édit.) 
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camarades.  «  La.  fièvre,  a-t-il  ajouté,  me  retenait 
dans  le  lit  ;  mais  j'ai  cru  que  l'honneur  me  faisait 
un  devoir  de  monter  à  cheval.  Voilà  tout  mon 
crime.  » 

Pendant  que  M.  de  Baleine  attirait  les  bourreaux 
dans  un  dortoir,  sous  prétexte  de  tenir  un  conseil 
de  guerre  ,  les  volontaires  ont  fait  sortir  M.  de 
Moucheton  ,  et  l'ont  mis  en  sûreté  dans  une 
chambre  de  la  caserne  des  gardes-françaises.  Peu 
s'en  est  fallu  que  ses  libérateurs  n'aient  été  vic- 
times de  leur  humanité. 

La  nuit,  le  mauvais  temps,  l'inaction  des  gardes- 
du-corps,  ont  mis  fin  à  ces  déplorables  scènes.  Des 
alimens  ont  été  distribués  aux  femmes  de  Paris  et 
à  leurs  forcenés  acolytes  ;  et  l'on  a  attendu  assez 
tranquillement  l'arrivée  de  l'armée  parisienne. 

Je  joins  à  ces  détails  quelques  traits  particuliers 
dont  la  vérité  ne  m'est  pas  tout-à-fait  aussi  dé- 
montrée. 

Pendant  que  M.  de  La  Fayette,  à  cheval,  à  la 
tête  de  son  état-major,  attendait,  dans  la  Grève, 
l'ordre  de  l'autorité  civile  pour  donner  le  signal  de 
la  marche  ,  plusieurs  grenadiers  se  sont  approchés 
de  lui ,  et  l'ont  pressé  de  partir.  Tl  a  voulu  monter 
à  l'Hôtel-de-Ville.  Une  barrière  formidable  ne  le 
lui  a  pas  permis;  «Morbleu  !  général  ,  lui  ont  dit 
les  grenadiers  du-centi*e,  vous  resterez  avec  nous; 
vous  ne  nous  abandonnerez  pas.  » 

Enfin  on  li^i  a  remis  la  lettre  qui  contenait  la  dé- 
cision de  la  municipalité.  11  a  changé  de  couleur 
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en  la  lisant,  et  n'a  fait  les  dispositions  du  départ 
qu'après  avoir  promené  un  regard  douloureux  sur 
Tarmée  et  sur  le  peuple. 

Les  femmes,  parties  le  matin,  ont  voulu  à  toute 
force  traverser  les  Tuileries.  Maillard  leur  a  vaine- 
ment représenté  que  les  Suisses  s'y  opposeraient, 
et  que  c'était  manquer  de  respect  à  Sa  Majesté.  11 
a  enfin  résolu  d'entrer  en  pourparler  avec  le  Suisse 
nommé  Frédéric.  Celui-ci  n'a  répondu  qu  en  mena- 
çant de  son  épée  quiconque  essayerait  d'entrer.  |1  a 
été  désarmé,  renversé,  et  les  femmes  ont  passé  en 
triomphe  (i). 

AuCours-la-Reine,  elles  ont  entouré  une  voiture 
qui  conduisait  à  Versailles  un  particulier  en  habit 
noir.  C'était,  suivant  elles,  un  espion  du  faubourg 
Saint-Germain  qui  allait  rendre  compte  des  mou- 
vemens  de  Paris.  Le  voyageur  les  conjurait  avec 
instance  de  lui  laisser  continuer  sa  route;  on  insis- 
tait pour  le  faire  descendre.  Un  .patriote  lui  a  de- 
mandé quelles  affaires  si  pressantes  l'appelaient  à 
Versailles,  a  Je  suis  député  de  Bretagne,  a-t-il  ré- 
pondu. —  Député  !  ah  !  c'est  diflérent.  —  Oui,  je 
m'appelle  Chapelier.  — Chapelier!  oh!  attendez.  » 
Aussitôt  le  patriote  grimpe  sur  la  voiture ,  et  répète 
ce  nom  avec  celui  des  membres  les  plus  remar- 
quables du  côté  gauche.  Vive  Chapelier!  s'écrie-t-on 


(i)  Voyez  la  déposition  de  Maillard,  —  Éclaircissemeiis  histori- 
ques (  noteB). 

{Noie  des  noitu'.  éilit.  ) 
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de  toutes  parts,  et  des  hommes  armés  montent 
devant  et  derrière  la  voiture  pour  l'escorter. 

DaDS  la  matinée,  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
averti  que  la  fermentation  de  Paris  redoublait,  s'est 
approché  de  M.  Meunier,  et  lui  a  dit  :  «Paris 
marche  sur  nous.  Croyez-raoi ,  ou  ne  me  croyez 
pas  ,  peu  m'importe  ,  mais  Paris  ,  vous  dis-je  , 
marche  sur  nous.  Trouvez-vous  mal.  Montez  au 
château;  donnez-leur  cet  avis.  Le  temps  presse; 
il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre.  Quarante  mille 
hommes  Yont  arriver.  —  Tant  mieux,  a  répondu 
M.  Mounier  ;  ils  n'ont  qu'à  nous  tuer  tous;  tous, 
entendez-vous  bien  ?  Les  affaires  de  la  république 
en  iront  mieux.  » 

Mardi  6  octobre.  —  Vers  minuit,  nous  avons  été 
convoqués  au  bruit  du  tambour.  Le  président  a  fait 
lecture  de  l'accession  pure  et  simple  du  roi  à  la  dé- 
claration des  droits  et  aux  articles  constitutionnels 
décrétés. 

Quelque  temps  après ,  sur  la  nouvelle  de  l'arrivée 
de  la  garde  nationale  parisienne  ,  le  président  a  été 
rappelé  par  le  roi.  11  s'est  rendu  auprès  de  lui  avec 
\\n  grand  nombre  de  députés.  Il  avait  été  prévenu 
par  M,  de  La  Fayette ,  qui  avait  apporté  à  Sa  Majesté 
les  assurances  de  la  fidélité  de  la  capitale,  et  l'avait 
tranquillisée  sur  Tobjet  de  la  marche  des  troupes. 

Le  Roi  a  dit  à  M.  Mounier  :  u  Je  vous  ai  fait 
appeler  parce  que  je  voulais  m'environner  des  rc- 
présentans  de  la  nation  ,  et  m'éciairer  de  leurs  con- 
seils dans  cette  circonstance  difficile.  Mais  M.  de 
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La  Fayette  est  arrive'  avant  vous,  et  je  l'ai  déjà  vu. 
Assurez  l'Assemblée  nationale  que  je  n'ai  jamais 
son^é  à  me  séparer  d'elle  ,  et  que  je  ne  m'en  sépa- 
rci'ai  jamais.  » 

Pour  tenir  l'Assemblée  en  activité  ,  plutôt  que 
pour  traiter  à  fond  une  matière  qui  demande  tout 
le  calme  et  toute  la  maturité  des  délibérations,  on 
a  entamé  la  discussion  des  articles  à  réformer  dans 
la  jurisprudence  criminelle  ,  d'après  les  instances 
réitérées  de  la  commune  de  Paris. 

La  séance  a  été  levée  à  trois  heures  et  demie  du 
matin. 

réarmée  parisienne  est  arrivée  sans  obstacle; 
M.  de  La  Fayette  avait  mis  pied  à  terre  à  Sèvres  , 
pour  parler  à  toutes  les  compagnies ,  à  mesure 
qu'elles  défileraient ,  et  leur  inspirer  les  sentimens 
qui  lui  paraissaient  les  plus  convenables  dans  la 
conjoncture.  La  pluie  l'incommodait,  les  soldats 
l'ont  forcé  de  prendre  une  voiture  pour  continuer 
la  route  (i).  A  Montreuil,  il  leur  a  fait  prêter 
serment  de  respecter  la  demeure  de  Sa  Majesté. 
A  la  première  grille  du  château,  il  a  sommé  les 
ofliciers  qui  comniandaient  la  maison  du  roi  de  le 
laisser  entrer  pour  aller  parler  à  Sa  Majesté  avec 
deux  députés  de  la  commune  de  Paris  (2).  Toute 

(i)Ceci  est  une  cireur.  M.  de  La  Fayette  n'est  point  monte  eu 
voiture  ;  il  est  resté  à  la  tête  de  l'armée  parisienne. 

(  Note  des  nouv.  éclil.  ) 

(2)  Avant  de  se  rendre  cliez  le  roi,  M.  de  La  Fayette  était  ailé 
à  l'Assemblée  nationale.  «  Que  veut  votre  année,  lui  dit  M.  Mou- 
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la  garde  du  roi  était  sur  pied.  On  a  ouvert  la 
grille  qui  était  cadenassée  et  fermée  à  clef.  On  a 
pareillement  ouvert  la  seconde  grille ,  et  M.  de 
La  Fayette  ,  '^vec  les  députés  ,  a  été  introduit  dans 
le  cabinet  du  roi,  où  étaient  Monsieur,  le  comte 
d'Estaing  ,  le  maréchal  de  Beauveau  ,  M.  Necker  , 
les  principaux  ofliciers  de  la  garde  ,  le  garde-des- 
Sceaux  et  d'autres  seigneurs. 

M.  de  La  Fayette,  s'adressant  au  roi,  lui  a  dit 
qu'il  venait  près  de  lui  avec  deux  députés  de  la 
commune  de  Paris,  afin  de  lui  témoigner  l'amour 
des  Parisiens  pour  sa  personne  sacrée,  et  de  l'as- 
surer qu'ils  verseraient  tout  leur  sang  pour  sa  sû- 
reté ;  que  vingt  mille  hommes  armés  étaient  dans 
l'avenue  de  Versailles  ;  que  la  volonté  d'un  peu- 
ple immense  avait  commandé  aux  forces  ,  et  qu'il 
n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  les  empêcher  de  se 
porter  à  Versailles,  mais  quil  leur  avait  fait  prêter 
le  serment  de  se  maintenir  dans  la  discipline  la 
plus  exacte  et  la  plus  sévère. 

Le  roi  et  Monsieur  ont  interrogé  les  deux  dé- 
putés de  la  commune  de  Paris.  Ils  leur  ont  de- 
mandé ce  qu'elle  souhaitait.  Les  deux  députés  ont 

nier?  —  Quel  que  soit  le  motif  qui  a  dii'igé  sa  juarclie,  répond  le 
gênerai,  puisqu'elle  a  promis  d'obéir  au  roi  et  à  l'Assemblée  ,  elle 
n'imposera  aucune  loi.  Toutefois,  pour  contribuer  à  calmer  le 
mécontentement  du  peuple,  il  serait  peut-être  utile  d'éloigner  le 
régiment  de  Flandre  ,  et  de  faire  dire  par  le  roi  quelque.,  mots  en 
faveur  de  la  cocarde  nationale.»  Cette  dernière  phrase  est  attribuée 
à  M.  de  La  Fayette  par  les  Deux  amis  de  la  liberté. 

(  Noie  des  noia'.  èdil-  ) 
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répondu,  i°  qu'on  suppliait  Sa  Majesté  avec  les 
plus  YÏves  instances ,  de  ne  confier  la  garde  de  sa 
personne  sacrée  qu'aux  gardes  nationales  de  Paris 
et  de  Versailles  ;  2°  que  la  commune  de  Paris  sup- 
pliait le  roi  de  faire  communiquer,  par  ses  ministres, 
les  états  et  les  moyens  de  subsistance  de  la  capitale, 
afin  de  rassurer  la  multitude  sur  les  craintes  qui  re- 
doublent aux  approches  de  l'hiver  ;  5°  que  le  peuple 
demandait  à  grands  cris  une  constitution  et  des 
juges  pour  vider  les  prisons,  et  que  le  roi  daignât 
enfin  hâter  et  sanctionner  les  travaux  des  repré- 
sentans  de  la  nation;  4°  ^.^^  ^^  ^^^^  donnerait  une 
grande  preuve  de  son  amour  à  la  nation  française  , 
s'il  voulait  venir  habiter  le  plus  beau  palais  de  l'Eu- 
rope ,  au  milieu  de  la  plus  grande  ville  de  son 
empire  ,  et  parmi  la  plus  nombreuse  partie  de  ses 
sujets. 

Sur  le  premier  article  ,  le  roi  a  répondu  que 
MM.  de  La  Fayette  etd'Estaing  pouvaient  en  con- 
férer ensemble,  et  qu'ily  consentait  bien  volontiers. 

Sur  le  second,  il  a  dit  que  le  ministre  présent 
avait  reçu  des  ordres  à  cet  égard. 

Sur  le  troisième  ,  qu'il  l'avait  signé  le  jour 
même. 

Il  n'y  a  point  eu  de  réponse  précise  sur  le  qua- 
trième article. 

De  retour  sur  l'avenue ,  M.  de  La  Fayette  a 
rapporté  à  la  garde  nationale  parisienne  les  ré- 
ponses du  roi ,  et  quelques  paroles  affectueuses 
que  Sa  Majesté  y  avait  jointes  pour  la  garde  elle- 
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même.  11  l'a  informée  du  décret  rendu  par  l'As- 
semble'e  nationale  et  sanctionné  par  le  roi ,  au  sujet 
de  l'approvisionnement  de  Paris  ;  de  l'acceptation 
pure  et  simple  de  la  déclaration  des  droits  et  des 
articles  constitutionnels;  enfin,  de  la  résolution 
inéliranlable  où  était  Sa  Majesté  de  rester  au  mi- 
lieu de  son  peuple. 

L'allégresse  a  été  générale.  Les  habilans  de  Ver- 
sailles se  sont  empressés  d'offrir  leurs  maisons  à 
leurs  frères  de  Paris.  M.  de  La  Fayette  s'est  con- 
tenté de  placer  autour  du  château  le  même  nombre 
de  gardes  qui ,  dans  les  temps  paisibles ,  veillent 
ordinairement  à  sa  sûreté.  Le  reste  des  soldats-ci- 
t03^ens  s'est  retiré,  soit  chez  des  particuliers,  soit 
dans  les  églises.  Un  de  leurs  délachemens  s'est  logé 
dans  l'hôtel  des  gardes-du-corps ,  où  il  n'y  avait 
plus  qu'une  vingtaine  de  ces  derniers.  Ceux  d'entre 
eux  qui  n'étaient  pas  nécessaires  à  la  garde  des 
postes  intérieurs,  s'étaient  portés  à  Trianon  ou  à 
Rambouillet,  où  ils  se  tenaient  cachés.  Le  roi  et 
la  reine  se  sont  couchés  vers  deux  heures  après 
minuit;  à  cinq  heures  du  matin,  M.  de  La  Fayette 
a  fait  la  visite  des  postes  ,  et,  trouvant  partout  le 
plus  grand  calme ,  il  a  cru  pouvoir  aller  prendre 
quelque  repos  ;  il  n'en  a  pas  joui  long-temps  (i). 

(i)  On  a  reproclic  l)icn  aincrcmenl  à  jM.  de  La  Fayette  ces  courts 
iiistans  d'un  repos  qii'ii  avait  bien  acheté  ,  et  dont  il  ctaii  ])ien  loia 
de  prévoir  les  funestes  résidtats.  Le  dernier  historien  de  l'Assem-  • 
hlcc  constituante  ,  M.  Lacretelle,  a  joint  ses  accusations  tardives  à 
celles  de  celle  loulc  d'historiens  qui  jugent  toujours  d'après  l'événe- 
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Dès  le  point  du  jour,  une  partie  des  Parisiennes, 
et  les  vagabonds  qui  avaient  suivi  l'armée  ,  se  sont 
répandus  dans  les  rues  de  Versailles;  toutes  les  pas- 

ment.  Le  lecteur  nous  permettra  de  lui  offrir  à  cet  égard  le  passage 
suivant  d'un  écrit  publié  récemment  sous  ce  titre  :  De  l'Assemblée 
constituante,  ou  Réponse  à  M.  C.  Lac7-etelle{i822).  Cet  écrit  est  attri- 
bué ,  par  quelques  personnes ,  à  un  memlire  illustre  de  Tx^ssemblée 
constituante.  «M.  de  La  Fayette,  dit  cet  auteur,  annve  à  Versailles 
à  la  tète  de  la  garde  nationale  :  sa  présence  contrarie  les  projets  mé- 
dités pour  la  fuite  du  roi;  mais  soncoui'age,  son  zèle,  les  ordres  qu'il 
donne,  rétablissent  pour  le  moment  le  calme  à  la  cour,  à  la  ville,  dans 
l'Assemblée.  Ce  calme,  bêlas!  devait  être  suivi  d'un  réveil  de  sang... 
M.  Lacretelle  reproche  amèrement  à  M.  de  La  Fayette  ses  deux 
heures  de  sommeil  :  c'est  à  l'hôtel  deNoailles,  tout  près  du  château, 
que  M.  de  La  Fayette  avait  indiqué  son  quartier-général.  Son  séjour 
n'y  fut  pas  aussi  long  que  le  prétend  M.  Lacretelle  ;  car  entre  quatic 
et  cinq  heures  du  matin  ,  il  était  encoi'e  chez  M.  deMôntmorin  , 
cour  des  ministres.  Lorsqu'il  se  retira,  tout  paraissait  tranquille;  il 
devait  espérer  que  l'aspect  de  la  garde  nationale  parisienne  intimi- 
derait la  multitude  ;  que  s'il  y  avait  des  projets  formés  contre  la 
sûreté  de  la  famille  royale  (  ce  que  d'ailleurs  il  ne  devait  pas  croire 
au  5  octobre),  les  mesures  qu'il  avait  prescrites  suffiraient  pour 
les  déconcerter.  Il  ne  pouvait  pas  imaginer  surtout  que  de  nouvelles 
imprudences  viendraient  alarmer  les  fureurs  populaires,  ou  pro- 
voquer la  garde  nationale  de  Yei'sallles  à  une  lutte  dont  les  suites 
étalent  Incalculables ,  au  milieu  de  tant  d'élémens  de  trouble  ou 
d'irritation.  Enfin,  par  suite  de  ce  déplorable  système  qui  entraî- 
nait toujours  la  cour  à  ne  rien  faire  franchement  et  sans  réserve, 
on  ne  lui  avait  confié  que  quelques  postes  extérieurs  du  château , 
les  gardes-du-corps  continuant  à  ctre  chargés  des  postes  intérieurs. 
Si  de  tels  motifs  ne  peuvent  juslifier  aux  yeux  de  l'écrivain  ces 
courts  instans  de  repos,  comme  ils  sont  proniplemeut  et  noblement 
réparés  sous  l'avenue  de  Sceaux  !  Dix-sept  gaides-du-corps  allaient 
être  assassinés  ;  déjà  les  funestes  réverbères  étalent  descendus  ; 
M.  de  La  Fayette  parait,  il  donne  ordre  de  sabrer  les  bouircaux, 
et  les  victimes  sont  sauvées.  » 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 
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sions  haineuses  semblaient  avoir  couve  dans  leurs 
âmes.  Ils  s'étaient  communique'  d'horribles  pré- 
somptions, des  projets  encore  plus  horribles.  Des 
brigands,  mêles  parmi  eux,  les  excitaient  à  la  ven- 
geance ,  au  meurtre,  au  pillage.  Cette  troupe  s'est 
avancée  du  côté  du  château  ,  il  était  mal  gardé  ; 
plusieurs  grilles  étaient  ouvertes  (i).  La  multitude 
est  entrée  dans  les  cours ,  partagée  en  diverses 
bandes.  L'une  d'elles  ,  voyant  un  garde-du-corps  à 
une  croisée  ,  l'a  provoqué  par  des  cris  insultans.  11 
a  eu  l'imprudence  de  faire  feu ,  et  le  malheur  de 
tuer  un  jeune  volontaire  (2).    Ce  spectacle  a  re- 

(1)  Le  passage  cité  dans  la  note  précédente  établit  d'une  manière 
positive  le  refus  qui  fut  fait  de  confier  à  l'armée  parisienne  la  garde 
des  postes  intérieurs  du  château.  Nous  ajouterons  que  les  postes 
du  côté  du  jardin ,  par  où  sont  entrés  les  brigands  ,  n'étaient  pas 
non  plus  confiés  à  la  garde  nationale.  Cette  garde  fut  suffisante 
pour  défendre  les  points  qu'elle  occupait ,  puisqu'elle  a  suffi  au 
moment  du  péril  pour  s'emparer  du  châleau ,  chasser  les  brigands 
et  sauver  les  gardes-du-corps.  Si  l'on  eût  consenti  à  la  charger  du 
tout ,  il  est  pi'obable  que  le  péril  n'eût  pas  existé.  Il  est  certain  que 
la  clef  des  grilles  qui  se  trouvèrent  ouvertes  était  confiée  au  ser- 
vice intérieur,  quoique  jM.  Lacretelle  ait  avancé  le  contraire.  On 
trouve,  dans  les  Mémoires  de  M.  Hue  ,  un  fait  qui  paraîtra  sans 
doute  fort  singulier  ,  et  qu'il  est  difficile  de  croire  ,  quoique  l'au- 
teur invoque  en  sa  faveur  le  témoignage  du  curé  de  Saint-Louis. 
a  Les  conjurés ,  dit  M.  Hue ,  firent,  à  cinq  heures  du  matin ,  venir 
un  prêtre  de  l'église  de  Saint-Louis ,  et  le  forcèrent  à  dire  une 
messe  pour  que  Dieu  bénît  le  succès  de  leur  entreprise.  Il  ajoute 
que  les  conjurés  entendirent  sans  trouille  chanter  le  Domine  sal- 
^'umfac  regem.  »  Une  telle  anecdote  serait  à  peine  croyaljle  ,  si  elle 
était  arrivée  au  seizième  siècle.  (  Note  des  nouv.  èdit.  ) 

(2)  Ce  jeune  volontaire  était  fils  d'un  sellier  de  Paris. 

(  NgIc  des  iwuv.  cdil.  ) 
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doublé  la  fureur  des  assaillans.  Un  garde-du-corps, 
que  l'on  a  cru  reconnaître  pour  le  coupable ,  a  été 
traîné  dans  la  cour  de  marbre  ;  on  lui  a  tranché  la 
tète ,  et  on  l^  mise  au  bout  d'une  pique ,  pour  être 
transportée  à  Paris ,  avec  celle  de  l'un  de  ses  ca- 
marades tué  la  veille  (i). 

Les  brigands  et  les  femmes  qui  n'étaient  point 
occupés  à  cette  boucherie  ,  sont  montés  par  le 
grand  escalier.  Un  garde-du-corps  a  voulu  leur 
fermer  le  passage  ,  ils  se  sont  jetés  sur  lui ,  et  l'ont 
horriblement  maltraité  (2).  Il  a  cependant  réussi  à 
se  replier  avec  les  autres  gardes  dans  la  salle  du 
roi  et  dans  la  grande  salle.  On  les  poursuit,  on 
enfonce  un  panneau  de  la  porte,  et  on  cherche  à 
les  percer  à  coups  de  piques ,  au  moyen  de  cette, 
ouverture.  D'autres  gardes-du-corps  étaient  har- 
celés ,  menacés  ,  égorgés  dans  d'autres  endroits  du 
château  ,  ainsi  que  dans  leur  hôtel  (5). 


(i)Ce  garde-du-corps  était  piobablenient  M.  Deshutes  qui  fut 
tué  dans  cette  sanglante  joui'née.  C'était,  diseutles  Jiéi-olutions  de 
Paris  ,  un  jeune  homme  âgé  de  18  ans  ,  d'un  caractère  très-doux  , 
et  incapable  de  faii'e  feu  sur  le  peuple.  U  n'était  entré  au  service 
que  depuis  le  quartier  d'octobre.  Il  n'avait  point  assisté  au  funeste 
repas.  Tel  est ,  ajoute  le  rédacteur,  l'effet  de  la  proscription  ;  elle 
fait  presque  toujours  périr  l'innocent  pour  le  coupable. 

{Note  des  noi/p.  édlt.  ) 

(2)  Ce  garde-du-coi^^is  se  "nommait  Moreau. 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 
{V)  La  lin  de  ce  paragraphe  pourrait  faire  croire  qu'un  grand 
nombre  de  gavJes-dxx-corps  a  été  égorge  ,  ce  qui  n'est  pas  exact. 

{  Note  des  noiiv.  édit.  ) 
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Une  partie  de  la  foule  s'est  principalement 
dirigée  vers  l'appartement  de  la  reine,  en  profe'- 
rant  contre  elle  des  imprécations  atroces.  Cette 
princesse  n'était  pas  encore  levée;  un  garde-du- 
corps  (i)  a  enlr'ouvert  la  porte  de  la  première  anti- 
chambre,  et  a  prévenu  ses  femmes  du  danger  qui 
la  menaçait.  Lui  et  cinq  ou  six  de  ses  camarades 
sont  allés  ensuite  se  ranger  devant  la  pqrte  de  sa 
chambre  ,  tandis  que  les  brigands  tâchaient  de  s'y 
faire  jour  (2). 

Habillée  à  la  hâte,  elle  s'est  réfugiée  chez  le  roi 


Ils  furent  sauves  presque  tous  par  la  garde  nationale  et  par  M.  de 
La  Fayette ,  qui  en  arracha  dix-sept  à  la  fois  à  la  fureur  populaire. 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 

(1)  Ce  gardc-du-corps  était  ]M.  Miomandre  de  Sainte-Marie.  Il 
a  raconté  lui-même ,  dans  sa  déposition  au  Châtelet ,  que  le  6  oc- 
tobre au  matin  ,  étant  descendu  pour  s'opposer  aux  projets  de  la 
foule  armée  qui  voulait  envahir  l'intérieur  du  château ,  il  lui  adressa 
ces  paroles  :  «  Mes  amis  ,  vous  aimez  le  roi ,  et  vous  venez  l'inquié- 
ter jusque  dans  son  palais.  «Qu'alors  il  fut  attaqué  par  les  insurgés, 
mais  qu'il  leur  échappa,  et  que,  voyant  le  danger  que  courait  la 
reine ,  il  se,  hâta  de  la  prévenir  de  se  sauver.  Des  brigands  vomis- 
saient contre  cette  princesse  les  plus  horribles  imprécations.  Mio- 
mandre cria  à  madame  Thibaut,  qu'il  aperçut  non  loin  de  la  reine  : 
».Mada?ne, sauvez  la  reine,  on  en  veutàsa  vie  Jesiiis  seidcontre  deux 
mille  tigi'es  ,  mes  camarades  ont  été  forcés  de  quitter  leur  salle.  Mio- 
mandre raconte  ensuite  qu'un  des  insurgés  l'attaqua  ,  lui  donna 
vin  coup  de  la  crosse  de  son  fusil  ,  et  le  laissa  pour  mort  sur  le 
carreau.  {Note  des  nouv.  édit.) 

(2)  On  distingue  parmi  les  gardes  nationaux  qui  contribuèrent 
à  sauver  la  famille  royale  ,  le  jeune  Hoche,  devenu  depuis  général, 
et  si  célèbre  par  sa  bravoure  et  sou  humanité. 

{Note  dex  nouv.  édit.) 
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par  un  passage  derobtî;  le  roi  se  rendait  chez  elle 
par  un  autre  chemin.  Ou  lui  a  amené  ses  enfans  ; 
et  madame  Elisabeth  est  venue  la  joindre.  En  cet 
instant,  des  forcenés  étaient  sur  le  point  d'arracher 
du  cabinet  du  roi  quelques  gardes-du-corps  qui  s'y 
étaient  réfugiés  après  avoir  jeté  leurs  armes.  Un 
huissier  leur  a  ordonné,  de  la  port  du  roi,  de  se 
retirer  sur-le-champ  ;  comme  frappés  d'une  terreur 
panique  j  ils  ont  obéi.  Le  roi  est  revenu  presque 
aussitôt,  et  s'est  disposé  avec  sa  famille  à  se  montrer 
au  peuple. 

On  dit  que  cette  irruption  des  brigands  dans 
l'intérieur  du  château  était  dirigée  par  un  grand 
personnage,  et  dans  des  vues  bien  coupables.  On 
assure  avoir  entendu  crier  à  plusieurs  reprises  , 
vii'e  le  duc  d'Orléans  !  an  milieu  du  tumulte  ;  les 
hommes  et  les  femmes  qui  ont  pénétré  dans  la 
chambre  de  la  reine  étaient  chargés,  dit-on,  d'exé- 
cuter un  projet  infernal.  Us  ont  paru  furieux  d'avoir 
manqué  leur  proie  ;  ils  ont  sondé  et  déchiré  le  lit 
à  coups  de  piques,  etc.  J'ignore  le  degré  de  con- 
fiance que  peuvent  mériter  ces  rapports  ;  trop  d'in- 
dividus ont  intérêt  de  les  partager,  pour  qu'ils 
soient  adoptés  sans  examen  (i). 


(i)  Il  faut  approuver  la  juste  défiance  avec  laquelle  l'auteur  ac- 
cueille ces  bruits  dont  il  n'existe  que  des  preuves  incomplètes.  Di- 
verses pièces  historiques  annexées  au  tome  premier  de  Fcrrières  , 
établissent  d'une  manière  certaine  ,  malgré  le  témoignage  de  quel- 
ques partisans  de  la  cour ,  que  le  duc  d'Orléans  a  été  accusé  faus- 
sement de  s'être  trouvé  au  milieu  des  insurgés  dans  la  nuit  du  5  au 
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Au  surplus,  le  désordre  a  cessé  tout-à-coup, 
grâce  au  zèle  et  au  courage  de  l'armée  parisienne. 
A  la  voix  de  ses  chefs,  elle  s'est  pre'cipitëe  dans  les 
cours  et  les  appartemens  du  château,  et  a  chassé 
devant  elle  les  brigands  intimidés,  en  arrachant  de 
leurs  mains  les  gardes-du-corps  qu'ils  se  préparaient 
h  immoler,  les  effets  qu'ils  enlevaient  de  leur  hôtel , 
et  les  chevaux  des  écuries  du  roi  qu'ils  s'appro- 
pi'iaient  à  l'envi  (2). 

Tandis  qu'ils  étaient  en  fuite  de  toutes  parts  ,  les 
gardes-du-corps  qui  s'étaient  réfugiés  dans  l'inté- 
rieur du  château  ont  pai'u  aux  fenêtres,  élevant  en 


6  octobre.  Quant  à  la  coopération  secrète  qui  lui  a  été  imputée  par 
une  foule  d'historiens  du  parti  de  la  cour,  c'est  un  de  ces  mystères 
historiques  que  l'on  n'a  point  encore  éclaircis,  et  qui  peut-être  ne 
s'éclaiiciront  jamais.  {Note  des nouv.  édit.) 

{fi)  Il  est  remarquable  que  l'auteur  oublie  de  nommer  ici  M.  de 
La  Fayette,  qui  remplit  un  si  noble  rôle,  aussitôt  qu'il  fut  averti 
des  événemens  qui  se  passaient.  Voyez  à  cet  égard  la  note  de  la 
page  106.  Nous  ajouterons  qu'alors  la  reine"  s'écria  avec  un  vif 
mouvement  de  sensibilité  :  «Je  dois  la  vie  à  la  maison  du  roi, 
et  les  gardes-du-corps  la  doivent  à  la  garde  nationale.  » 

On  n'aui'ait  jamais  fini,  s'il  fallait  raconter  toutes  les  circons- 
tances de  détail  qui  se  passèrent  dans  le  château  de  Versailles 
le  6  octobre  au  matin.  En  voici  cependant  une  que  nous  ne  sau- 
rions omettre.  Au  moment  oii  les  insurgés  vociféraient  en  tumulte, 
et  prodiguaient  contre  la  reine  les  plus  grossières  invectives  ,  le 
jeune  dauphin,  que  celle-ci  tenait  entre  ses  bras,  jouait  avec  les 
cheveux  tressés  de  sa  sœur.  «  Maman  ,  j'ai  faim ,  disait-il  à  sa  mère. 
—  Il  faut  attendre  que  le  tumulte  soitpassé.  —  Maman  ,  est-ce  que 
liier  n'est  pas  fini  encore?  »  ISaïveté  qui  contraste  d'une  manière 
bien  touchante  avec  la  situai i(m  horrible  oii  se  trouvait  en  ce 
moment  la  famille  royale.  {Note  des  nouv.  édit.  ) 
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l'air  leurs  chapeaux  dëcore's  de  la  cocarde  nationale, 
jetant  leurs  bandoulières,  et  criant  :  ï^ive  la  nation! 
Le  peuple  a  répondu  par  des  cris  de  vive  le  roi! 
vivent  les  gardes-du-corps  !  De  leur  côté ,  les  sol- 
dats-citoyens présentés  au  roi  par  M.  de  La  Faj'ette 
ne  pouvaient  contenir  leur  émotion  ,  en  voyant 
Sa  Majesté  leur  demander  la  vie  et  la  grâce  de  ses 
gardes.  Ceux-ci  sont  descendus  sur  la  place  ,  où 
M.  de  La  Fayette  a  reçu  leur  serment;  et  des  té- 
moisnages  unanimes  de  concorde  et  de  bienveil- 
lance  ont  dissipé  toutes  les  alarmes,  et  assuré  le 
retour  de  la  tranquillité. 

Le  roi ,  la  reine  et  le  dauphin ,  se  sont  alors  mon- 
trés au  balcon  qui  donne  sur  la  cour  de  marbre.  Ils 
ont  été  accueillis  par  de  vifs  applaudissemens  et 
des  cris  réitérés  de  vive  le  roi!  Une  oppression  vio- 
lente a  empêché  le  roi  de  parler.  M.  de  La  Fayette 
a  dit,  en  son  nom,  qu'il  allait  s'occuper  de  tout  ce 
qui  pourrait  contribuer  au  soulagement  du  peuple. 
Sa  Majesté  est  rentrée;  puis  ,  au  bout  de  quelques 
minutes ,  sur  la  demande  de  la  multitude,  la  reine 
a  reparu  seule  avec  ses  enfans.  Bientôt  toute  la 
famille  royale  s'est  réunie  sur  le  balcon. 

Plusieurs  voix  avaient  déjà  crié  :  Le  roi  à  Paris  ! 
Ce  vœu  est  devenu  universel.  «  Mes  amis,  a  dit  le 
roi  d'une  voix  forte,  j'irai  à  Paris  avec  ma  femme, 
avec  mes  enfans  ;  c'est  à  l'amour  de  mes  bons  et 
fidèles  sujets  que  je  confie  ce  que  j'ai  de  plus  pré- 
cieux. »  On  a  répondu  par  des  larmes,  des  accla- 
mations et  des  applaudissemens,  au  milieu  desquels 
m".  8 
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s'est  fait  entendre ,  pour  la  première  fois ,  le  cri  de 
vice  la  reine  !  Le  roi  a  ensuite  ajouté  :  a  On  a  ca- 
lomnié mes  gardes-du-corps;  leur  fidélité  à  la  na- 
tion et  à  moi  doit  leur  conserver  l'estime  de  mon 
peuple.  —  Oui,  oui,  a-t-on  répondu,  en  criant  7uve 
le  roi!  vivent  les  gardes-du-corps  !  Le  roi  s'étant 
retiré,  M.  de  La  Fayette  a  présenté  au  peuple  de 
dessus  le  balcon  plusieurs  gardes-du-corps,  et  les  a 
embrassés  publiquement.  Cet  exemple  a  été  suivi 
dans  toute  la  place.  Ces  militaires  ont  été  comblés 
de  démonstrations  amicales;  et,  en  retour,  ils  ont 
demandé ,  comme  une  faveur,  de  marcher  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  lorsque  le  roi  se  rendrait 
à  Paris  (i). 

Le  départ  de  Sa  Majesté  a  été  fixé  à  une  heure 
après-midi. 

A  onze  heures  du  matin,  l'Assemblée  nationale 
a  ouvert  sa  séance.  Depuis  neuf  heures ,  la  salle 
€tait  remplie  de  députés  attirés  par  l'inquiétude  ; 
d'autres  étaient  auprès  du  roi.  Parmi  ces  derniers, 
quelques-uns  avaient  pensé  que  les  représentans  de 
la  nation  devaient  entourer  le  monarque  dans  une 
conjoncture  aussi  critique  ,  et  ils  sont  venus  pro- 
poser de  tenir  la  séance  dans  le  salon  d'Hercule. 
La  majorité  a  cru,  avec  plus  de  raison ,  qu'il  n'était 
pas  de  sa  dignité  de  se  déplacer.  On  a  simplement 

(i)  Plusieurs  circonstances  que  nous  n'avons  point  rapportées  ici 
se  trouvent  dans  les  Mémoires  de  Fernères,  tome  F' .  —  Nous  y  ren- 
voyons nos  lecteurs. 

(  Note  des  nouv  édit.  ) 
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arrêté  d'envoyer  auprès  de  Sa  Majesté  une  députa- 
lion  de  trente-six  personnes;  puis,  sur  la  motion 
de  MM.  de  Mirabeau  l'aîné  etBarnave,  il  a  été  dé- 
crété que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  seraient 
inséparables  pendant  la  session  actuelle. 

La  députalion  s'est  rendue  chez  le  roi ,  en  lui 
portant  le  décret. 

M.  Tabbé  d'Eymar  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
((  Sire,  j'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains 
de  Votre  Majesté  le  décret  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  vient  de  déclarer  unanimement  la  per- 
sonne de  son  roi  inséparable  des  représentans  de 
la  nation  pendant  la  session  actuelle.  Elle  croit  ma- 
nifester un  vœu  digne  du  cœur  de  Votre  Majesté, 
et  consolant  pour  elle  dans  toutes  les  circonstances.  » 

«  Je  ne  me  séparerai  jamais  d'elle,  »  a  dit  le  roi 
avec  une  touchante  effusion  de  cœur. 

M.  l'abbé  d'Eymar  ayant  demandé  une  réponse 
écrite.  Sa  Majesté  lui  a  remis  un  billet  ainsi  conçu  : 

«  Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  nouveaux 
témoignages  de  l'attachement  de  l'Assemblée  ;  le 
vœu  de  mon  cœur  est,  vous  le  savez,  de  ne  jamais 
me  séparer  d'elle.  Je  vais  me  rendre  à  Paris,  avec 
la  reine  et  mes  enfans;  je  donnerai  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l'Assemblée  nationale  puisse 
y  continuer  ses  travaux.  » 

(c  Je  demande,  a  dit  M.  de  Mirabeau  l'aîné ,  qu'on 
signale  cette  journée  qui  doit  établir  la  concorde 
et  en  étendre  les  bienfaits  aux  extrémités  du 
royaume ,  par  l'adoption  du  projet  de  décret  sur 

8* 
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les  finances  et  de  l'adresse  aux  commettans.  INous 
prouverons  ainsi  que  le  vaisseau  de  l'Etat  poursuit 
sa  route ,  de  quelques  coups  de  vent  qu'il  soit  as- 
sailli. » 

L'Assemblée  s'est  occupe'e  de  la  rédaction  du 
décret.  Elle  a  adopté  divers  amendemens ,  qui 
seront  joints  au  projet  imprimé.  On  a  entendu  avec 
quelque  surprise  ,  M.  de  Mirabeau  l'ainé  insister 
cette  fois  pour  qu'on  ne  retranchât  point  de  la 
formule  de  l'article  III  les  mots  ai^ec  vérité ,  qu'il 
avait  censurés  lors  des  premières  lectures. 

L'adresse  aux  commettans  sera  imprimée  et  en- 
voyée avec  le  décret. 

On  a  ensuite  nommé  une  députalion  nombreuse 
pour  accompagner  le  roi  à  Paris. 

Sa  Majesté  ,  est  partie  précédée  de  l'armée  pari- 
sienne et  de  plusieurs  voitures  chargées  de  farines  ; 
ce  qui  donne  beaucoup  à  penser  aux  observateurs. 
Par  quelle  magie  ,  en  effet,  se  sont  -  elles  trouvées 
prêtes  sur-le-champ?  d'oii  les  a-t-on  fait  venir,  et 
pourquoi  ne  les  faisait-on  pas  venir  plus  tôt?  Hier  la 
municipalité  de  Versailles  n'avait  que  quelques  sacs 
de  riz  à  distribuer  aux  Parisiennes  (i). 

La  séance  du  soir,  ouverte  à  sept  heures  ,  a  com- 
mencé par  la  lecture  de  quelques  adresses  et  par 
rénumération  de  plusieurs  dons  patriotiques,  parmi 
lesquels  on   a  distingué  l'abandon  fait  par  M.  de 


(i)  Voyez  la  note  de  la  pige  97  ,  extraite  de  la  déposition  de  Le- 
cointre.  (Note  des  noup.  édit.  ) 
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Saial-Prlesl  ,  ministre  de  la  maison  du  roi ,  des 
pensions  qu'il  tient  du  gouvernement. 

Deux  motions  ont  été  adoptées  relativement  à 
ces  oflVandes  qui  se  multiplient  de  jour  en  jour. 
{ ;a  prem  ère  autorise  les  trésoriers  à  écrire  toutes 
L's  lettres  et  à  faire  toutes  les  demandes  nécessaires 
pour  la  remise  des  fonds  destinés  à  leur  caisse,  et 
pour  y  établir  un  ordre  convenable  ;  la  seconde  les 
autorise  à  faire  estimer  et  vendre  régulièrement , 
ou  à  faire  porter  à  la  Monnaie  l'argenterie  et  les 
métaux  déposés  dans  leur  caisse. 

M.  de  Latouclie  a  renouvelé  une  motion  tendante 
h  établir  un  comité  de  marine  composé  de  neuf 
membres ,  et  chargé  de  se  concerter  avec  le  con- 
seil de  la  marine  et  le  ministre  de  ce  département, 
sur  la  fixation  des  forces  navales  ,  sur  le  nombre 
de  troupes  à  entretenir  dans  les  colonies  en  temps 
de  paix,  sur  les  rapports  du  commerce  maritime, 
avec  les  forces  destinées  à  le  protéger,  etc.  11  a 
été  proposé  divers  amendemens ,  tous  ayant  pour 
objet  de  régler  les  attributions  de  ce  comité.  Ils 
ont  été  écartés  par  la  question  préalable,  sauf  à 
être  remis  au  comité  en  forme  d'instructions;  et 
l'Assemblée  a  décrété  le  fond  de  la  motion  ,  en 
portant  à  douze  le  nombre  des  membres  du  comité. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  avait  proposé,  le  matin, 
une  nouvelle  adresse  aux  commettans,  sur  les  cir- 
constances actuelles.  11  a  rappelé  sa  motion;  mais 
l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer pour  le  moment. 
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Mercredi']  octobre.  — Le  roi  arriva  hier  à  Paris, 
vers  six  heures  du  soir.  Maillard  et  son  corte'ge  de 
femmes  avaient  paru  de  grand  matin  à  TPIotel-de- 
Ville.  Louison  Chabry  avait  raconté  sa  scène  tou- 
chante av^ec  le  roi  ;  Maillard  avait  remis  sur  le 
bureau  de  la  commune  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  La  joie  ,  l'espérance  avaient  remplacé 
les  agitations  de  la  veille  ,  les  alarmes  de  la  nuit  ^ 
la  consternation  et  l'horreur  que  tous  les  bons  ci- 
toyens avaient  éprouvées ,  à  l'aspect  des  deux  têtes 
de  gardes -du -corps  ,  promenées  en  triomphe  par 
leurs  bourreaux,  revenus  de  Versailles  à  midi  (i). 
Un  ordre  desreprésentans  a  fait  enlever  ces  trophées 
de  cannibales  et  arrêter  ceux  qui  les  portaient. 

Dès  qu'on  eut  la  certitude  de  la  venue  du  roi, 
un  peuple  innombrable  courut  à  sa  rencontre  ,  et 
forma  une  double  haie  depuis  Passy  Jusqu'à  l'Hô- 
tel-de-Ville.  On  vit  d'abord  s'avancer  une  portion 
considérable  de  l'armée  parisienne  ,  des  canons , 
et  quantité  de  femmes  et  d'hommes  armés  de  pi- 
ques, à  pied,  en  fiacre,  sur  des  charrettes,  sur  les  trains 
d'artillerie.  Puis  venaient  cinquante  à  soixante  voi- 
tures de  blés  et  de  farines  ,  que  suivaient  immé- 
diatement les  voitures  de  la  cour ,  environnées  de 


(i)  La  relation  constate  ici  un  fait  vrai.  On  a  beaucoup  dit  que 
les  deux  tètes  des  malheureux  gardes-du-corps  massacrés  le  matin 
étaient  portées  devant  la  voiture  du  roi  (  voyez  Ferrière^^  répété 
par  M.  Lacretelle).  Cette  assertion  est  de  toute  fausseté.  Weber 
(  Voyez  ses  Mémoires  ,  toin3  T'  ),  Weber,  qui  était  du  cortège ,  ne 
parle  point  de  cette  horrible  circonstance.        {Note  des  nouv.  édit.) 
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députes  j  de  cavalerie  bourgeoise ,  de  grenadiers 
et  de  femmes.  Ces  dernières,  entremêlées  de  forts 
de  la  halle  ,  portaient  de  longues  branches  de  peu- 
pliers, qui  produisaient  un  effet  très-pittoresque 
parmi  les  fusils  et  les  piques.  Elles  chantaient  des 
paroles  grivoises  ,  où  ,  dit-on,  la  reine  n'était  pas 
ménagée;  et  montrant  d'une  main  les  farines,  et 
de  l'autre  la  famille  royale  ,  «  Mes  amis ,  disaient- 
elles  h  la  multitude,  nous  ne  manquerons  plus  de 
pain  ,  nous  vous  amenons  le  boulanger,  la  bou- 
langère et  le  petit  mitron.  »  Le  régiment  de  Flan- 
dre, les  gardes-du-corps ,  les  cent-suisses,  confon- 
dus pêle-mêle  as'^ec  une  foule  joyeuse  et  bruyante, 
succédaient  aux  voitures;  le  corps  d'armée,  divisé 
par  compagnies  ,  terminait  cette  marche,  à  la  fois 
touchante  et  risible  (i). 

Au-dessus  de  la  barrière  de  la  Conférence , 
M.  Bailly  et  une  députation  de  la  commune  s'ap- 
prochèrent du  carrosse  du  roi.  M.  Bailly  haran- 
gua Sa  Majesté ,  en  lui  présentant  les  clefs  de  la 
ville.  Le  roi  répondit  qu'il  se  trouverait  toujours 
avec  plaisir  et  confiance  au  milieu  des  citoyens  de 
sa  bonne  ville  de  Paris  (2). 

(1)  Le  nouvel  historien  de  l'Assemblée  constituante  raconte 
qu'au  milieu  des  acclamations  dont  retentissait  l'air,  au  moment 
de  l'entrée  du  roi  à  Paris ,  un  coup  de  fusil  fut  dirigé  vers  la  voi- 
ture du  roi.  Ce  fait ,  contesté  par  quelques  écrivains ,  est  affirmé 
par  d'autres  :  Weber  est  au  nombre  de  ces  derniers. 

{Note  des  nouv.  éclitA 

(2)  Le  discours  prononcé  par  Bailly  en  cette  circonstance  se  trou- 
vera à  la  fin  de  ce  volume.  Ou  reprocha  beaucoup  ,  dans  le  temps , 
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LL.  MM.  ne  montèrent  à  l'Hotel-de-Ville  qu'à 
huit  heures  et  demie  du  soir.  Elles  s'assirent  sous 
le  dais  qui  leur  avait  été  préparé.  Monsieur,  Ma- 
dame ,  et  madame  Elisabeth  ,  prirent  place  à  côté 
du  roi  et  de  la  reine.  Des  sièges  particuliers  avaient 
été  disposés  pour  les  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  roi  avait  l'air  calme  et  serein  ;  la  reine 
affectait  l'assurance  ,  mais  on  distinguait  sur  son 
visage  les  traces  d'un  chagrin  profond.  La  salle 
retentissait  de  battemens  de  mains  et  de  cris  de 
vive  le  roi  !  M.  Bailly  ,  après  avoir  obtenu  qu'on 
fit  silence ,  prit  la  parole  en  ces  termes  :  a  Je  vais 
vous  rendre  compte  ,  Messieurs,  de  la  réponse  que 
le  roi  a  eu  la  bonté  de  me  faire.  Sa  Majesté  m'a 
dit  qu'elle  se  trouverait  toujours  avec  plaisir  au 
milieu  des  habitans  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  » 
Il  avait  oublié  les  mois  et  avec  confiance ,  dont  le 
roi  s'était  servi  ;  la  reine  les  lui  rappela.  «  Vous 
l'entendez.  Messieurs,  reprit  M.  le  maire,  vous 
êtes  plus  heureux  que  si  je  l'avais  dit  moi-même.  » 

A  la  suite  des  applaudissemens  les  plus  vifs  et  les 
plus  sincères,  BL  le  duc  de  Liancourt  annonça  que 

au  maire  de  Paris ,  d'avoir  appelé  un  beau  jour  le  jour  oii  le  roi 
revint,  à  la  suite  des  ëvénemens  du  5  et  du  6  octobre  ,  dans  sa  ca- 
pitale ,  après  l'absence  si  longue  de  ses  prédécesseurs.  A  cette  occa- 
sion ,  les  auteurs  des  Fastes  cwils ,  déjà  cités  ,  font  cette  réflexion 
qui  semble  répondre  aux  accusateurs  de  Bailly  :  <c  La  dignité  du 
roi  était  perdue  ;  mais  sa  vie  était  sauvée  j  et  la  joie  qu'en  éprouva 
le  vertueux  Bailly  lui  fit  appeler  un  beau  jour-  celui  oii  il  recevait 
aux  barrières  un  monavrjuc  qu'il  craignait  de  ne  plus  revoir.  » 

{Note  des  nouv.  édii.) 
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i'Assem])lëe  nationale,  ayant  décrété  qu'elle  était 
inséparable  de  la  personne  du  roi,  tiendrait  à  l'ave- 
nir ses  séances  à  Paris. 

Cette  nouvelle  fut  reçue  aux  acclamations  réité- 
rées de  vwe  F  Assemblée  nationale  ! 

M.  Moreau  de  Saint-Merry  prononça  le  discours 
suivant  : 

K  Sire,  si  jamais  des  Français  pouvaient  mécon- 
naître la  nécessité  de  chérir  leur  roi ,  nous  atteste- 
rions les  vertus  de  Louis  XVI,  et  notre  serment 
serait  inviolable.  Mais  un  peuple  chez  lequel  l'a- 
mour  pour  son  prince  est  plutôt  un  besoin  qu'un 
devoir,  ne  doit  pas  concevoir  de  doute  sur  sa  fidé- 
lité. Vous  venez  même  ,  Sire  ,  de  nous  attacher 
encore  plus  fortement  à  vous,  en  adoptant  cette 
constitution  qui  formera  désormais  un  double  lien 
entre  la  nation  et  le  trône,  entre  le  trône  et  la  na- 
tion. Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  nos  vœux, 
vous  venez ,  avec  les  objets  les  plus  chers  à  votre 
tendresse,  habiter  au  milieu  de  nous.  Nous  n'ose- 
rons pas  dire ,  quelle  que  soit  la  vivacité  des  senti- 
raens  dont  nos  cœurs  sont  remplis ,  que  votre  voix 
favorise  ceux  d'entre  vos  sujets  qui  vous  aiment  le 
plus;  mais  lorsqu'un  père  adoré  est  appelé  par  les 
désirs  d'une  immense  famille  ,  il  doit  naturellement 
préférer  le  lieu  où  ses  enfans  sont  rassemblés  en 
plus  grand  nombre.  » 

Le  roi  parut  entendre  ce  discours  avec  intérêt. 
Leurs  Majestés  passèrent  ensuite  dans  une  salle  voi- 
sine ,  d  où  elles  se  montrèrent  au  peuple,  qui  les 
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combla  de  bënëdiclions.  De  là  elles  se  rendirent  au 
palais  des  Tuileries  avec  leur  auguste  famille,  en 
te'moignant  leur  satisfaction  du  calme  et  de  l'union 
qu'elles  voyaient  régner  autour  d'elles. 

Aujourd'hui  l'Assemble'e  nationale  a  de'cre'té  deux 
nouveaux  articles  constitutionnels  relatifs  à  l'impôt. 
Le  premier  nous  a  été  présente'  en  ces  termes  : 
«  Toute  contribution  sera  supportée  également 
par  tous  les  citoyens  et  tous  les  biens  sans  dis- 
tinction. » 

M.  l'archevêque  d'Aix  a  demandé  l'addition  du 
mot  revenus  après  biens  ;  M.  Barrère  de  Vieuzac 
voulait  que  les  contributions  fussent  supportées 
également  et  proportionnellement ,  deux  modes 
assez  difficiles  à  concilier.  M.  Desmeuniers  propo- 
sait de  ne  pas  restreindre  l'arrêté  aux  contributions, 
et  de  l'étendre  h  toutes  les  charges  publiques  auto- 
risées par  le  corps  législatif.  M.  de  Mirabeau  l'ainé 
a  fait  observer  que  les  contributions  publiques  ne 
peuvent  pas  être  supportées  également  par  tous  les 
citoyens,  puisque  tous  les  citoyens  n'ont  pas  les 
mêmes  moyens  ,  les  mêmes  facultés,  et  ne  sont  pas 
obligés,  par  conséquent,  de  contribuer  également 
au  maintien  de  la  chose  publique.  Tout  ce  qu'il  est 
permis  d'exiger,  a-t-il  ajouté  ,  c'est  qu'ils  y  contri- 
buent en  proportion  de  ce  qu'ils  peuvent  ;  encore 
y  a-t-il  une  classe  de  citoyens  qui,  privée  des  dons 
de  la  fortune,  ayant  a  peine  le  nécessaire,  devrait 
par-là  même  être  entièrement  exemptée.  « 

Ici ,  M.  de  Mirabeau  a  invoque  l'article  de  la 
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déclaration  des  droits  qui  établit  la  proportion  des 
fortunes,  comme  la  base  de  la  répartition  des  taxes, 
au  lieu  de  cette  égalité  qui,  sans  contredit,  serait 
l'inégalité  la  plus  cruelle  et  la  plus  inique.  H  a  en- 
suite représenté  qu'en  faisant  supporter  également 
les  contributions  par  tous  les  biens,  l'Assemblée 
violerait  un  principe  reconnu  et  consacré  par  elle, 
savoir  que  la  dette  nationale  ne  pouvait  être  im- 
posée. ((  La  foi  publique,  a-t-il  dit,  est  engagée 
aux  créanciers  de  l'État  dans  les  mêmes  actes,  par 
lesquels  la  nation  est  devenue  leur  débitrice.  Les 
sommes  qu'elle  a  reconnu  leur  devoir,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  de  leur  payer  ,  sont  déclarées 
payables,  sans  aucune  imposition  ni  retenue  quel- 
conque. Sans  doute,  dans  les  grands  besoins  de 
l'Etat,  les  capitab'stes  (il  entendait,  par  ce  mot,  les 
rentiers  )  ne  lui  refuseraient  pas  leur  assistance  ; 
mais  c'est  un  acte  volontaire,  que  leur  patriotisme 
leur  dicterait ,  et  qu'on  ne  pourrait  rendre  forcé 
sans  injustice.  » 

M.  Vernier  a  répondu  avec  beaucoup  de  justesse 
que,  comme  créanciers  de  l'Etat,  les  rentiers  ne 
devaient  souffrir  aucune  retenue  sur  les  paiemens 
qui  leur  seraient  faits ,  mais  que ,  comme  citoyens, 
ils  devaient  contribuer,  ainsi  que  tous  les  autres, 
aux  charges  de  l'Etat. 

M.  de  Préfeln  a  proposé  que  les  impositions 
fussent  supportées  dans  une  juste  proportion  du 
produit  des  biens,  ainsi  que  des  facultés  de  chaque 
citoyen. 
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Les  amendemens  et  les  réflexions  de  détali  se 
sont  croisés  et  succédés  en  très-grand  nombre.  | 
Enfin  M.  Pélion  a  produit  la  rédaction  suivante  , 
qui  a  été  adoptée  ,  sauf  quelques  changemens  : 
«  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  ,  sont  supportées 
proporlionnellement  par  tous  les  citoyens  et  pro- 
priétaires à  raison  de  leurs  biens  et  facultés.  » 

Le  second  article  portait  qu'aucun  impôt  ne  se- 
rait accordé  que  pour  le  temps  qui  s'écoulerait 
jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  suivante  ,  et  que 
toute  contribution  cesserait  de  droit  à  cette  époque 
si  elle  n'était  pas  renouvelée. 

Le  duc  de  Mortemart  a  demandé  qu'on  distin- 
guât deux  sortes  d'impôts  :  les  uns  qui  devraient 
être  immuables,  tels  que  ceux  qui  serviraient  de 
gage  à  la  dette  publique;  les  autres  variables  et 
annuels,  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouverne- 
ment. 

M.  Pison  du  Galland  a  fait,  pour  ce  qui  concerne 
les  dépenses  personnelles  du  roi,  la  même  obser- 
vation que  M.  de  Mortemart  avait  faite  pour  la 
dette  publique;  il  a  proposé  que,  pour  ces  deux 
objets,  les  impôts  ne  fussent  pas  annuels. 

Le  comte  de  Mirabeau ,  appuyant  ces  considé- 
rations ,  a  fait  observer  que  la  dette  publique  ayant 
été  solennellement  avouée  et  consolidée,  les  fonds 
destinés  à  en  acquitter  les  intérêts  et  à  en  rem- 
bourser les  capitaux,  ne  devaient  point  être  sujets 
aux  variations,  aux  caprices  du  législateur;  qu'ils 
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(levaient  être  fixés,  mais  toujours  soumis  à  Tadmi- 
nistratlon  et  à  rinspection  du  corps  législatif;  que 
limiter  à  uti  an  la  durée  des  impots  sur  les(|uels 
serait  assurée  la  dette  publique,  c'était  donner  au 
corps  législatif  le  droit  de  mettre  chaque  année  la 
nation  en  banqueroute  ;  qu'un  tel  arrangement  nui- 
rait plus  à  la  confiance  et  au  crédit  public,  que  toutes 
les  déclarations  de  l'Assemblée  nationale  n'avaient 
servi  à  les  affermir;  que  les  Anglais,  habiles  à  main- 
tenir le  crédit  national ,  avaient  pris  une  marche 
très-ditïérente  ;  que,  chez  eux,  tous  les  impots  né- 
cessaires au  paiement  des  intérêts  sont  votés  jus- 
qu  à  l'extinction  de  la  dette  publique  ,  mais  qu'ils 
renouvellent  d'année  en  année  ceux  qui  doivent 
fournir  aux  dépenses  de  l'Etat ,  telles  que  l'armée 
et  la  flotte.  «Ils  ont  su,  a-t-il  continué,  concilier 
avec  la  sûreté  de  la  constitution  ce  que  la  nation 
doit ,  non-seulement  à  ses  créanciers  ,  mais  au  sou- 
tien et  à  la  splendeur  du  trône.  La  liste  civile , 
c'est-à-dire  la  somme  assurée  annuellement  ar  >»oi 
pour  la  dépense  de  sa  maison  et  de  celle  des  princes, 
le  paiement  de  ses  gardes,  les  gages  des  ministres, 
des  ambassadeurs  et  des  juges  même ,  est  votée  par 
le  parlement  au  commencement  de  chaque  règne; 
elle  est  assignée  sur  un  revenu  fixe  dont  le  parlement 
peut  bien  changer  la  répartition,  mais  qui  ne  peut 
être  diminué,  durant  la  vie  du  roi,  sans  son  con- 
sentement. Qu'on  se  figure  ce  que  serait  un  roi 
obligé  chaque  année  de  demander  à  ses  peuples  les 
sommes  nécessaires  pour  sa  subsistance,  pour  son 
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entretien ,  et  comme  particuiier  et  comme  roi.  Si 
le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'un  meuble  de  décora- 
tion 5  il  est  trop  cher;  si  ce  pouvoir  est  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre,  à  la  protection  des  citoyens, 
à  la  stabilité  de  la  constitution,  craignons  de  l'éner- 
ver par  des  précautions  qui  décèlent  plus  de  pusil- 
lanimité que  de  prudence.  Je  propose  de  rédiger 
ainsi  l'article  qui  nous  occupe  : 

»  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d'un 
an  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  particulière- 
ment affectés  à  la  liste  civile  du  roi,  et  au  paiement 
successif  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  na- 
tionale. Tout  impôt  cessera  de  droit  à  l'expiration- 
du  temps  pour  lequel  il  aura  été  accordé,  et  tout 
officier  public  qui  l'exigerait  au-delà  de  ce  terme  , 
sera  coupable  de  lèse-nation,   n 

M.  Fréteau  a  réclamé  le  droit  incontestable  qu'a 
le  peuple  de  consentir  librement  tout  impôt ,  et  il 
a  monlré  que  l'on  anéantirait  ce  droit  en  établis- 
sant des  impôts  invariables.  Les  législatures  sui- 
vantes reconnaîtront  la  nécessité  de  maintenir  les 
ressources  nécessaires  pour  les  dépenses  indispen- 
sables; mais  créer  des  impôts  perpétuels,  ce  serait 
priver  la  nation  d'une  partie  des  moyens  qu'elle 
peut  employer  pour  revenir  sur  les  abus  et  corriger 
les  maux. 

MM.  de  Mirabeau  l'ainé ,  Cazalès,  La  Roche- 
foucauld ,  Blin  ,  Vernier ,  Barnave  et  le  chevalier 
de  Lamelh,  ont  beaucoup  insisté  pour  la  perpé- 
tuité des  impôts  qui  doivent  fournir  à  la  liste  civile 
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et  à  racquiltement  de  la  dette  ;  et  plusieurs  d'entre 
eux  ont  proposé  des  amenddnieiis. 

iMM.  Rewbel ,  du  Ciiàtelet ,  Robespierre  ,  l'ar- 
clievéqne  d'Aix,  Glezen,  Tréteau,  Pétion  et  Du- 
pont ont  soutenu,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait 
pas  plus  de  nécessité  à  établir  un  gage  invariable 
pour  la  liste  civile  et  les  créanciers  de  l'Etat ,  que 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  des  autres  parties 
de  l'administration. 

Tous  les  amendemens  ont  été  rejetés,  à  l'excep- 
tion d'un  seul ,  proposé  par  M.  de  Lameth  ;  il  con- 
siste à  ajouter  la  phrase  suivante  à  l'article  :  «  Mais 
chaque  législature  votera ,  de  la  manière  qui  lui  pa- 
raîtra la  plus  convenable,  les  sommes  nécessaires  , 
soit  à  l'acquittement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique ,  soit  au  paiement  de  la  liste  civile.  » 

Jeudi  8  octobre.  —  M.  Mounier  a  transmis  à 
l'Assemblée  des  excuses  un  peu  satiriques  sur  l'im- 
possibilité où  il  se  trouve  de  la  présider,  parce 
que,  dit-il,  sa  voix  est  absolument  éteinte,  et 
sa  poitrine  grièvement  affectée  par  une  suite  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  maintenir  l'ordre  dans  ses 
délibérations  (i). 

M.  Chapelier  a  pris  le  fauleuil. 


(i)  Mounier  écrivit  aux  secrétaires  pour  les  prier  de  faire  agréer 
ses  excuses  à  l'Assemblée,  et  de  lui  dire  que  «  le  zèle  et  la  fer- 
meté avec  lesquels  il  avait  voulu  maintenir  l'ordre  et  faire  observer 
le  règlement  avaient  nui  à  sa  poitrine ,  etc.  » 

{Note  des  nouv.  édit.  ) 
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A  roccasion  d'un  rapport  sui"  la  réception  du 
roi  et  des  députés  de  Paris,  il  s'est  élevé  des  débats 
assez  vifs  relativement  à  la  translation  de  l'Assem- 
blée nationale  dans  cette  ville.  M.  de  Liancourt  a 
dit  tenir  du  roi  qu'elle  devait  prendre  des  mesures 
pour  siéger  à  Paris.  M.  l'abbé  Grégoire  a  paru 
craindre  que  les  ecclésiastiques  n'y  fussent  pas  à  l'abri 
des  insultes  ;  d'autres  membres  ont  partagé  ses 
alarmes,  et  les  ont  étendues  sur  une  partie  nom- 
breuse de  l'Assemblée.  Elle  a  passé  à  l'ordre  du 
jour. 

C'était  la  suite  des  articles  décréte's  hier  ,  les  sui- 
vans  ont  été  adoptés  sans  occasioner  de  discussion 
importante  : 

((  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets  au 
roi ,  ou  séparément  à  mesure  qu'ils  seront  rendus, 
ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque  session. 

»  Le  consentement  royal  sera  exprimé  sur 
chaque  décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  Le 
roi  conseîitetjera  exécuter.  Le  refus  suspensif  sera 
exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinera. 

»  Après  avoir  consenti  un  décret,  le  roi  le  fera 
sceller ,  et  ordonnera  qu'il  soit  adressé  aux  tribu- 
naux ,  aux  assemblées  administratives  ,  aux  muni- 
cipalités ,  pour  être  lu  ,  publié ,  inséré  dans  les  re- 
gistres, et  exécuté  sans  délibération,  difficulté  ou 
retard .   » 

11  s'agissait  de  déterminer  la  formule  de  la  pro- 
mulgation. M.  Robespierre  s'est  élevé  contre 
les  formules  absolument  despotiques  des  arrêts  du 
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«onseil  :  De  notre  certaine  sciefice,  —  de  notre 
pleine  puisscmce  ;  —  tel  est  notre  plaisir,  a  îl  faut, 
disait-il ,  une  forme  noble  et  simple  qui  annonce 
le  droit  national ,  et  qui  porte  dans  le  cœur  des 
peuples  le  respect  de  la  loi.  Je  voudrais  qu'après 
ces  mots  :  Laids,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  on 
commençât  le  décret  par  ceux-ci  :  «  Peuples,  voici 
la  loi  qui  vous  est  imposée.  Que  cette  loi  soit  invio^ 
lable  et  sainte  pour  ioui!  » 

tf  Messieurs,  »  a  dit  un  député  à  l'accent  gascon, 
«  cette  formule  ne  vaut  rien;  il  ne  nous  faut  point 
de  cantique  !  »  Comme  on  ne  se  relève  point  d'uu 
ridicule ,  M.  Robespierre  a  abandonné  sa  formule 
et  gardé  le  silence. 

M.  Desmeuniers  a  proposé  l'uniformité  du  sceau 
pour  toutes  les  lois  dans  tout  le  royaume.  Cet  avis, 
qui  achevait  d'effacer  une  distinction  particulière 
à  la  Bretagne,  à  la  Provence  et  au  Dauphiné,  a  été 
adopté  sans  réclamation. 

M.  Pétion  jugeait  inutile  de  laisser  subsister  ces 
mots  :  par  la  grâce  de  Dieu.  C'est  à  la  volonté  des 
peuples,  disait -il,  que  les  rois  doivent  leur  cou- 
ronne :  ils  ne  régneraient  pas  sans  le  consentement 
des  nations.  Il  a  été  interrompu  par  des  murmures. 

M.  Tréteau  a  défendu  avec  autant  d'érudition 
que  de  chaleur  la  formule  ordinaire  :  Louis ,  par  la 
grâce  de  Dieu.  Il  y  trouvait  une  grande  idée  de  jus- 
tice divine  et  de  providence,  qu'il  importait  d'olfrir 
aux  peuples  en  tête  des  lois  ;  il  a  cité  l'exemple  des 
anciens  législateurs  ;  il  a  montré  avec  quel  succès 
Wu  9 
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ils  avaient  fait  usage  du  lien  religieux  pour  renfor- 
cer les  liens  civils  et  politiques. 

M.  rarchevêque  d'Aix,  M.  de  Mirabeau  l'aîné 
ont  parlé  dans  le  même  sens.  Le  dernier  a  proposé 
une  formule  qui ,  après  avoir  subi  quelques  amen- 
demens  ,  est  demeurée  conçue  en  ces  termes  : 
«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  conformé- 
ment à  la  délibération  et  au  vœu  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  mot  conformément  inspirait  des  alarmes  à 
M.  Target.  Il  ne  trouvait  pas  qu'il  exprimait  avec 
assez  d'énergie  la  puissance  de  la  nation  ;  il  crai- 
i;nait  qu'un  jour  les  minisires  n'expliquassent  les 
décrets,  et  ne  fissent  des  lois  à  leur  gré ,  en  décla- 
rant leurs  ordonnances  conformes  au  vœu  de  l'As- 
semblée; il  voulait  \  identité  et  non  la  conformité  ; 
il  a  proposé  de  substituer  ces  mots  :  <(  L'Assemblée 
nationale  décrète,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit,  y.' 

On  a  débattu  le  titre  roi  des  Françcds.  Ce  titre 
n'est  pas  sans  nîotif,  a  dit  M.  Le  Berthon;  la  qua- 
lification usitée  laisse  trop  penser  aux  rois  qu'ils 
sont  les  maîtres  du  territoire  de  la  France.  D'ail- 
leurs, cette  formule,  qui  paraît  nouvelle  ,  n'est  que 
la  traduction  de  la  formule  de  nos  anciens  diplô- 
mes, où  le  roi  était  toujours  appelé  Francoriun  rc.x. 

La  presque  unanimité  des  voix  a  admis  ce! le 
opinion.  Aussitôt  les  applaudissemens  les  plus  vifs 
ont  retenti  dans  la  salle,  avec  des  acclamations  réi- 
térées en  l'honneur  du  roi  des  Français. 
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Plusieurs  membres  onl  dematide  qu'il  fût  fait 
mention  expresse  de  la  jNavarre  dans  la  formule  de 
promulgation. 

D'autres  s'y  sont  opposés.  «  Il  faudrait  donc  aussi  ^ 
disaient-ils,  faire  mention  du  comté  de  Provence, 
du  Delphinat ,  du  Viennois,  du  duché  de  Bre- 
tagne ,  etc.  » 

M.  Fréteau  et  M.  Garât  ont  fait  observer  que  le 
titre  de  roi  de  Navarre  ,  joint,  à  ceux  du  roi  de 
France  ,  avait  excité  l'ambition  et  la  jalousie  de  la 
cour  d'Espagne  ;  et  que,  pour  la  dignité  du  décret , 
il  convenait  d'entendre  la  discussion  des  intérêts  de 
la  Navarre ,  qui  attache  beaucoup  de  prix  a  son 
union  à  la  France,  non  comme  province,  mais 
comme  royaume. 

Cette  question  a  été  ajournée  à  lundi  matin. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Versailles 
s'est  présentée  à  la  barre.  «  Messeigneurs ,  a  dit  un 
de  ses  membres ,  les  officiers  municipaux  de  Ver- 
sailles, chargés  d'exprimer  à  l'Assemblée  nationale 
les  sentimens  douloureux  de  leurs  concitoyens,  sur 
la  perle  qu'ils  viennent  d'éprouver,  et  sur  celle  qui 
les  menace,  s'empressent  de  remplir  un  devoir  cher 
à  leurs  cœurs.  Ils  vous  supplient  de  ne  pas  aban- 
donner Versailles ,  et  de  vouloir  bien  être  auprès 
de  Sa  Majesté  les  interprètes  de  leur  amour,  de  leur 
profond  respect  pour  sa  personne  sacrée  et  de  leurs 
vœux  ardens  pour  son  retour  dans  une  ville  qui  a  Ici 
bonheur  d'être  le  berceau  et  la  résidence  de  nos 
rois  depuis  plus  d'un  siècle.  » 

9^ 


l52  MÉMOIRES 

Le  président  a  répondu  :  «  11  y  a  long-temps  que 
les  rois  de  France  sont  habitués  à  voir  leurs  sujets 
rivaliser  d'amour  et  de  sensibilité.  L'Assemblée 
nationale  ne  sétonne  point  des  profonds  regrets 
que  vous  manifestez  sur  la  perte  que  vous  avez 
éprouvée.  Elle  prendra  en  considération  la  demande 
que  vous  lui  faites,  i» 

Un  décret ,  déjà  ancien ,  autorisait  le  président 
à  expédier  des  passe-ports  aux  députés.  Il  a  an- 
noncé ,  dans  la  séance  de  ce  soir ,  qu'on  lui  en  de- 
mandait un  grand  nombre ,  et  qu'il  avait  cru  devoir 
prendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

Cet  incident  a  provoqué  une  discussion  mêlée 
d'aigreur  et  de  personnalités.  M.  Populus  a  dit  qu'il 
fallait  refuser  les  passe-ports  qu'on  demande,  et  re- 
tirer ceux  qui  ont  été  accordés.  Il  a  ajouté  que  si 
'les  troupes  ne  peuvent  abandonner  leurs  drapeaux 
quand  la  patrie  est  en  danger,  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  ne  peuvent  également  aban- 
donner leur  poste,  quand  même  ils  se  croiraient  en 
péril . 

«L'Assemblée  moins  nombreuse,  a  dit  M.  de 
Bonnay ,  n'en  sera  pas  moins  une  j  elle  n'en  aura 
pas  moins  son  activité.  » 

M.  Vernière  a  fait  sentir  le  danger  des  émigra- 
tions. D'autres  ont  témoigné  des  craintes  sur  les 
intentions  secrètes  des  députés  qui  veulent  partir. 
M.  Gouy  d'Arcy  a  observé  qu'il  était  juste  de  don- 
ner des  passe-ports  quand  les  motifs  étaient  légi- 
times. M.  de  Volney  trouvait  la  question  délicate  ; 
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mais  il  pensait  que  les  membres  de  l'Asserable'e 
étaient  libres  les  uns  envers  les  autres  ;  qu'ils  n'é- 
taient responsables  de  leurs  sermens  qu'à  leurs 
oommettans  et  à  eux-mêmes  ;  que  chacun  était , 
à  cet  égard,  son  propre  juge  ;  et  que  l'Assemblée 
pouvait  se  dispenser  de  donner  des  passe-ports. 

On  a  adopté  l'arrêté  suivant,  proposé  par  M,  de 
Mirabeau  l'aîné  ;  a  Aucun  passeport  de  l'Assemblée 
nationale  ne  sera  délivré  aux  députés  qui  la  com- 
posent que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  sera  fait 
dans  l'Assemblée.  » 

Nous  avons  repris  la  discussion  du  règlement 
concernant  la  réforme  provisoire  de  la  jurispru- 
dence criminelle,  dont  quinze  articles  furent  dé- 
crétés le  5  dans  le  tumulte.  Elle  a  été  interrompue 
par  la  lecture  d'une  lettre  du  roi ,  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Messieurs  ,  les  témoignages  d'affection  et  de 
fidélité  que  j'ai  reçus  des  liabitans  de  ma  bonne  ville 
de  Paris ,  et  les  instances  de  la  commune ,  me  dé- 
terminent a.  y  fixer  mon  séjour  le  plus  habituel  ;  et 
c'est  dans  la  confiance  où  je  suis  toujours  que  vous  ne 
voulez  pas  vous  séparer  de  moi ,  que  je  désire  que 
vous  nommiez  des  commissaires  pour  rechercher  ici 
le  local  le  plus  convenable,  et  je  donnerai  sans  dé- 
lai les  ordres  nécessaires  pour  le  préparer.  Ainsi, 
sans  ralentir  vos  utiles  travaux  ,  je  rendrai  plus 
faciles  et  plus  promptes  les  communications  qu'une 
confiance  mutuelle  rend  de  plus  en  plus  néces- 
saires. » 
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Quelques  orateurs  ont  pris  occasion  de  cette 
Jettve  pour  reporter  r.otre  attention  sur  les  motifs 
du  décret  qui  déclare  l'Assemblée  inséparable  du 
roi  j  et  sur  les  circonstances  qui  l'ont  sut^géré.  Ils 
sorit  revenus  sur  les  craintes  manifestées  ce  matin  ; 
mais  la  majorité ,  sentant  bien  que  la  confiance  éloi- 
gne ie  péril ,  a  pris  larrêié  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  la  lettre  du 
roi,  datée  de  ce  jour,  et  conformément  au  décret 
du  6  de  ce  mois,  a  arrêté  qu'elle  se  transportera  à 
Paris  aussitôt  que  les  commissaires  qu'elle  a  nom- 
més auront  déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui 
lui  convient.  » 

On  me  mande  de  Paris ,  qu'à  son  arrivée  dans 
cette  ville,  le  roi  n'était  pas  à  beaucoup  près  dans 
l'intention  d'y  fixer  sa  résidence.  Pendant  qu'il 
montait  l'escalier  de  i'Hôtel-de-Ville ,  M.  de  La 
Fayette  le  supplia  à  plusieurs  reprises  de  dire  lui- 
même  ,  ou  de  lui  permettre  de  dire  que  telle  était 
iia  résolution.  «  Je  ne  refuse  pas,  lui  répondit  le 
»oi  d'un  ton  ferme,  de  fixer  mon  séjour  dans  ma 
bonne  yilie  de  Paris;  mais  je  n'ai  encore  pris  au- 
cune détermination  à  ce  sujet ,  et  je  ne  veux  pas 
faire  une  promesse  que  je  ne  suis  pas  décidé  à 
remplir.  » 

Il  paraît  que  les  marques  d'attachement  que  lui 
ont  données  les  Parisiens,  la  tranquillité  qui  com- 
mence à  renaître  parmi  eux  ,  et  le  bon  esprit  de  la 
varHe  nationale,  l'ont  réconcilié  avec  l'idée  de  s'éta- 
blir  déMnitivenient   aux  Tuileries.    Les   instances 
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de  M.  Bailly  ont  pu  y  conlribucr.  Dans  la  soirée 
du  6,  ce  magistral  se  rendit  auprès  de  Sa  Majesté  ,  à 
la  lète  d'une  de'putation  des  representans  de  la 
commune  ,  pour  la  supplier  de  fixer  à  Paris  son  se'-- 
jour  liabiluel.  cf  C'est  ici ,  lui  dit-il ,  qu'ont  habité 
vos  illustres  ancêtres;  nous  n'avons  sur  vos  autres 
sujets  que  l'avantage  d'habiter  le  centre  de  l'empire; 
le  centre  de  l'empire  «ioit  être  la  demeure  des  rois.  » 
Le  roi  répondit  en  ces  termes  :  «  Les  nouvelles  as- 
surances que  vous  me  présentez  de  l'afTection  et  de 
la  fidélité  de  la  commune  de  ma  bonne  ville  de 
Paris,  me  donnent  une  vraie  satisfaction.  Je  vous 
recommande  de  continuer  tous  vos  soins  pour  les 
approvisionnemens  nécessaires  à  la  subsistance  des 
habitans,  et  pour  assurer  l'ordre  public.  Je  fixerai 
volontiers  ma  résidence  la  plus  habituelle  dans  ma 
bonne  ville  de  Paris ,  dans  la  confiance  que  j'y 
verrai  régner  la  paix  et  la  tranquillité.  Je  viens  de 
réitérer  à  l'Assemblée  nationale  ma  résolution  de 
seconder  le  vœu  qu'elle  a  formé  de  ne  pas  se  sépa-^ 
rer  de  moi.  Dès  que  je  connaîtrai  un  local  conve- 
nable pour  la  tenue  de  ses  séances,  je  donnerai  les 
ordres  nécessaires  pour  le  faire  préparer.  » 

La  députation  passa  ensuite  chez  la  reine  ,  et 
M.  Eailly  lui  adressale  discours  suivant  :  «  Madame, 
je  viens  apporter  a  Votre  Majesté  les  hommages  de 
la  ville  de  Paris ,  avec  les  témoignages  du  respect 
et  de  l'amour  de  ses  habitans.  La  ville  s'applaudit 
de  vous  revoir  dans  l'ancien  palais  de  nos  rois  ; 
elle  désire  que  le  roi  cl  Votre  Majesté  leur  fassent 
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}a  grâce  dj  établir  leur  rdsidencc  liabiluclle;  cf 
lorsque  le  roi  lui  accorde  celte  grâce  ,  lorsqu'il  dai- 
gne lui  en  donner  l'assurance,  elle  est  heureuse  de 
penser  que  Votre  Majesté  a  contribué  à  la  lui  faire 
obtenir.  ;) 

«  Je  reçois  avec  plaisir  ,  répondit  la  reine ,  les 
hommages  de  la  ville  de  Paris.  Je  suivrai  le  roi 
avec  satisfaction  partout  où  il  ira  ,  et  surtout  ici.  » 

L'assemblée  des  représentans  de  la  commune  a 
fait  depuis  tout  ce  qui  était  etî  son  pouvoir ,  tant 
pour  calmer  les  esprits  que  pour  assurer  le  main- 
tien du  bon  ordre.  Des  précautions  ont  été  prises 
afin  de  garantir  au  public  que  les  mauvaises  farines 
qui  se  trouvaient  à  la  Halle,  seraient  scrupuieu-^ 
sèment  séparées  des  bonnes ,  et  employées  à  des 
usages  qui  ne  compromettraient  point  la  santé. 
Une  quantité  considérable  de  farines  pourries  a 
été  jetée  dans  la  Seine.  On  a  chargé  des  commis-' 
saires  de  rédiger  un  règlement  propre  à  ranimer 
la  discipline  dans  la  garde  nationale  non-soldée  j 
seul  moyen  de  donner  à  celte  belle  institution 
toute  l'utilité  dont  elle  est  susceptible.  Le  comité 
des  subsistances  a  élé  mandé  par  le  roi  dans  la 
soirée  du  7  ;  et  il  a  concerté  en  sa  présence  les  me- 
sures les  plus  efficaces  pour  assurer  l'approvision- 
nement et  le  repos  de  la  capitale. 

Depuis  avant-hier,  le  bruit  s'était  répandu  que 
la  reine  devait  retirer  du  Mont-de-Piété  tous  les 
effets  engagés  pour  moins  de  24  livres.  Hier  ^ 
le  peuple  se  porta  en  foule  aux  Tuileries  ,  dans 
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i  espérance  tly  recevoir  des  cacliels.  Des  altrou- 
pemens  se  formèrent  clans  le  jardin,  au  Mont-de- 
Piéte  et^dans  les  districts  ,  et  tout  faisait  redouter 
une  nouvelle  crise.  Les  5oo  ont  autorise'  M.  de 
La  Fayette  à  déployer  la  force  militaire  contre  ces 
rassemblemens.  Ils  ont  été  heureusement  dissipés 
sans  coup  férir  et  sans  entraîner  de  suites  fâ- 
cheuses (i). 

Samedi  10  octobre.  —  Séance  du  matin.  — ^On 
a  repris  momentanément  l'examen  de  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau  l'aîné,  relative  au  préambule 
et  à  la  clôture  des  lois.  Celte  discussion  a  été  inter- 
rompue par  plusieurs  membres,  qui  se  sont  plaints 
d'insultes  graves ,  de  menaces  auxquelles  ils  disent 
avoir  été  en  butte.  De  ce  nombre  est  M.  de  Co- 
cherel ,  qu'un  homme  grossier  a  pris  pour  M.  de 
Virieu,  et  qui  a  failli  payer  cher  cette  erreur. 
M.  Malouet  a  couru  les  mêmes  risques.  Il  a  été 
menacé  ,  insulté,  poursuivi  jusque  dans  la  maison 
d'un   de  nos  collègues ,  qu'on   aurait  forcée ,   s'il 


(1)  La  reine ,  sollicitée  par  les  femmes  qui  étaient  allées  à  Ycr- 
sailles ,  de  leur  faire  remettre  gratuitement  les  effets  engagés  au 
Mont-de-Piété  pour  moins  de  vingt-quatre  livres  ,  n'avait  répondu 
que  par  des  témoignages  généraux  de  ses  intentions  bienfaisantes  ; 
mais  le  peuple  avait  pris  cette  réponse  pour  un  acquiescement  for- 
mel à  sa  demande.  De  là  l'origine  de  la  scène'dont  parle  ici  l'au- 
teur. Quelques  jours  après,  le  roi,  pour  ne  pas  rendre  entière- 
ment vaines  les  espérances  que  le  peuple  avait  conçues,  accorda 
la  remise  gratuite  des  linges  de  corps  et  Iiahillement  d'hiucrQXi^^- 
t;i's  pour  des  sommes  qui  ncxcédcraicnt  pas  vingt-quali-c  livres. 

(i\'o/f  des  noue.  édit.  ) 
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n'eût  appelé  la  garde.  Voilà  ,  a-t-il  dit ,  le  résultat 
des  calomnies  qu'on  a  répandues  contre  moi;  voiià 
le  fruit  empoisonne  de  ces  journaux  ,  de  ces  pam- 
phlcîs  5  de  ces  écrits  venimeux  qui  répandent  par- 
tout le  mensonge  et  la  diffamation.  Si  quelqu'un 
veut  m'accuser,  qu'il  se  lève  ,  qu'il  examine  toute 
ma  conduite  depuis  trente  ans,  non -seulement 
comme  homme  privé,  mais  comme  homme  pu- 
blic; je  suis  prêt  à  répondre.  Si  ma  sûreté  per- 
sonnelle était  seule  compromise ,  je  garderais  le 
silence  ;  je  ne  crains  pas  la  mort.  Mais  pouvez-vous 
témoigner  une  cruelle  indifférence  sur  le  sort 
des  représentans  de  la  nation?  Est-ce  ainsi  qu'on 
nous  mène  à  la  liberté  ?  y  arrive-t-on  par  la  li- 
cence ?  non.  C'est  ainsi  qu'on  trompe  le  peuple , 
qu'on  l'enivre  ,  qu'on  le  rend  furieux.  Je  demande 
que  l'Assemblée  rende  un  décret  contre  les  libelles, 
et  renouvelle  celui  qui  rend  ses  membres  invio- 
lables. » 

Au  milieu  des  reproches,  des  imputations,  des 
nouvelles  plaintes,  des  demandes  peu  mesurées 
auxquelles  ce  discours  a  donné  lieu  ,  M.  de  Mira- 
beau 1  aine  a  voulu  prouver  que  les  traits  malins 
des  journalistes  et  des  pamphlétaires  ,  et  les  invec- 
tives d'une  portion  égarée  de  la  multitude ,  n'é- 
taient pas  ce  qu'il  y  avait  de  plus  redoutable  pour 
les  représentans  de  la  nation,  et  que  l'on  dirigeait 
de  plus  liant  des  coups  bien  plus  dangereux  contre 
l'Assemblée  nationale.  »  Il  est  de  notoriété  publi- 
que, a-t-il  ajouté,  qu'un  ministre,  et  ce  ministre 
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est  M.  de  Saint-Priesl,  a  dit  à  la  phalange  des 
femmes  qui  demandaient  du  pain  :  Quand  vous 
n'aviez  qu'un  roi ,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain,- 
à  présent  que  vous  en  avez  douze  cents,  allez  vous 
adresser  à  eux.  Je  demande  que  le  comité  des  rap- 
ports soit  chargé  de  faire  des  recherches  sur  ce 
fait  (i).  )) 

Cette  dénonciation  n'a  pas  eu  de  suite;  on  est 
revenu  a  la  proposition  de  M.  Malouet.  Après 
avoir  été  débattue  de  nouveau  pendant  quelques 
momens,  la  question  a  été  renvoyée  à  ce  soir. 

Une  motion  d'un  intérêt  majeur  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  faite  par  Févèque  d'Autun  ,  et  le 
plan  qui  lui  sert  de  base  ,  ont  occupé  plus  uliie- 
ment  la  fin  de  celte  séance. 

M.  de  Talieyrand  a  commencé  par  établir  que 
dans  l'épuisement  général  des  moyens  de  l'Etat , 
il  existe  dans  les  biens  du  cleri^é  une  ressource 
immense,  dont  l'emploi  peut  s'allier  avec  le  res- 


(i)M.  de  Saint-Priest,  dans  une  lettre  adressée  au  Journal  de 
JParis  (12  octobre) ,  a  lépondu  à  cette  imputation  par  une  déné- 
gation absolue.  Il  existe  également  une  réfutation  apologétique 
pour  M.  de  Saint-Priest  par  M.  de  Lally-Tollendal ,  sous  le  titre  ■- 
Obseri'atlons  du  comte  de  Lally-Tollendal  sur  la  lettre  écrite  par 
M.  le  comte  de  Mirabeau ,  au  comité  des  recherclies ,  contre  M.  le 
comte  de  Saini-Friest ,  ministre  d'Etat.  1789.  Il  serait  diiScile  d  ex- 
traire ici  cet  écrit  assez  étendu.  Mais  nous  oflrirons  du  moins  ,  dans 
ies  éclaircissemens  historiques  («o/('C),  la  lettre  de  M.  de  Saint-; 
Pricst,  don!  le  conleiui  pourra  guider  lopinion  du  lecteur. 

(  Note  des  nuuu.  édit.  ) 
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pect  sévère  qui  est  dû  aux  propriélës.  Ces  biens 
sont  à  la  disposition  de  la  nation  ;  elle  peut  sup- 
primer les  Le'néfices  sans  fonctions,  et  réduire  au 
nécessaire  et  à  la  décence  les  revenus  des  ecclésias- 
tiques actuels.  Un  ecclésiastique  est  propriétaire 
de  ce  qu'exige  sa  subsistance;  mais  il  n'est  qu'admi- 
nistrateur du  surplus. 

Les  biens  du  clergé  peuvent  produire  i5o  mil- 
lions j  savoir  :  les  dîmes  80  millions  ;  et  les  biens- 
fonds  yo.  Dans  le  plan  proposé  ,  ces  derniers  se- 
ront incessamment  remis  à  la  nation.  Elle  assurera 
au  clergé  cent  millions  de  revenus  variables  sui- 
vant le  prix  du  blé,  estimé  tous  les  dix  ans,  et 
comparé  au  prix  actuel.  Ces  cent  millions  se  ré- 
duiront à  80,  ou  tout  au  plus  85,  lorsque,  par 
la  mort  des  titulaires  actuels  ,  le  clergé  pourra 
n'être  plus  composé  que  des  minisires  indispen- 
sables du  culte.  Les  cent  millions  de  revenus  ac- 
cordés au  clergé  dès  à  présent ,  et  les  80  à  S5  mil- 
lions auxquels  ils  seront  réduits  par  la  suite,  seront 
affectés  par  un  privilège  spécial  sur  les  premiers 
revenus  de  l'Etat,  comme  formant  la  première 
dette  ;  et  chaque  part  sera  payée  avec  la  plus 
grande  exactitude  sur  les  lieux  ,  quartier  par  quar- 
tier et  d'avance  ;  —  chaque  titulaire  actuel  pourra 
conserver,  jusquà  sa  mort,  la  jouissance  de  la 
maison  qu'il  habile.  —  Si  par  l'état  détaillé  des 
besoins  actuels  du  clergé  reconnus  indispensables, 
il  paraissait  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  momen- 
tanément une  somme  quelconque  aux  cent  mil- 
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lions ,  celte  somme  se  prendrait  sur  la  vente  des 
maisons  ecclésiastiques  inhabitées. 

Les  dîmes  qui ,  aux  termes  du  décret  du  1 1  août 
dernier,  doivent  être  acquittées  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  à  leur  remplacement,  seront  pavées 
dans  chaque  commune,  non  plus  au  décimateur, 
mais  aux  receveurs  des  impositions  nationales  ,  et 
pourront  être  converties  en  une  prestation  pécu- 
niaire ,  suivant  le  taux  déterminé  par  les  assem- 
blées provinciales. 

Dès  la  seconde  année,  elles  seront  diminuées, 
mais  seulement  en  faveur  des  propriétaires  les 
moins  aisés ,  désignés  par  les  assemblées  provin- 
ciales. On  ne  peut  fixer  encore  la  quotité  de  cette 
diminution. 

Aussitôt  que  la  caisse  d'amortissement ,  qui  va 
être  organisée ,  annoncera  un  excédant  de  revenu 
public  suffisant  pour  l'abolition  entière  de  la  dime 
(  et  le  terme  ne  peut  être  éloigné ,  si  l'on  considère 
que  cette  caisse  sera  créée  sur  un  excédant  de  plus 
de  55  millions  ,  et  qu'elle  se  grossira  rapidement 
du  produit  des  extinctions  des  rentes  viagères,  du 
produit  du  remboursement  très  -  considérable  des 
rentes  perpétuelles  ,  et  de  la  diminution  succes- 
sive des  20  millions  accordés  au  clergé)  ;  dès  cet  ins- 
tant ,  toute  espèce  de  dîmes  ecclésiastiques ,  ou 
prestation  perçue  à  la  place ,  cessera  entièrement  et 
6ans  remplacement ,  si  ce  n'est  que,  pour  accélérer 
le  terme  de  cette  entière  abolition  ,  on  ne  préfère, 
dès  l'instant  où  l'excédant  des  revenus  publics  sera 
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de  plus  des  Irois  quarts  des  produits  de  la  diaie^ 
de  la  faire  racheter  sui-  le  pied  seulement  du  quart 
de  sa  valeur  actuelle. 

Pour  la  distributiou  des  cent  millions  ,  la  sup- 
pression des  communautés  jugées  inutiles ,  les  pen- 
sions à  accorder  aux  membres  de  ces  communau- 
tés _,  l'extinction  des  bénéfices  sans  fonctions  ,  la 
réduction  du  nombre  des  autres  par  voie  d'union , 
le  prélèvement  sur  le  revenu  des  titulaires  ou  pen- 
sionnaires actuels  ,  etc. ,  il  sera  nommé  une  com- 
mission de  trente-six  membres  ,  composée  parti- 
culièrement d'ecclésiastiques,  suivant  les  différentes 
classes  de  bénéfices  ou  biens  ecclésiastiques  pos- 
sédés en  ce  moment  par  le  clergé,  à  moins  qu'on 
ne  préfère  une  assemblée  extraordinaire  du  clergé , 
convoquée  pour  ce  seul  objet,  et  dans  la  forme 
la  plus  régulière,  et  à  qui  l'Assemblée  nationale 
fixera  les  limites  et  les  bases  de  son  travail. 

La  réduction  du  revenu  des  titulaires  ne  pourra 
se  faire  arbitrairement.  Elle  sera  toujours  dans  un 
rapport  déterminé  avec  le  revenu  actuel  ;  et  elle 
croîtra  ,  à  partir  d'une  somme  qui  restera  intacte  , 
dans  une  progression  toujours  plus  forte  en  raison 
de  la  valeur ,  ainsi  que  du  plus  ou  du  moins  d'u- 
tilité des  bénéfices,  il  sera  en  même  temps  fixé 
un  terme  au-delà  duquel  un  revenu  ecclésiastique 
ne  pourra  jamais  s  élever. 

Aucune  cuie  ne  pourra  être  au-dessous  de 
ï  200  iiv. ,  sans  y  comprendre  le  logement  ;  si  ce 
n'est  qu'oii  ne  préfère  qu'un  ccrtniv!  nombre  puisse 
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être  à  1000  liv. ,  afin  qu'un  plus  grand  nombre  soit 
au-dessus  de  1200  liv.  ,  et  que  par-là  puisse  s'en- 
tretenir une  émulation  utile.  Le  casael  des  villes 
ne  sera  pas  entièrement  supprimé. 

îl  sera  défendu  dès  à  présent  à  toute  commu- 
nauté religieuse  d  hommes  d'admettre  personne  à 
l'émission  des  vœux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé 
quelles  sont  celles  des  anciennes  communautés 
qui  subsisteront. 

On  ne  pourra  dès  à  présent  faire  aucune  rési- 
gnation ni  permutation  ,  si  ce  n'est  des  bénéfices- 
cures  ;  et  aucun  autre  bénéfice  que  les  archevê- 
chés ,  évêchés  et  cures  ,  ne  pourra  être  conféré 
jusqu'à  une  nouvelle  disposition. 

La  vente  des  biens-fonds  du  clergé  se  fera  dans 
les  enchères  publiques ,  sous  l'inspecliou  et  la  di- 
rection des  personnes  nommées  pour  cet  objet  par 
les  assemblées  provinciales  ,  et  suivant  les  formes 
usitées  en  pareil  cas. 

Les  créanciers  publics,  propriétaires  de  créances 
sur  l'Etat ,  seront  admis  à  se  rendre  adjudicataires 
de  ces  biens ,  et  à  payer  le  montant  de  l'adjudication 
en  quittances  de  remboursement  du  capital  de  leurs 
rentes ,  soit  perpétuelles  ,  rapportant  au  moins  le 
denier  20  ,  soit  viagères  ,  ainsi  qu'en  quittances 
des  arrérages  ou  intérêts  du  dernier  semestre  dans 
lequel  ils  se  rendront  adjudicataires. 

11  sera  libre  à  tout  particulier  d  entrer  en  con- 
currence avec  les  créanciers  publics  ,  de  se  rendre 
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adjudicataire  et  de  payer  le  montant  de  son  adju-» 
dication  eu  deniers  comptans. 

Ceux  des  biens  du  clergé  qui  se  trouveront  situes 
dans  les  murs  et  dans  l'arrondissement  de  la  capi- 
tale ,  à  une  dislance  de  20  lieues  de  rayon ,  ainsi  que 
dans  les  villes  principales  du  royaume  ,  telles  que 
Lyon  ,  Rouen  ,  Strasbourg,  Bordeaux  ,  Marseille, 
Nantes  ,  Lille  ,  et  à  quatre  lieues  de  leur  rayon  , 
ne  pourront  êlre  payes  qu'en  argent  comptant  , 
ou  en  quittances  de  remboursement  de  rentes 
viagères. 

La  recette  du  prix  desdites  ventes  ,  qui  sera 
faite  en  deniers  ,  devra  être  versée  dans  la  caisse 
nationale  ,  pour  être  employé  le  montant  au  rem- 
boursement ou  acquisition  au  profit  de  l'Etat ,  des 
créances  publiques  ,  liquidées  et  productives  des 
intérêts  les  plus  onéreux  ;  et  l'emploi  sera  tou- 
jours fait  dans  le  trimestre  du  versement  des  deniers 
qui  aura  été  fait  à  la  caisse  nationale. 

L'ordre  et  la  forme  dans  laquelle  se  feront  les 
ventes  et  enchères  ,  les  publications  préalables  , 
les  morceliemens  et  divisions  de  ces  biens  avant 
leur  mise  à  l'enchère ,  la  mise  en  possession  des 
acquéreurs  ,  le  paiement  de  leur  part,  soit  en  de- 
niers ,  soit  en  quittances  de  remboursement  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  les  conditions  sous 
lesquelles  les  rentes  viagères  pourront  être  reçues 
en  acquit  desdites  adjudications,  les  formes  dans 
lesquelles  pourront  se  faire  les  remboursemens 
provisionnels  et  le  rétablissement  des  créances  , 
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aînsi  remboursables  ,  seront  dëtermiiie's  par  une 
instructioa  régle'mentaire. 

Le  décret  sera  mis  à  exécution,  à  compter  du....; 
et  jusqu'à  celte  époque,  le  produit  elle  revenu 
des  biens-fonds  du  clergé  appartiendront  aux  titu- 
laires ,  mais  ne  pourront  être  délégués  ,  -anticipés, 
ni  saisis  à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

A  compter  du  jour  qui  sera  fixé,  les  produits, 
profits  et  revenus  des  biens-fonds  ecclésiastiques  , 
seront,  à  la  po-irsuite  et  diligence  des  administra- 
tions provinciales,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  et 
versés  dans  la  caisse  nationale,  sur  le  pied  des  baux 
actuels  qui  subsisteront  jusqu'à  la  mise  en  posses- 
sion des  acquéreurs  desdits  biens. 

La  nation  entrera  en  jouissance  actuelle  de  tous 
les  revenus  provenant  des  dimes,  rentes  et  biens- 
fonds  du  clergé  ,  desquels  biens-fonds  elle  ordon- 
nera la  vente  dès  qu'elle  le  jugera  convenable.  D'ici 
à  la  Cm  de  1790  ,  il  sera  travaillé  à  la  meilleure  ma- 
nière de  répartir  les  cent  millions  ;  et  pendant  tout, 
ce  temps ,  la  caisse  nationale  ,  profitant  de  tous 
les  bénéfices  vacans ,  payera  à  cîiaque  titulaire  ac- 
tuel le  revenu  dont  il  sera  prouvé  qu'il  jouissait. 

Aussitôt  après  la  publication  du  décret ,  les 
scellés  seront  mis  à  la  requête  du  procureur  du  roi , 
et  d'après  lordonnance  du  juge  royal,  sur  tous  les 
charfcrlers  appartenans  aux  bénéfices. 

Ce  travail,  attendu  depuis  plusieurs  jours,  a 
reçu  de  justes  applaudissemens.  L'Assemblée  en  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution. 

m.  10 
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Séance  du  soir.  — On  a  repris ,  avec  moins  de  cha- 
leur, la  question  de  l'inviolabililé  personnelle  des 
députe's.  Le  comte  de  Mirabeau  a  proposé  qu'au 
lieu  d'avilir  les  décrets  de  l'Assemblée  ,  en  les  réi- 
térant sur  les  mêmes  objets  ,  on  se  contentât  de 
porter  à  la  sanction  royale  celui  du  25  juin  ,  qui 
déclare  avec  beaucoup  de  force  l'inviolabilité  de 
tous  les  membres.  Cet  avis  devait  tout  concilier; 
cependant  on  a  parîé  très-long-temps.  M.  de  Fou- 
cault a  observé  que  le  décret  du  25  juin,  n'ayant 
été  rendu  que  contre  les  poursuites  judiciaires, 
était  insuffisant  dans  le  moment  actuel,  où  les  per- 
sonnes de  quelques  députés  étaient  menacées  d'une 
toute  autre  manière. 

M.  Brostaret  a  dit  que  ce  décret  n'était  point 
restreint  aux  poursuites  judiciaires  ;  qu'il  suffisait 
de  le  lire  pour  être  persuadé  qu'il  était  dirigé  con- 
tre toute  entreprise  qu'on  pourrait  tenter  contre 
la  personne  des  députés. 

Un  ecclésiastique  a  prétendu  qu'il  avait  été  fait 
pour  des  circonstances  absolument  ditïérentes  de 
celles  où  nous  nous  trouvons  ,  et  que  celles-ci  en 
exigeaient  impérieusement  un  nouveau. 

M.  Lanjuinais  a  parlé  dans  le  même  sens  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau.  M.  Deschamps  a  sou- 
tenu que  les  députés  jouissaient  des  privilèges  des 
ambassadeurs;  qu'ils  représentaient,  comme  eux, 
des  nations;  qu'ils  auraient,  comme  eux,  des  ven- 
geurs; que  chaque  province  était  une  nation  qui 
envoyait  ses  ministres,  et  que  la  capitale  était  res- 
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pensable  à  toutes  les  provinces  du  de'pôt  qu'elles 
allaient  lui  confier. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  combattu  cette  idée  ; 
il  a  fortement  appuyé'  sur  le  grand  principe  qui 
rend  un  député ,  non  pas  le  représentant  d'une  pro- 
vince ou  d'une  partie  de  province,  mais  le  repré- 
sentant de  la  nation  entière. 

Son  frère  ne  trouvait  pas  que  le  décret  du  3  juin 
fût  suffisant:  Il  est  vrai,  disait-il,  qu'il  assure  la 
liberté  des  opinions  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  des 
opinions  que  l'un  de  nos  membres  a  été  attaqué , 
c'est  pour  sa  figure.  M.  de  Mirabeau  lui  a  répondu 
qu'il  ne  savait  aucun  moyen  de  prévenir  son  ob- 
jection, sinon  de  trouver  un  décret  par  lequel  on 
pût  changer  de  figure. 

L'abbé  Gibert  a  observé  qu'il  importait  peu  de 
rendre  les  députés  inviolables ,  si  on  ne  leur  don- 
nait une  marque  extérieure  qui  les  fit  respecter. 
t(  S'il  n'y  a  point  de  danger  pour  les  députés  ,  a  dit 
le  comte  de  Mirabeau  ,  cette  marque  distinctlve  sera 
ridicule ,  s'il  y  en  a,  un  signe  extérieur  ne  fera  que 
désigner  les  victimes;  et  des  gens  qui  ont  peur  ne 
doivent  pas  chercher  à  se  faire  reconnaître.  » 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  a  inter- 
rompu ces  débals.  Elle  a  protesté  des  efforts  de  la 
municipalité  pour  la  liberté  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  la  tranquillité  de  ses  opérations  et  la  sûreté  de 
ses  membres.  Son  discours  a  tellement  calmé  les 
inquiétudes  et  dissipé  les  craintes,  qu'on  a  décide 
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qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau  l'aîné. 

Le  président  a  lu  une  lettre  des  commissaires  de 
l'Assemblée  envoyés  à  Paris  pour  y  trouver  un  local 
propre  à  la  recevoir.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu 
du  roi  de  nouveaux  témoignages  de  son  empresse- 
ment à  voir  l'Assemblée  réunie  à  sa  personne,  et 
ils  mandent  que  le  seul  local  qu'ils  croient  pouvoir 
convenir  à  ses  séances  est  le  manège  des  Tuileries, 
auquel  on  va  faire  incessamment  les  réparations 
nécessaires. 

M.  le  vicomle  de  Mirabeau  a  notifié,  d'après 
une  lettre  du  Comité  municipal  de  Metz  ,  que 
M.  le  marquis  de  Bouille ,  commandant  de  la  place, 
s'y  était  rendu  pour  déclarer  expressément  qu'il 
s'était  obligé  et  engagé  personnellement  dans  le 
serment  qu'il  avait  fait  prêter  à  la  garnison  (i). 
M.  Lavie  a  dit  que  l'intention  de  s'engager  ne 
suffisait  pas;  que  tout  sujet  devait  obéir  au  décret 
de  lAssemblée ,  sans   exception  de  rang  ;   et  que 


(i)  Le  lecteur  peut  voir,  dans  les  Me'moires  du  marquis  de 
Bouille  ,  chapitre  V,  page  82  ,  que  l'Assemblce  était  autorisée  à  ne 
pas  juger  la  réponse  de  ce  général  suffisante  pour  garantir  son 
dévouement  à  la  nouvelle  constitution.  En  effet ,  il  déclare  positi- 
vement, dans  ce  passage  de  ses  Mémoires,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
prêter  le  serment  ordonné.  «  Je  ne  désirais  autre  chose  ,  ajoute-t- 
il ,  que  de  me  réunir  à  ceux  qui  auraient  la  volonté ,  la  force ,  le 
courage  et  le  talent  de  rétablir  une  monarchie  sur  des  bases  con- 
venables aux  circonstances ,  ou  de  quitter  la  France ,  et  d'aller 
chercher  une  autre  patrie.  » 

{Note  des  nouv.  éâit.) 
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l'etat-major ,  ainsi  que  le  commandant ,  devaient 
préler  le  serment  en  la  forme  prescrite..  M.  Alexan- 
dre Lameth  a  appuyé  cette  motion,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  membres,  en  disant  qu'on  pouvait 
autoriser  le  président  à  écrire  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Metz  pour  la  prestation  du  serment.  Cet 
avis  a  passé. 

Dimanche  1 1  octobre.  —  Je  ne  puis  me  défendre 
d'un  sentiment  de  douleur,  mêlé  de  quelque  in- 
dignation ,  en  voyant  que  l'union  du  roi  et  de  l'As- 
semblée nationale  ne  rallie  point  aux  principes 
régénérateurs  de  la  France  les  hommes  qui,  par  un 
intérêt  mal  entendu,  ou  par  une  obstination  stu- 
pide,  se  sont,  dès  l'origine,  déclarés  les  ennemis 
de  toute  innovation  ;  des  prêtres  et  des  gentils- 
hommes de  toutes  les  provinces  désertent  le 
royaume ,  et  se  dispersent  dans  l'Europe.  Le  comte 
d'Artois  a  été  reçu  à  Turin  avec  toutes  les  marques 
possibles  de  distinction  -,  le  roi  lui  a  assigné  une 
garde  de  cent  hommes  :  le  prince  de  Condé  est  en 
Suisse;  M.  de  Villedeuil  et  M.  de  Monthion  sont 
allés  le  joindre  :  le  maréchal  de  Broglie  est  à  Na- 
mur,  le  baron  de  Breteuil  à  Vienne,  le  cardinal 
de  Loménie  et  M.  de  Sartines  h  Cadix. 

Le  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  reçu  de  M.  de  Saint-Priest  une  lettre  où  il 
essaie  de  se  justifier  de  l'inculpation  de  M.  de  Mi- 
rabeau. Il  assure  que  son  allégation  est  controu- 
vée,  et  qu  il  ny  a  pas  fourni  le  plus  léger  prétexte. 
Il  déclare  sur  son  honneur  qu'il  n'a  parlé  qu'aux 
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femmes  qui  sont  entrées  dans  l'OEil-de-Bœuf  ;  qu'il 
n'a  pas  été  mention  de  l'Assemblée  nationale;  qu'il 
a  simplement  dit  que  le  roi  avait  fait  l'impossible 
pour  procurer  des  grains  au  royaume  et  à  Paris; 
que,  lorsque  les  récoltes  étaient  mauvaises,  il  était 
bien  dillicile  de  pourvoir  à  la  subsistance  du  peu- 
ple ;  qu'enfin  le  détail  de  l'approvisionnement  de 
Paris  était  depuis  deux  mois  entre  les  mains  de  la 
ville,  et  que  le  roi  et  les  ministres  y  aidaient  de  leur 
mieux.  11  ajoute  qu'il  est  pénétré  de  respect  pour 
l'Assemblée  nationale ,  et  qu'il  en  a  donné  une 
preuve  toute  récente,  en  refusant  de  signer  des 
arrêts  du  Conseil ,  ayant  jugé  que  leurs  formes 
étaient  interdites  depuis  que  le  roi  a  sanctionné  la 
déclaration  des  droits  (i). 

11  résulte  d'une  proclamation  du  roi,  affichée  à 
Paris,  que  les  femmes  qui  étaient  venues  à  Ver- 
sailles s'étaient  adressées  à  la  reine  pour  obtenir, 
par  son  intercession ,  la  remise  gratuite  des  effets 
engagés  au  Monl-de-Piété  pour  une  somme  au- 
dessous  de  vingt-quatre  livres.  Quoique  la  reine 
n'eût  répondu  à  cette  demande  que  par  des  témoi- 
gnages généraux  de  bonté,  on  les  avait  interprétés 
comme  un  acquiescement.  Le  roi ,  après  avoir  fait 
constater  que  la  remise  de  ces  effets  coûterait  trois 
millions,  que  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettent 


(i)  Voyez  le  texte  de  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest ,  à  la  fin  de 
ce  volume,  parmi  les  pièces  oflicielles  {noteC). 

'  lyote  des  nouv.  édit.) 
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pas  d'employer  à  celte  œuvre  de  bienfaisance,  an- 
nonce qu'il  ne  veut  pas  cependant  que  les  espé- 
rances du  peuple  soient  vaines;  il  accorde  en  consé- 
quence la  remise  gratuite  des  linges  de  corps  et  ha- 
billemens  d'hiver  ,  engages  pour  des  sommes  qui 
n'excèdent  pas, vingt-quatre  livres  (i). 

Sa  Majesté  a  adressé  une  autre  proclamation  aux 
habilans  des  provinces ,  afin  de  prévenir  les  souîè- 
vemens  que  pourraient  exciter  les  ennemis  de  la 
chose  publique.  Elle  y  rend  compte  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée  à  résider  dans  la  capitale.  Elle 
ajoute  que  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura  ter- 
miné ses  travaux,  elle  ratifiera  le  plan  qu'elle  a 
conçu  depuis  long-temps  ,  d'aller  ,  sans  appareil , 
visiter  ses  provinces,  pour  leur  témoigner,  dans 
1  effusion  de  son  cœur,  qu'elles  lui  sont  toutes  éga- 
lement chères. 

lia  été  restitué  quatre-vingt-quatorze  mille  livres 
à  la  commune  de  Paris ,  sur  le  vol  fait  au  Trésor 
dans  la  matinée  du  5. 

Lundi  12  octobre.  —  La  question  de  savoir  si  la 
souveraineté  de  la  Navarre  sera  mentionnée  dans 
les  préambules  des  lois ,  a  occupé  la  meilleure  partie 
de  la  séance  de  ce  matin.  On  a  lu  une  lettre  et  un 
mémoire  de  M.  Polverel,  syndic  de  la  députalion 
de  ce  pays  ,  à  l'Assemblée  nationale.  11  explique  et 
justifie  la  conduite  de  la  députation,  qui  n'a  point 
paru  dans  l'Assemblée ,  parce  qu'elle  a  craint  d'être 

(i)  Voyez  la  note  de  la  page  157. 
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désavouée  par  ses  commettans.  Les  Navarrois 
avaient  une  constitution ,  et  la  France  n'en  avait 
point.  Les  députés  de  Navarre  n'ont  point  voulu 
faire  cause  commune  avec  la  France,  parce  qu'ils 
ont  craint  de  s'exposer  à  perdre  leurs  anciens  droits, 
si  par  malheur  elle  ne  recouvrait  pas  les  siens  ; 
mais  aujourd'hui  qu'elle  peut  leur  offrir  une  consti- 
tution meilleure  que  la  leur,  ils  sont  prêts  à  s'unir 
à  elle  ;  ils  l'ont  demandé ,  ils  ont  supplié  le  roi  d'as- 
sembler leurs  états.  —  Ces  états  ont  été  dissous 
trois  jours  après  leur  réunion. 

M.  Polverel  établit ,  dans  son  mémoire  ,  les 
droits  de  la  Navarre  à  se  considérer  comme  un 
royaume.  Ses  titres  sont  fondés  sur  l'ancien  état 
d'indépendance  dont  elle  a  joui ,  sur  les  réserves 
qu'elle  a  mises  dans  les  traités,  sur  les  usages  cons- 
tamment suivis,  etc. 

Mais  laissera-t-on  le  nom  de  royaume  au  petit 
Etat  de  Navarre ,  lorsque  les  grandes  portions  de 
la  France  s'en  tiennent  à  la  dénomination  de  pro- 
vinces? Cette  raison  majeure  semblait  agir  sur  l'es- 
prit de  plusieurs  membres.  Si  le  roi  des  Français 
s'appelle  roi  de  Navarre ,  disait  le  député  de  la 
Corse,  il  doit  aussi  s'appeler  roi  de  Corse.  11  doit 
s'appeler  duc  de  Bretagne,  disait  un  autre;  comte 
de  Provence,  ajoutait  un  troisième. 

M.  Émery  a  donné  des  raisons  politiques  contre 
toute  dénomination  contraire  à  l'unité  de  la  monar- 
chie. 11  a  fini  par  ce  dilemme  ,  auquel  il  n'y  a  rien 
à  répondre  :  «  Ou  les  Navarrois  s'uniront  parfaite- 
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ment  à  la  France ,  et  alors  le  roi  des  Français  n'a 
pas  ])esoin  d'un  litre  particulier  pour  être  leur  roi; 
ou  bien  ils  resteront  sépare's  de  la  France  ,  et  alors 
nos  lois  et  nos  rois  ne  les  rei^ardent  plus.  » 

M.  de  Mirabeau  Tainé  a  mis  dans  un  nouveau 
jour  la  nécessite  de  faire  disparaître  toutes  ces 
parties  isolées,  dont  les  prétentions  se  sont  heurtées 
de  tout  temps;  tt  celle  de  faire  une  fusion  vérita- 
blement homogène  ,  d'où  résulte  un  seul  et  même 
empire,  régi  par  le  même  roi ,  par  les  mêmes  lois, 
et  n'ayant  qu'un  intérêt  unique. 

Un  député  de  Béarn  soutenait  presque  seul  les 
réclamations  de  la  Navarre.  M.  de  Volnej  lui  a 
demandé  si  l'organisation  des  états  de  ce  royaume 
était  Lien  digne  d'être  conservée  ;  si  le  peuple  y 
était  compté  pour  quelque  chose.  Vingt  voix  ont 
attesté  que  les  classes  inférieures  y  étaient  écrasées 
sous  la  féodalité  la  plus  dure. 

Enfin  M.  de  Bousmard  a  posé  la  question  en  ces 
termes  :  Ajoutera-t-on,  ou  n'ajoulera-l-on  rien  au 
titre  de  roi  des  Français.^  La  négative  a  été  décidée 
presque  unanimement;  ainsi  on  dira,  dans  la  pro- 
mulgation des  lois  :  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  par  la  loi  conslitutionnelle  de  l'Etat ,  roi  des 
Français. 

A  peine  celte  formvde  a-t-elle  été  prononcée  , 
que  les  cris  de  vive  le  roi  des  Français!  se  sont 
fait  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle  ,  avec 
les  plus  bruyans  applaudissemens. 

On  dispose  à  Paris  l'emplacement  du  manège 
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pour  recevoir  l'Assemblée  ;  mais  les  préparatifs 
demandant  un  travail  de  trois  semaines ,  et  TAs- 
sernblée  désirant  se  rapprocher  le  pluspromptement 
possible  de  la  personne  du  roi,  elle  a  arrêté  de'  se 
rendre  à  Paris  après  la  séance  du  matin  de  jeudi 
prochain  ,  et  de  continuer  ses  délibérations  dès  le 
lundi  suivant,  dans  les  salles  de  l'Archevêché. 
M.  l'évêque  de  Pdiodez,  un  des  commissaires,  a 
dit  qu'il  avait  reçu ,  au  Palais-Rojal ,  les  marques 
les  plus  signalées  de  considération  et  de  bienveil- 
lance, et  que  l'on  témoignait  à  Paris  beaucoup 
d'impatience  d'y  voir  siéger  les  représentans  de  la 
nation. 

Séance  du  soir.  —  M.  de  Castellane  a  plaidé 
avec  force  la  cause  des  prisonniers  détenus  en  vertu 
d'ordres  arbitraires  ,  et  qui  souvent  ignorent  les 
causes  de  leur  détention.  11  a  demandé,  1"  que 
l'Assemblée  prononçât  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  prisonniers  qui  n'ont  pas  été  arrêtés  d'après 
une  accusation ,  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois;  2°  que  ceux  qui  seraient  prévenus  de 
crimes,  fussent  jugés  parles  tribunaux,  sauf  à 
supplier  ensuite  le  roi  de  commuer,  en  une  prison 
perpétuelle,  la  peine  plus  rigoureuse  qui  leur  serait 
infligée. 

Les  amendemens  se  sont  multipliés.  M.  deMont- 
losier,  pensant  çue  la  détention  illégale  des  cou- 
pables était  une  expiation  suffisante  ,  proposait  de 
ne  mettre  aucune  distinction  entre  les  détenus  vic- 
times d'ordres  arbitraires,  et  d'ordonner  qu'ils  fus- 
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sent  tous  élargis.  M.  de  Glermont-Tonnerre  a  dé- 
veloppé les  conséquences  dangereuses  de  cette 
proposition.  M.  Boissy-d'Anglas  a  demandé  la 
suppression  des  ordres  arbitraires  de  la  police  de 
Paris,  et  celle  des  maisons  de  correction  qui  lui  ser- 
vent de  geôles. 

M.  Barrère  de  Vieuzac  voulait  de  plus  la 
suppression  des  gouverneurs  et  autres  officiers 
des  châteaux  destinés  à  recevoir  les  prisonniers 
d'État. 

M.  Target  a  observé  qu'en  ordonnant  la  mise  en 
liberté  des  personnes  détenues  par  lettres-de-cacliet, 
il  fallait  en  excepter  les  fous,  qui  souvent  sont  en- 
fermés dans  les  maisons  de  force ,  en  vertu  d'un 
ordre  ministériel. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  réclamé  ,  pour  le  clergé, 
l'abolition  du  droit  attribué,  par  l'édit  de  lôgS  , 
aux  évêques,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cours  de  leurs 
visites,  d'envoyer  arbitrairement  un  ecclésiastique 
au  séminaire  ;  il  a  demandé  la  liberté  de  tous  les 
ecclésiastiques  actuellement  détenus  en  vertu  de 
pareils  ordres. 

M.  de  La  Chèze  a  sollicité  l'extension  de  ce  dé- 
cret aux  exils  arbitraires. 

M.  Deschamps  a  dit  que  le  mieux  serait  de  de- 
mander au  gouvernement  l'état  des  prisonniers 
détenus  par  lettres- de -cachet,  et  le  détail  des 
motifs  de  leur  emprisonnement.  Cette  proposition 
a  entraîné  quelques  débats,  à  la  suite  desquels 
la  motion  et  les  amendemens  ont  été  ajournés. 
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Mardi  i3  octobre.  —  Séance  du  matin.  —  Le 
comte  de  Mirabeau  avait  fait  hier  une  double  mo- 
tion relative  au  plan  de  l'évèque  d'Autun.  Il  pro- 
posait de  de'clarer ,  i°  que  tous  les  biens  du  clergé 
étaient  la  propriété  de  la  nation,  sous  la  condition 
expresse  de  pourvoir  au  service  des  autels  et  à  la 
subsistance  décente  de  leurs  ministres  ;  2°  que  les 
curés  les  mieux  avantagés  auraient  au  moins  mille 
deux  cents  livres,  sans  le  logement. 

Plusieurs  orateurs  ont  parlé  ce  matin  pour  et 
contre  ces  propositions.  M.  de  Montlosier  a  dit 
que  les  biens  ecclésiastiques  n'appartiennent  ni  à 
la  nation  ni  au  clergé  ,  mais  aux  inslilutions  par- 
tielles qui  en  jouissent.  11  a  cependant  reconnu  que 
la  nation  pouvait  disposer  de  ces  biens,  et  qu'à 
titre  de  souveraineté  elle  pouvait  les  faire  admi- 
nistrer. 11  a  ajouté  qu'elle  pouvait  dissoudre  les 
corps,  mais  non  déposséder  les  possesseurs  actuels. 

M.  Camus  a  disserté  savamment  sur  la  nature  de 
la  propriété.  11  a  conclu  que  le  clergé  est  proprié- 
taire des  biens  dont  il  jouit.  «Ce  corps,  a-t-il  dit, 
a  fait  des  acquisitions  sous  l'autorité  des  lois.  On 
envahit  les  biens  ecclésiastiques  du  temps  de  Charles- 
Martel.  Charlemagne  donna  au  clergé  les  dîmes,  à 
titre  d indemnité.  La  dime  n'est  qu'un  impôt;  mais 
les  biens-fonds  sont  des  propriétés.  L'édit  de  1749 
a  restreint  le  pouvoir  d'acquérir.  Si  les  corps  se  sont 
éloignés  de  leur  destination,  il  faut  les  y  rappeler; 
mais  il  ne  faut  pas  les  détruire.  » 

M.  Camus  a  ajouté  que  si,  dans  l'opinion  de 
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V Assemblée,  l'administration  des  biens  de  l'Église 
appartenait  à  la  nation,  on  ne  pouvait  en  disposer 
qu'après  avoir  satisfait  à  la  créance  privilégiée ,  qui 
est  celle  des  frais  du  culte  et  de  la  subsistance  des 
ministres  des  autels  ;  par  une  conse'quence  néces- 
saire, il  est  impossible  de  statuer  sur  ces  biens, 
qu'on  ne  sache  en  quoi  ils  consistent,  et  combien 
il  restera,  les  frais  de  culte  et  de  subsistance  pré- 
levés. ((11  ne  suffit  pas,  a  dit  l'opinant,  de  s'occu- 
per des  curés,  il  faut  songer  aussi  aux  évoques, 
aux  communautés,  aux  chapitres.  Je  demande  le 
rejet  de  la  motion,  ou  un  ajournement  jusqu'à  ce 
que  le  comité  ecclésiastique  ait  remis  les  états  de 
l'avoir  et  les  dettes  du  clergé. 

M.  l'abbé  dEymar  et  l'abbé  Maurj  ont  soutenu 
de  toutes  leurs  forces  les  droits  du  clergé  sur  les 
biens  qu'il  possède.  Le  premier  a  dit  que  ce  corps 
ne  consentirait  jamais  à  leur  abandon;  mais  qu'au 
lieu  de  la  contribution  du  quart,  il  offrirait  volon- 
tiers la  moitié  ou  même  les  trois  quarts  d'une  année 
de  revenu  net.  Le  second  a  prétendu  qu'il  y  avait 
une  infinité  de  moyens  à  épuiser  pour  soulager 
l'Etat,  avant  d'en  venir  à  la  spoliation  du  clergé.  Il 
a  fait  pressentir  la  nécessité  d'une  taxe  en  faveur 
des  pauvres  ,  telle  qu'elle  se  perçoit  en  Angleterre, 
si  on  ne  laisse  plus  la  distribution  des  aumônes 
entre  les  mains  des  bénéficiers,  etc. 

MM.  Dillon ,  Barnave  ,  Goutte  ont  appuyé  la 
motion.  Ce  dernier  a  fait  surtout  une  vive  sensation 
par  lin  discours  dont  chaque  ligne  respirait  l'huma- 
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iiité,  la  justice  et  un  zèle  vraiment  apostolique. 
f(  Détruisons ,  a-t-il  dit,  tout  ce  qui  est  vicieux  dans 
le  régime  ecclésiastique  ;  mais  conservons  ce  qui 
est  utile.  Les  richesses  sont  plus  nuisibles  qu'avan- 
tageuses à  rÉgîise.  Elles  excitent  l'ambition  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques,  dont  les  mœurs  déshonorent 
la  religion  plus  que  de  saints  personnages  ne  l'ont 
servie.  La  nation  a  droit  de  supprimer  tous  les  bé- 
néfices sans  fonctions,  d'en  employer  les  fonds  aux 
besoins  publics ,  et  d'appliquer  à  cet  usage  com- 
mun tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  dignité  du 
culte  ou  au  soulagement  des  pauvres.  » 

11  a  demandé  que  les  curés  fussent  dotés  en 
biens-fonds  et  non  pas  en  argent.  Suivant  lui ,  les 
curés  étant  cultivateurs  ,  encourageront  l'agricul- 
ture dans  leurs  paroisses.  11  leur  sera  plus  facile  de 
secourir  les  pauvres.  11  ne  faudra  pas  de  taxe  pour 
les  payer;  ils  seront  plus  occupés  et  dès  lors  plus 
vertueux.  M.  Goutte  a  conclu  à  ce  que  le  roi  fût 
supplié  de  ne  plus  nommer  dès  à  présent  aux  béné- 
fices simples,  a  la  réunion  des  communautés  en 
assez  grand  nombre  pour  que  la  règle  y  soit  obser- 
vée ;  à  ce  que  nul  corps  ne  soit  exempt  de  la  juri- 
diction épiscopale  ;  à  l'extinction  totale  des  béné- 
fices inutiles;  à  la  prohibition  de  la  pluralité  des 
bénéfices  ;  à  l'obligation  stricte  pour  les  bénéficiers 
de  résider  au  sein  de  leur  troupeau. 

La  suite  de  la  discussion  a  été  renvoyée  à  demain. 

Dans  le  cours  de  cette  séance,  le  président  a  an- 
nonce que  le  roi  avait  sanctionné  l'arrêté  sur  le 
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prêt  à  temps  et  à  intérêt,  les  articles  sur  la  nou- 
velle jurisprudence  criminelle,  et  le  décret  sur  la 
contribution  patriotique.  La  loi  relative  à  la  ré- 
forme de  la  jurisprudence,  a  déjà  été  mise  à  e:sé- 
cution  au  Chàtelet  de  Paris.  On  a  détruit  la  chambre 
de  la  question,  et  le  local  a  été  disposé  pour  servir 
à  rinstruction  publique. 

Nous  avons  eu  aussi  la  satisfaction  de  voir  M.  de 
Cassini ,  de  l'académie  des  sciences ,  offrir  à  l'As- 
semblée la  collection  de  toutes  ses  cartes,  au  nom- 
bre de  cent  quatre-vingts,  et  une  carte  réduite  en 
dix-huit  feuilles.  Il  a  paru  jaloux  de  concourir  par 
ses  avis  à  la  nouvelle  division  du  royaume. 

Séance  du  soir.  — 11  avait  été  arrêté  précédem- 
ment d'adresser  une  instruction  aux  peuples,  afin 
de  leur  démontrer  l'intérêt  qu'ils  ont  à  ne  point 
entraver  la  libre  circulation  des  subsistances  dans 
l'intérieur  du  rovaume.  Un  membre  du  comité  des 
subsistances  a  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse. 
L'Assemblée  l'ayant  jugé  susceptible  de  plus  de 
développement,  la  renvové  au  comité  de  rédac- 
tion. Quelques  membres  ont  saisi  cette  occasion 
pour  rappeler  des  réflexions  déjà  faites  plusieurs 
fois  sur  le  peu  d'utilité  du  comité  des  subsistances; 
ils  en  ont  demandé  et  obtenu  la  suppression.  D'au- 
tres ont  dénoncé  de  nouveau  la  sortie  des  grains  et 
farines,  et  l'inexécution  du  décret  qui  en  prohibe 
l'exportation  à  l'étranger. 

Les  députés  des  provinces  limitrophes  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Suisse  ont  donné  à  cet  égard  de  nou- 
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veaux  renseignemens  qui  leur  parviennent  cbaque 
jour.  iSon  coiUensde  dénoncer  le  peu  d'exactitude 
avec  laquelle  on  surveille  1  exécution  du  décret,  ils 
ont  assuré  que,  dans  les  Pa_ys-Bas  autrichiens  et 
en  Suisse,  on  accordait  de  fortes  primes  pour  les 
blés  exportés  de  France. 

Une  partie  de  l'Assemblée  a  cru  voir  des  ma- 
nœuvres criminelles  dans  ces  primes  et  dans  ces 
exportations.  On  a  démandé  qu'un  décret  rendit 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  responsables  des  in- 
fractions de  la  loi  qui  prohibe  l'exportation  des 
grains  à  l'étranger. 

On  a  justement  opposé  à  cette  demande  qu'il  y 
aurait  une  rigueur  excessive  à  établir  une  respon- 
sabilité pour  des  infractions  que  les  agens  du  pou- 
voir exécutif  sont  peut-cire  dans  Fimpuissance  de 
réprimer,  à  raison  des  conjonctures-  D'ailleurs,  la 
responsabilité  de  ces  agens  est  déjà  prononcée 
d'une  manière  absolue  et  générale,  et  il  existe  une 
loi  qui  rend  responsables  des  suites  de  l'inexécu- 
tion du  décret  ceux  qui  ne  mettent  pas  tous  leurs 
soins  h  la  prévenir.  La  question  préalable  a  mis  fin 
à  cette  discussion;  cependant  on  a  chargé  le  prési- 
dent de  suivre  auprès  du  roi  l'exécution  du  décret, 
et  d  instruire  Sa  Majesté  de  toutes  les  contraventions 
qui  seraient  dénoncées  à  l'Assemblée. 

La  commune  de  Paris ,  occupée  à  faire  des  re- 
cherches sur  un  complot  formé  contre  le  bien 
public,  avait  peine  à  en  suivre  le  fil ,  à  raison  des 
lieux  privilégiés  qui  abondent  dans  la  capitale  ;  elle 
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a  demandé ,  par  l'organe  d'une  de'putation ,  l'avis  de 
l'Assemblée  nationale  relativement  à  ces  espèces 
d'asiles.  L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  de  lieu  privilégié ,  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de 
l'État. 

Mercredi  i4  octobre.  —  Les  demandes  de  passe- 
ports sont  toujours  nombreuses.  Ce  matin  M.  le 
duc  d  Orléans  en  a  demandé  un  pour  se  rendre  en. 
Angleterre,  où  il  est  chargé  d'une  mission  du  roi. 
Le  président  a  lu  une  lettre  de  ]\L  de  Montmorin. 
Ce  ministre  annonce  qu'il  travaille  à  des  instruc- 
tions pour  le  prince  ,  relativement  à  la  commission 
importante  que  le  roi  lui  a  confiée.  Divers  bruits 
circulent  au  sujet  de  cette  ambassade  :  ce  n'est, 
dit-on ,  qu'un  bannissement  déguisé  sous  un  pré- 
texte honorable.  On  raconte  une  scène  fort  vive  qui 
a  eu  lieu,  dit -on,  entre  M.  d'Orléans  et  M.  de 
La  Fayette  :  tout  cela  se  rattache  aux  événemens 
des  5  et  6  de  ce  mois  (i).  Ils  me  paraissent  suffi- 


(i)  Le  départ  du  duc  d'Orléans  pour  l'Angleterre ,  à  la  suite  des 
événemens  du  5  et  du  6  octobre ,  fut  accompagné  de  circonstances 
qui  méritent  d'être  mentionnées  ici.  Les  cris  de  viue  le  duc  d'Or- 
léans !  et  même  ,  dit-on  ,  ceux  de  t'ive  le  roi  d'Orléans!  avaient  été 
entendus  pendant  les  scènes  sanglantes  qui  s'étaient  passées  à  Ver- 
sailles dans  les  journées  des  5  et  6  octobre.  M.  de  La  Fayette  avait 
entendu,  à  la  commune,  un  discours  dans  lequel  on  avait  parlé 
d'un  lieulenant-généraldu  royaume.  Ce  n'étaient  ni  les  royalistes, 
ni  les  constitutionnels  qui  avaient  invoqué  le  massacre  de  la  reine, 
du  roi,  de  la  famille  royale,  qui  avaient  menacé  même  les  deux 
soutiens  de  la  cause  populaire  ,  La  Fayette  et  Bailly.  On  crut  aper- 
cevoir les  traces  d'une  conjuration  tramée  dans  un  autre  but  que 
ni.  II 
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sammeiil  expliqués  par  leurs  causes  visibles  :  maïs; 
tout  le  monde  n'en  juge  pas  ainsi;  on  veut  à  toute 
force  qu'ils  soient  le  résultat  d'une  perversité  pro- 
fonde et  d'une  grande  conspiration.  Je  ne  nie  rien; 
je  voudrai  tout  ce  qui  sera  notoire  ;  mais  le  ciel  me 
préserve  de  croire  à  la  moitié  des  prétendues  anec- 
dotes qu'on  se  plaît  à  répandre  ! 

Nous  devions  continuer  la  discussion  sur  les 
biens  ecclésiastiques.  Le  petit  nombre  des  députés 
présens  ,  ou  peut-être  les  difficultés  de  la  question, 
l'ont  fait  ajourner.  On  a  proposé  à  la  place  un  plan 
d'organisation  des  municipalités;  personne  n'était 
préparé  à  traiter  ce  sujet.  Un  seul  membre ,  M.  Au- 
bry  duBochet,  a  présenté  une  division  de  la  France, 

celui  de  l'établissement  de  la  liberté-  La  cour  accusa  le  duc  d'Or- 
léans d'avoir  formé  un  complot  contre  le  trône.  Cette  accusation  , 
consignée  dans  plusieurs  pamplitels  du  temps  ,  particulièrement 
dans  un  factura  contre-révolutionnaire,  du  journaliste  Peltier,  inti- 
tulé Domine  salvum  fac  regern,  trouva  un  grand  nombre  d'apolo- 
gistes ;  elle  produisit  un  tel  effet,  que  le  peuple  même,  dont  quelques 
jours  auparavant  le  duc  d'Orléans  était  l'idole ,  le  poursuivit  de  ses 
clameurs  jasquedans  le  Palais-Royal  ;  des  foicenés  voulaient  mettre 
le  feu  à  cet  édifice.  Il  résulta  de  la  réunion  de  ces  divers  élémens 
une  sorte  de  clameur  publique  à  laquelle  La  Fayette  etBailly  eux- 
mêmes  parurent  un  moment  céder .  Ce  fut  alors  que  le  premier  voulut 
éloigner  le  prince  ;  il  lui  demanda  un  rendez-vous  chez  madame  de 
Coigny ,  et  lui  tint  ce  discours  :  «  Prince  ,  la  France  et  le  roi  ont 
également  besoin  de  la  paix  ,  et  votre  présence  en  ces  lieux  y  pa- 
raît un  obstacle.  On  abuse  de  votre  nom  pour  égarer  la  multitude , 
et  exciter  le  désordre.  Vous  avez  des  relations  en  Angleteire  ,  vous 
pouvez  y  servir  la  patrie ,  et  vous  devez  ètcr  sur-le-champ  un 
prétexte  aux  perturbateurs  du  repos  public.  »  Cette  entrevue ,  que 
Mirabeau  appela  «  très-impérieuse  d'une  part,  et  très-résignée  de 
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autre  que  celle  du  comité  île  constitulion.  Il  a  été 
écouté  assez  froidemeut  :  son  mémoire,  hérissé  de; 
détails  géographiques  et  de  calculs  de  population, 
n'était  pas  de  nature  à  captiver  les  esprits.  A  là 
suite  de  quelques  débats  vagues  et  sans  intérêt,  cet 
objet  a  été  ajourné  à  la  seconde  séance,  que  nous 
tiendrons  à  Paris. 

M.  de  Mirabeau  a  fait  lecture  d'un  projet  de  loi 
sur  les  attroupemens  ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  etc. 

»  Considérant  que  les  désordres  excités  en  divers 
endroits  du  royaume  j  notamment  dans  la  ville  de 
Paris,  par  les  coupables  suggestions  des  ennemis  du 


l'aulre  ,  »  décida  le  duc  d'Oiléaus  à  paitir.  Pour  voiler  le  véritable 
objet  de  son  départ ,  le  roi ,  qui  était  d'accord  ,  lui  olîiit  une  mis- 
sion. Mais  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  crurent  voir  dans  la 
conduite  du  duc  d'Orléans  un  abandon  de  la  cause  populaire ,  et  s'y 
opposèrent  vivement.  Mirabeau  surtout  témoigna  son  mécontente- 
ment ,  et  aurait  décidé  le  prince  à  rester,  si  M.  de  La  Fayette  n'était 
parvenu  à  faire  révoquer  cette  nouvelle  décision  dans  un  second 
entretien  qu'il  eut  avec  lui.  Celui-ci  alla  voir  le  roi  ,  en  fut  reçu 
froidement,  et  partit  pour  l'Angleterre  oii  il  fut,  dit-on  ,  accueilli 
plus  froidement  encore.  Mirabeau  ,  apprenant  le  départ  du  duc 
d'Orléans  ,  s'écria  :  «  Il  ne^nérite  pas  la  peine  qu'on  s'est  donnée 
pour  lui.  » 

L'auteur  anonyme  qui  a  réfuté  l'ouvrage  de  M.  Lacreteile 
jeune  sur  l'Assemblée  constituante,  assure  que  M.  de  La  Fayette, 
eii  ajoutant  foi  aux  rapports  qui  lui  avaient  peint  le  duc  d'Orléans 
comme  un  conspirateur,  avait  commis  une  erreur  qu'il  reconnut 
bientôt.  Le  général  n'attendit  pas  ,  pour  clianger  d'opinion  ,  que 
l'Assemblée  nationale  déclarât  le  duc  d'Orléans  entièrement  étran- 
ger aux  scènes  du  5  et  du  6  octobre  1789. 

(No/e  des  nouf.  éd/t.) 
Il* 
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bien  public ,  peuvent  non-seulement  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  pour  la  liberté'  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens ,  mais  encore  qu'en  répandant  les  plus  justes 
alarmes  dans  les  provinces  ,  ils  pourraient  compro- 
mettre l'union  et  la  stabilité  de  la  monarchie  ; 

))  Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
l'Assemblée  nalionale  ,  de  transférer  ses  séances 
dans  la  capitale  ,  exige  les  précautions  les  plus 
exactes  et  les  plus  sages,  à  l'effet  de  maintenir  au- 
tour d'elle  le  calme  et  la  tranquillité  ,  et  de  résister 
aux  mouvemens  et  aux  entreprises  des  malinten- 
tionnés ,  pour  ramener  des  désordres  aussi  affligeans 
et  aussi  propres  à  priver  la  nation  des  salutaires 
eftets  qu'elle  a  droit  d'attendre  des  travaux  de  ses 
représentans; 

»  Considérant  enfin  que  l'ordre  établi  provision- 
nellement  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  plupart 
des  villes  et  communautés  qui  l'avoisinent,  par  le 
libre  concours  et  le  vœu  des  citoyens,  en  assurant 
à  chacun  d'eux  de  justes  moyens  d'influence  sur 
leurs  municipalités  respectives  ,  doit  suffisamment 
calmer  les  inquiétudes  et  les  défiances,  auxquelles 
l'étal  précédent  des  choses  pouvait  donner  lieu;  et 
qu'en  conséquence,  tous  mouvemens  qui  pourraient 
tendre  à  troubler  la  tranquillité  publique,  ou  à  faire 
renaître  la  confusion  et  l'anarchie, ne  sauraient  être 
trop  promptement  et  trop  sévèrement  réprimés; 

»  A  ces  causes ,  de  l'avis  et  par  le  vœu  de  l'As- 
semblée nationale  de  notre  royaume,  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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M  Art.  1".  Tous  attroupemens  séditieux,  c'est- 
à-dire  toutes  assemblées  illicites  ,  avec  ou  sans 
armes,  tendantes  à  commettre  quelques  excès  ou 
violences,  ou  quelques  autres  actes  illégitimes  contre 
la  personne  ou  les  propriétés  d'un  ou  de  plusieurs 
individus,  ou  de  quelque  corps,  corporation  ou 
communauté  ,  ou  à  troubler,  de  quelque  autre  ma- 
nière ,  la  paix  et  la  tranquillité  publique  ,  sont 
expressément  défendus,  à  peine ,  contre  les  contre- 
venans  ,  d'être  poursuivis  et  punis  conformément 
à  ce  qui  sera  statué  ci-après. 

»  11.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  disposition 
des  présentes,  il  se  ferait  quelque  attroupement  de 
ce  genre,  soit  dans  ladite  ville  et  faubourgs  de 
Paris  ,  soit  dans  les  environs,  à  la  distance  de  moins 
de  quinze  lieues,  il  est  expressément  enjoint  et  or- 
donné aux  officiers  municipaux  des  lieux,  dûment 
élus  par  les  peuples,  de  s'employer  de  tout  leur 
pouvoir,  et  même  de  faire  agir  au  besoin  la  force 
militaire  ,  tant  la  milice  nationale  que  les  troupes 
réglées,  à  l'effet  de  dissiper  lesdils  attroupemens, 
et  de  rétablir  la  paix  ,  la  tranquillité  et  la  sûreté. 

»  lU.  Ladite  force  militaire  ne  pourra  cepen- 
dant être  employée  aux  fins  ci-dessus  qu'à  la  réqui- 
sition et  en  présence  de  deux  des  susdits  officiers 
municipaux,  pour  le  moins,  lesquels  commence- 
ront par  faire  faire  lectvu'e,  à  haute  et  intelligible 
voix  ,  de  la  présente  loi  nationale  :  après  quoi  ils 
vsommeront  ceux  qui  sont  ainsi  attroupés,  de  dé- 
clarer dans  quel  but  ils  se  sont  ainsi  rassemblés, 
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quelles  demandes  ils  ont  à  former ,  et  de  charger 
sur-le-cliamp  quelques-uns  d'entre  eux,  dont  le 
nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  six ,  de  rédiger 
leurs  plaintes  et  réquisitions,  et  de  les  porter  d'une 
manière  paisible  et  légale,  soit  au  corps  municipal, 
soit  au  ministre ,  magistrats ,  tribunaux  ou  départe- 
mens  de  l'administration  ,  auxquels  il  appartient 
d'en  connaître.  Cela  fait,  les  officiers  municipaux 
ordonneront  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  présens 
à  l'attroupement,  sauf  les  députés  qui  auront  été 
choisis  ,  de  se  retirer  paisiblement  dans  leurs  do- 
miciles respectifs,  et  feront  sur-le-champ  dresser 
procès-verbal  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  en  vertu 
des  présentes ,  ainsi  que  des  réponses  qu'ils  auront 
reçues  et  de  ce  qui  s'en  sera  suivi  ;  lequel  procès- 
verbal  ils  signeront ,  et  feront  signer  au  moins  par 
trois  témoins. 

>)  IV.  Tous  ceux  qui ,  par  violence  ou  par  quel- 
que excès  que  ce  soit ,  troubleraient  les  officiers 
municipaux  ou  leurs  assistans  dans  quelqu'une  des 
fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  f article  pré- 
cédent ,  seront  sur-le-champ  saisis  et  emprisonnés; 
et,  au  cas  de  conviction,  ils  seront  punis  de  mort, 
comme  coupables  de  rébellion  envers  le  roi  et  la 
nation.  Dans  lesdits  cas  de  violence  ou  excès,  les 
officiers  municipaux  seront  non  -  seulement  en 
droit,  mais  encore  il  leur  est  très-expressément  en-r 
joint  et  ordonné  de  faire  agir  la  force  niilitaire  en 
ia  manière  qui  leur  paraîtra  le  plus  efficace,  pour 
repousser  Icsdites  violences  ou  excès ,  pour  dis^ 
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siper  lesdlts  altroupemens  ,  et  pour  saisir  ceux 
qui  paraîtront  en  être  les  auteurs  ,  ou  y  avoir 
concouru,  à  peine,  contre  lestlils  otllciers  mu- 
nicipaux, de  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  désordres  qui  auront  été  commis,  et 
auxquels  ils  n'auront  pas  résisté  de  toutes  leurs 
forces. 

))  V.  Dans  le  cas  où  ,  après  qu'il  aura  été  satis- 
fait aux  sommations  prescrites  par  l'article  lïl  ci- 
dessus  ,  les  séditieux  ne  voudraient  pas  nommer 
de  députés  ;  ou  si ,  après  en  avoir  nommé  ,  ils  ne 
voulaient  pas  se  retirer,  ou  s'ils  se  rendaient  en 
quelque  autre  lieu  pour  former  de  nouveaux  at- 
troupemens,  ou  commettaient  quelque  violence 
ou  autre  acte  illégal ,  non-seulement  il  sera  per- 
mis,  mais  il  est  même  très-expressément  enjoint 
et  ordonné  aux  susdils  ofllciers  municipaux  ,  après 
qu  ils  auront  fait  aux  séditieux  une  seconde  som- 
mation de  se  retirer,  en  leur  dénonçant  les  peines 
graves  portées  par  le  présent  acte ,  de  faire  agir  la 
force  militaire  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  le 
plus  efficace  ;  h  peine  de  répondre  des  suites  de 
leur  négligence  ,  de  la  manière  énoncée  en  l'arti- 
cle précédent. 

»  VI.  Après  la  seconde  sommation  ci-dessus, 
toute  assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  pla- 
ces ou  promenades  publiques ,  depuis  le  nombre 
de  trois  jusqu'à  dix  personnes,  si  elles  sont  armées; 
et  depuis  le  nombre  de  dix  jusqu'à  vingt,  si  elles 
ne  sont  pas  armées,  devra  êlre  dissipée  par  tou~ 
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tes  voies.  Si  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables 
ne  sont  pas  armés,  ils  seront  punis  par  une  amende 
à  la  discrétion  du  juge,  et  par  un  emprisonnement 
à  la  maison  de  correction,  pour  un  terme  qui  n'ex- 
cédera pas  celui  d  un  an. 

»  Vil.  Après  la  susdite  seconde  sommation  , 
toute  assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  pla- 
ces ou  promenades  publiques ,  depuis  le  nombre 
de  dix  personnes  en  sus,  si  elles  sont  armées,  et 
depuis  le  nombre  de  vingt  personnes  en  sus  ,  si 
elles  ne  sont  point  armées,  devra  être  dissipée  par 
toutes  voies.  Si  ceux  qui  s'en  seront  rendus  cou- 
pables ne  sont  pas  armés,  ils  seront  punis  par  une 
amende  à  la  discrétion  du  juge  ,  et  par  un  empri- 
sonnement à  la  maison  de  correction,  pour  un 
terme  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans ,  et 
qui  pourra  être  étendu  jusqu'à  dix  ans  ^  selon  la 
gravité  des  cas. 

))  VIII.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  quel- 
qu'un des  cas  ci-dessus ,  se  trouvent  armés ,  ou 
sont  coupables  de  quelques  violences  ou  excès 
contre  les  officiers  municipaux ,  ou  contre  leurs 
assistans ,  ils  seront  poursuivis  comme  coupables 
de  rébellion  contre  le  roi  et  la  nation ,  et ,  en  cas 
de  conviction ,  punis  de  mort. 

»  IX.  En  cas  de  violence  ou  d'excès  contre  les 
officiers  municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent,  et 
dans  tous  les  cas  où,  suivant  la  loi  ci-dessus,  il  est 
enjoint  d'employer  la  force  militaire  ,  les  officiers 
municipaux  ,  non  plus  que  les  officiers   et  soldats 
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qui  leur  auront  prêté  main  forte  ,  ne  peuvent  être 
exposés  à  aucune  poursuite  ou  recherche  quelcon- 
que ,  à  raison  des  personnes  qui  se  trouveraient 
avoir  été  tuées  ou  blessées  ,  soit  que  le  fait  arrive 
volontairement  ou  par  accident. 

))  X.  Attendu  qu'il  est  également  Juste  et  né- 
cessaire de  sévir ,  d'une  manière  particulière , 
contre  ceux  qui ,  par  leurs  mauvaises  manœuvres 
et  machinalions  ,  auraient  contribué  à  l'égarement 
des  peuples  et  aux  malheurs  qui  en  sont  la  suite  , 
lors  même  que  les  attroupemens  séditieux  auraient 
été  dissipés  par  les  soins  des  officiers  municipaux, 
et  que  le  calme  serait  rétabli,  il  n'en  sera  pas  moins 
informé  contre  les  auteurs,  promoteurs  et  instiga- 
teurs d'iceux  ,  en  la  forme  ordinaire  ;  et  ceux  qui 
seront  atteints  et  convaincus  desdits  cas,  seront 
punis  s'il  s'agit  d'attroupemens  séditieux  ,  non  ar- 
més, par  une  amende  à  la  discrétion  du  juge,  et 
par  un  emprisonnement  à  la  maison  de  correction  , 
pour  un  terme  qui  ne  pourra  être  plus  court  de  six 
ans  ,  et  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  douze  ans , 
selon  la  gravité  des  cas;  et  s'il  s'agit  d'attroupemens 
séditieux,  faits  avec  armes,  ou  accompagnés  de 
violences,  ils  seront  punis  de  mort,  comme  rebelles 
envers  le  roi  et  la  nation. 

»  XI.  Tous  officiers  ou  soldats,  tant  des  milices 
nationales  que  des  troupes  réglées,  qui,  dans  quel- 
qu'un des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance 
aux  officiers  municipaux  pour  le  rétablissement  de 
la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique  , 
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seront  poursuivis  comme  rebelles  envers  le  roi  et 
la  nation,  et  punis  comme  tels.  « 

Ce  projet  de  loi  a  etë  ajourné. 

Les  réclamations  des  juifs,  et  l'aflaire  de  M.  de 
Besenval  ont  occupé  la  séance  du  soir. 

M.  Besr-lsam-Besr,  orateur  de  la  députation  des 
juifs  des  Trois-Evêchés,  d'Alsace  et  de  Lorraine, 
a  prononcé  à  la  barre  le  discours  suivant  : 

(f  Messeigneurs,  c'est  au  nom  de  l'Eternel  auteur 
de  toute  justice  et  de  toute  vérité ,  au  nom  de  ce 
Dieu  qui ,  en  donnant  à  chacun  les  mêmes  droits  , 
a  prescrit  à  tous  les  mêmes  devoirs  ;  c'est  au  nom 
de  l'humanité  outragée  depuis  tant  de  siècles  par 
les  traitemens  ignominieux  qu'ont  subis ,  dans 
presque  toutes  les  contrées  de  la  terre ,  les  mal- 
heureux descendans  du  plus  ancien  de  tous  les  peu- 
ples ,  que  nous  venons  aujourd'hui  vous  conjurer 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  des- 
tinée déplorable. 

»  Partout  persécutés,  partout  avilis,  et  cepen- 
dant toujours  soumis,  jamais  rebelles,  objet  chez 
tous  les  peuples  d'indignation  et  de  mépris,  quand 
ils  n'auraient  dû  l'être  que  de  tolérance  et  de  pitié , 
les  juifs,  que  nous  représentons  à  vos  pieds,  se  sont 
permis  d'espérer  qu'au  milieu  des  travaux  îinpor- 
tans  auxquels  vous  vous  livrez,  vous  ne  dédaigne- 
rez pas  leurs  plaintes,  et  que  vous  écouterez  avec 
quelque  intérêt  les  timides  réclamations  qu'ils  osent 
former  au  sein  de  l'humiliation  profonde  dans  la- 
quelle ils  sont  ensevelis. 
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))  Nous  n'abuserons  pas  de  vos  momens ,  Mes- 
seigîieiirs ,  pour  vous  enlreteuir  de  la  nature  et  de 
la  justice  de  nos  demandes  ;  elles  sont  consignées 
dans  les  mémoires  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
mettre  sous  vos  yeux. 

»  Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins 
douloureuse  que  celle  à  laquelle  nous  sommes  con- 
damnés !  Puisse  le  voile  d'opprobre  qui  nous  couvre 
depuis  si  long-temps  se  déchirer  enfin  sur  nos  têtes  ! 
que  les  hommes  nous  regardent  comme  leurs  frères  ! 
que  cette  charité  divine,  qui  vous  est  si  particulière- 
ment recommandée ,  s'étende  aussi  sur  nous!  qu'une 
réforme  absolue  s'opère  dans  les  institutions  igno- 
minieuses auxquelles  nous  sommes  asservis,  et  que 
cette  réforme ,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhaitée, 
que  nous  sollicitons  les  larmes  aux  yeux,  soit  votre 
bienfait  et  votre  ouvrage  !  » 

]\[.  le  président  a  promis  aux  juifs  un  décret  pro- 
chain qui  statuera  en  faveur  de  leurs  justes  récla- 
mations. Sa  réponse  a  été  applaudie  par  l'Assemblée 
avec  l'attendrissement  que  méritent  les  malheurs  et 
les  préjugés  dont  les  juifs  sont  victimes. 

Un  membre  du  comité  des  recherches  a  fait  le 
rapport  de  l'affaire  de  M.  de  Besenval,  détenu  à 
Brie-Comle-Robert ,  où  il  est  gardé  par  un  nom- 
breux détachement  de  la  milice  nationale  pari- 
sienne. Les  cantons  suisses  ,  principalement  So- 
leure,  sa  patrie,  sollicitent  l'exécution  des  traités 
en  vertu  desquels  le  tribunal  helvétique  doit  juger 
ceux  des  Suisses  qui  sont  accusés  de  quelque  crime  : 
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ils  s'appuient  sur  une  considération  majeure  ;  c'est 
que  M.  de  Besenval  n'a  point  d'accusateur,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peul  être  détenu  légalement. 
Jjui-même  se  justifie  dans  un  mémoire,  et  affirme 
que  lorsqu  il  invitait  le  gouverneur  de  la  Bastille  à 
se  défendre,  c'était  contre  les  brigands,  qui  avaient 
déjà  dévasté  la  maison  de  Réveillon ,  et  qui  mena- 
çaient encore  la  capitale  (i).  Enfin,  le  comité  des 
recherches  a  observé  que  le  seul  titre  invoqué  contre 
lui,  sa  lettre  à  M.  de  Launay,  ne  para,it  plus,  et 
qu'il  est  vraisemblablement  perdu  dans  un  district 
de  Paris.  Le  comité  pensait  qu'attendu  qu'il  n'existe 
aucune  accusation  légale  ,  aucune  plainte  juridique, 
on  ne  pouvait  pas  prolonger  plus  long-lemps  la 
détention  de  cet  officier,  et  qu'il  fallait  supplier  le 
roi  d'ordonner  qu'il  fût  mis  en  liberté. 

Plusieurs  députés  de  la  noblesse  ont  honorable- 
ment témoigné  en  faveur  de  M.  de  Besenval.  Le 
duc  de  Liancourt  a  demandé  qu'il  fût  libre  de  se 
rendre  dans  sa  patrie,  h  condition  de  se  représenter 
s'il  était  appelé  à  paraître;  et,  comme  son  ami  in- 
time ,  il  s'est  offert  pour  caution  de  son  retour. 

M.  Rewbell  a  dit  que  le  comité ,  avant  de  donner 
son  avis ,  aurait  dû  considérer  que  l'Assemblée  avait 
ordonné  la  formation  d'un  tribunal  pour  juger 
M.  de  Besenval. 

M.  Moreau  de  Saint-Merry  a  rétabli  les  faits  que 
le  comité  des  recherches  n'a  connus  qu'imparfalle- 

(i)  Voyez  les  3Iémoires  de  Besenval ,  tome  II. 
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ment.  Il  a  représenté  combien  il  serait  dangereux 
d'irriter  le  peuple  en  relâchant  un  homme  accusé 
par  la  voix  publique  ;  relativement  aux  lettres  de 
M.  de  Besenval ,  il  a  nommé  le  président  du  district 
qui  en  est  le  dépositaire.  Il  a  rappelé  à  l'Assemblée 
que  ,  par  ses  propres  décrets,  elle  s'était  engagée  à 
nommer  un  tribunal  pour  prononcer  sur  les  crimes 
d'État. 

Le  choix  de  ce  tribunal  est  devenu  l'objet  d'une 
longue  discussion.  MM.  Gleizen  et  Target  ont  été 
d'avis  de  conférer  au  Chàtelet  de  Paris  la  connais- 
sance de  l'affaire  de  M.  de  Besenval. 

M.  Dupont  de  Nemours  a  fait  la  motion  expresse 
d'ériger  le  Chàtelet  de  Paris  en  tribunal  provisoire 
pour  informer  des  crimes  de  lèse-  nation ,  jusqu'à  la 
création  de  celui  que  la  constitution  doit  établir  à 
cet  effet. 

L'avis  de  M.  Dupont  a  prévalu. 

On  a  réglé,  dans  cette  séance,  que  la  Martinique 
aurait  deux  dépulés;  ils  ont  été  admis  sur-le-champ. 

Jeudi  i5  octobre.  —  Des  débats  très-vifs,  occa- 
sionés  par  les  demandes  de  passe-porls,  ont  abouti 
au  décret  dont  voici  la  teneur  (i)  : 

((  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
plus  accordé  de  passe-porls  que  pour  un  temps  bref 

(i)  Le  principal  but  àe  ce  décret  était  de  prévenir  réinigridion 
d'un  assez  grand  nombre  de  députés.  Déjà  ,  à  la  suite  des  journées 
du  5  et  du  6  octobie  ,  Mounier,  Lally,  BergASse  ,  le  cardinal  de  La 
Luzerne  et  plusieurs  autres  membres  avaient  demandé  des  passe- 
ports et  s'étaient  letirés  ;  résolulion  désespérée,  dit  M.  Lacretelle, 
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et  déterminé,  et  pour  afl'aires  urgentes  j  quant  aux 
passe-ports  illimités  pour  cas  de  maladies,  ils  ne 
seront  accordés  à  ceux  qui  les  demandent  qu'après 
qu'ils  auront  été  remplacés  par  leurs  suppléans. 

»  Décrète  également  que  les  suppléans  ne  seront 
nommés  à  l'avenir  que  par  tous  les  citoyens  réunis 
ou  légalement  représentés ,  de  telle  sorte  néanmoins 
que  ladite  loi  n'aura  point  d'effet  rétroactif  pour  les 
suppléans  déjà  nommés. 

»  Décrète  enfin  que,  huit  jours  après  la  première 
séance  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris  ,  il  sera  fait 
un  appel  nominal  de  tous  les  membres,  sursis  jus- 
qu'à ce  jour  à  délibérer  sur  l'impression  et  l'envoi 
dans  les  provinces  des  noms  des  députés  absens.  » 

Sur  une  lettre  du  garde-des-sceaux,  et  deux  mé- 
moires des  ministres,  il  a  été  décrété  que  ,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  ait  déterminé  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire  et  celle  des  administrations  pro- 
vinciales, le  Conseil  du  roi  est  autorisé  à  continuer 
ses  fonctions  comme  parle  passé,  à  l'exception  des 
arrêts  de  propre  mouvement  et  de  ceux  portant 
évocation  des  affaires  au  fond ,  lesquels  ne  pourront 
plus  avoir  lieu,  à  compter  de  ce  jour;  et  qu'il  sera 
pris,  dans  le  comité  des  sept,  pour  la  réformation 

dont  l'événement  démontra  le  danger.  Les  écrits  dans  lesquels 
MM.  Mounier  et  de  Lally  ont  exposé  les  motifs  qui  les  ont  diri- 
gés sont  des  pièces  importantes  et  curieuses  qui  appartiennent  à 
l'histoire  ,  et  que  l'on  retrouvera  avec  plaisir  dans  les  éclaircisse- 
jncns  historiques  {iiule  D  ). 

{Noie  des  ?ioui>.  êdil.) 
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des  loi?,  quatre  commissaires  pour  examiner  le 
surplus  des  mémoires  du  garde-des-sceaux,  et  en 
faire  leur  rapport  à  l'Assemblée. 

La  commune  de  Fontainebleau  courait  risque 
d'être  en  proie  à   la  licence  et  à  l'anarchie.   Elle 
s'est  plainte  à  l'Assemble'e  de  la  réunion  des  pou- 
voirs civil  et  militaire  dans  les  mômes  mains.  Elle 
a  demandé  si  tout  emploi  de  ce  genre  ,  confié  par 
elle  ,  était  amovible  à  son  gré  ;  si  elle  pouvait  ré- 
parer son  erreur  ,  au  moment  où  elle  en  reconnais- 
sait le  danger  ;  et  si  le  particulier  investi  des  deux 
pouvoirs  ,  avait  droit  de  résister  au  vœu  de  ses 
concitoyens  ,  sous  prétexte    que  sa   nomination  , 
faite  depuis  trois  mois  ,  ainsi  que  celle  des  autres 
officiers  ,  était  autorisée  par  une  lettre  ministé- 
rielle. Le  président  a  été  chargé  de  lui  écrire  que, 
provisoirement  et  jusqu'à  lorganisation  des  muni- 
cipalités et  milices  nationales  ,   les  comités  civils 
et  de  police  doivent  être  élus  librement  et  au  scru- 
tin ,  par  les  communes  assemblées  ,  et  prendre 
seuls  les  arrêtés  propres  à  maintenir  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  la  paix  et  la  tran- 
quillité publiques  ;    que  les  milices  nationales  et 
leurs  chefs  doivent  prêter  la  main  à  l'exécution  de 
ces  arrêtés  ,  sans  pouvoir  les  contrarier  sous  aucun 
rapport  ;  enfin  ,  que  les  officiers  ,  tant  municipaux 
que  militaires  ,    élus  dans  celte  forme  ,   sont  les 
seuls  qvii  puissent  légalement  exercer  ces  fonctions, 
sans   que  ,    sous  prétexte  d'autorisation   ministé- 
rielle ,  aucun  citoyen  puisse,  contre  le  vœu  de  la 
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commune  ,  se  perpétuer  ou  s'immiscer  dans  ces 
mêmes  fonctions. 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  M.  de  Mirabeau  sur  les  altroupemens. 
M.  Target  en  a  proposé  un  autre  ,  M.  Pétion  a 
critiqué  ,  article  par  article  ,  le  projet  imprimé  ;  il 
s'est  plaint  de  ce  qu'il  confondait  tous  les  genres  de 
violence  ,  et  les  frappait  d'une  peine  également 
rigoureuse  ;  il  lui  reprochait  aussi  de  n'être  fait 
que  pour  Paris  et  ses  environs,  au  lieu  d'être  étendu 
à  tout  le  royaume. 

Celte  dernière  observation  a  déjà  été  répondue 
par  M.  de  Mirabeau.  Il  a  dit  à  quelqu'un  qui  l'in- 
terrogeait à  ce  sujet ,  que  les  officiers  municipaux 
n'étant  pas  ,  dans  tout  le  royaume  ,  élus  par  les 
peuples  ,  il  avait  pensé  qu'il  pouvait  être  dange- 
reux de  mettre  entre  leurs  mains  un  pouvoir  aussi 
étendu  ,  quoique  aussi  nécessaire  ,  que  celui  qui 
est  décerné  dans  la  loi  ;  que  ce  pouvoir ,  placé 
dans  les  mains  d'officiers  non  élus  par  les  peuples, 
pouvait  être  un  obstacle  ,  en  beaucoup  de  lieux  , 
à  l'établissement  de  municipalités  sur  les  vrais  prin- 
cipes ,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  être  créées  sans 
que  le  peuple  s'assemblât  ,  et  que  ces  assemblées 
attaquant  la  propriété  des  maire  et  échevins  en  titre 
d'office,  pouvaient  être  considérées  par  eux  comme 
des  altroupemens  séditieux.  «  Que  l'on  commence, 
a-t-il  ajouté  ,  par  établir  partout  des  municipali- 
tés libres.  H  sera  temps  alors  d'étendre  h  tout  1q 
royaume  cette  loi  sur  les  attroupemens  ,  que  des 
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circonstances  malheureuses  rendent  aujourd'hui 
nécessaire  pour  la  capitale  et  ses  environs ,  et  qui 
ne  peut  plus  être  diflerée  sans  péril.  » 

L'ajournement  n'en  a  pas  moins  été  prononcé  , 
ainsi  que  le  renvoi  des  projets  au  comité  de  cons- 
titution. 

Sur  une  motion  du  duc  d'Aiguillon  ,  l'Assem- 
Llée  ,  ne  voulant  perdre  aucun  instant  pour  ache- 
ver l'ouvrage  si  désiré  de  la  félicité  publique  ,  a 
décrété  qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  admise 
à  sa  barre  que  celle  des  représentans  de  la  com- 
mune de  cette  ville.  Quant  aux  adresses  ,  deman- 
des et  plainies  qui  pourraient  lui  être  présentées 
par  les  corps  ,  communautés ,  réunions  de  citoyens, 
sous  quelque  titre  que  ce  soit ,  elles  seront  por- 
tées au  comité  des  rapports  ,  qui  lui  en  rendra 
compte. 

Elle  a  ensuite  volé  des  remercîmens  à  la  com- 
mune et  à  tous  les  citoyens  de  Versailles  ;  et , 
après  avoir  entendu  la  simple  lecture  du  mande- 
ment de  l'évoque  de  Tréguier  (i)  ;  après  avoir  dé- 
cidé qu'il  n'y  aurait  plus  de  distinction  entre  les 
députés  ni  pour  le  costume  ni  pour  les  places  , 
même   dans  les  députations  et  cérémonies ,  elle 


(1)  M.  Lemlntier,  évoque  de  Tiéguier,  ville  de  Basse-Bretagne, 
avait  public,  le  i4  septembre,  un  mandement  rédigé  dans  les 
principes  les  plus  prononcés  d'intolérance  et  d'aristocratie;  et  ce 
discours  avait  été  sur  le  point  de  faire  naître  une  insurrection  à 
Tréguier.  Une  jeunesse  inconsidérée  s'était  engagée  à  lormer  un 
m.  12 
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s'est  ajournée  à  lundi  prochain  ,  dans  la  salle  de 
l'archevêché  de  Paris. 

Du  i6  «M  i-g  octobre.  —  Ce  mandement  de  l'évé- 
que  de  Tréguier  ,  qu'on  nous  lut  hier  ,  est  une 
véritable  Philippique  contre  tout  ce  qui  est  en  ce 
moment  l'objet  des  vœux  ou  des  applaudissemens 
de  la  nation  ,  et  de  l'assentiment  du  roi. 

((  Lorsque  le  premier  ,  le  plus  illustre  trône  de 
l'univers  est  ébranlé  jusque  dans  ses  fondemens  , 
dit  cet  apôtre  du  fanatisme  et  de  l'obéissance  pas- 
sive 'j  lorsque  les  mouvemens  convulsifs  de  la  capi- 
tale se  font  sentir  dans  les  provinces  les  plus  recu- 
lées de  l'empire  français  ,  sera-t-il  permis  à  un 

évêque  de  garder  le  silence  ? 11  fut  un  temps 

où  l'amour  des  Français  pour  leurs  rois  ne  con- 
naissait plus  de  bornes  ;  bien  loin  de  chercher  à 
discuter ,  à  contester  ,  encore  moins  à  limiter  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  couronne,  nos  pères 
aimaient  à  multiplier  les  témoignages  de  leur  zèle  , 
de  leur  obéissance  ,  de  leur  dévouement  au  mo- 
narque. Hélas  !  nos  très-chers  frères  ,  qu'elle  est 
différente  d'elle-même  ,  cette  monarchie  française! 


corps  de  volontaires  pour  sei'vir  sous  les  ordres  des  nobles  du 
pays.  Si  le  parti  populaire  n'était  parvenu  à  l'aire  avorter  cette 
entreprise  ,  la  guerre  civile  aurait ,  dès  cette  époque  ,  été  allumée 
dans  la  Basse-Bretagne  ;  mais  cette  fois  la  conspiration  échoua  t 
le  mandement  fut  dénoncé  à  l'Assemblée  ,  et  Alquier  fut  chargé 
de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  affaire.  (  Voyez  ci-après  la  discus- 
sion relative  à  l'évêque  de  Tréguier.  ) 

(  Note  des  nouw.  édit.  ) 
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Les  princes  du  sang  rojal ,  fugitifs  chez  des  nalions 
étrangères;  la  discipline  militaire  énervée  ;  le  ci- 
toyen armé  contre  le  citoyen  ;  un  système  d'indé- 
pendance et  d  insurrection  ,  présenté  avec  art , 
reçu  avec  enthousiasme  ,  soutenu  parla  violence  ; 
toutes  les  sources  du  crédit  natiorral  interceptées 
ou  taries  ;  le  commerce  languissant  ;  les  lois  sans 
force  et  sans  vigueur  ,  leurs  dépositaires  dispersés 
ou  réduits  au  silence  ;  le  nerf  de  l'autorité  entre 
les  mains  de  la  multitude  ;  toutes  les  classes  des 
citoyens  confondues  ;  la  vengeance  avide  de  sang  , 
aiguisant  ses  poignards ,  désignant  ses  victimes  , 
exerçant  ses  fureurs  homicides:  tels  ont  été  les 
succès  monstrueux  de  ces  hommes  pervers  ,  qui  , 
abusant  des  talens  que  la  nature  leur  avait  donnés 
pour  un  meilleur  usage  ,  ont  ,  par  leurs  libelles  , 
soufflé  parmi  nous  l'esprit  d'indépendance  et  d'a- 
narchie. Puissent  ces  productions  infernales,  puis- 
sent les  plans  de  régénération  qu'elles  contiennent, 
rentrer  dans  le  néant  d'où  elles  n'auraient  jamais 
dû  sortir  ! 

»  Conservons  nos  lois  antiques  ;  elles  sont  la 
sauvegarde  de  nos  propriétés  ,  de  nos  personnes , 
de  notre  gloire.  Le  vice  du  gouvernement  fran- 
çais n'est  pas  dans  les  lois  :  elles  sont  sages  ;  il  est 
dans  les  mœurs  publiques  qui  sont  dépravées.  Con- 
servons nos  lois  et  réformons  nos  mœurs Rien 

n'est  plus  dangereux  que  de  fronder  les  lois  an- 
ciennes ,  de  les  renvoyer  à  la  simplicité  gothique 
de  nos  ancêtres  ,  comme  des  principes  surannés  et 
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barbares  ,  de   les   mépriser  ,    comrîie  le  fruit  de 
l'ignorance  et  de  l'oppression 

»  Pleureux  temps  que  ceux  qui  ont  précédé 
l'anarchie  actuelle  ,  temps  où  nos  jours  coulaient 
sans  alarmes  ,  où  nos  humbles  doléances  trouvaient' 
un  accès  facile'  dans  le  cœur  de  nos  maîtres ,  où  les 
riches  jouissaient  sans  crainte  de  leur  opulence  ,  de 
leurs  héritages  ;  où  le  plébéien  ,  satisfait  de  son 
sort,  vivait  content  dans  son  état  !  Ces  jours  sereins 
ne  sont  plus  ;  ils  ont  disparu  comme  un  songe. 
L'Eglise  tombe  dans  l'avilissement  et  la  servitude; 
ses  ministres  sont  menacés  d'être  réduits  à  la  con- 
dition de  commis  appointés.... 

»  Par  un  abus  déplorable  de  la  liberté  ,  riche 
présent  de  la  nature  ,  on  veut  que  chacun  puisse 
penser  ,  écrire  ce  qu'il  lui  plaira  ;  que  tous  les  cul- 
tes sans  distinction  soient  permis  ;  que  le  disciple 
obstiné  de  Moïse,  que  le  fanatique  sectateur  de 
Mahomet ,  que  l'adorateur  insensé  des  plus  mé- 
prisables idoles  ,  que  l'artificieux  socinien  ,  que 
l'aveugle  et  voluptueux  athée  ,  que  les  sectes  les 
plus  contraires  ,  les  plus  absurdes  ,  reposent  avec 
le  chrétien  catholique  sous  l'aile  et  la  protection  du 
gouvernement  français  !.... 

))  N'est-il  pas  temps  que  le  peuple  français  se 
réveille  ,  et  que  du  fond  de  nos  cœurs  s'élève  un 
cri  général  pour  réclamer  nos  anciennes  lois  ,  et  le 
rétablissement  de  l'ordre  public  ?.... 

))  Dites  aux  peuples  ,  continue  le  prélat  en  s'a- 
dressant  aux  curés  ,  qu'ils  se  séduisent  eux-mêmes, 
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lorsqu'ils  se  flattent  d'une  diminution  dans  les  im- 
pots ,  en  des  temps  de'sastreux  où  l'Etat  exige  les 
plus  grands  sacrifices.  Dites-leur  qu'on  les  trompe, 
lorsqu'on  leur  représente  les  chefs  du  clergé  comme 
dos  hommes  dévorés  d'ambition  ,  vendus  à  l'intri- 
gue ,  et  livrés  aux  excès  d'un  luxe  révoltant.  Dites- 
leur  que  l'autorité  ,  même  légitime  ,  ne  peut  exi- 
ger le  respect  qu'autant  qu'elle  respecte  les  lois 
reçues  ;  que  livrer  a  la  mort  des  citoyens  même 
coupables  ,  sans  entendre  leur  défeiise  ,  enlever 
aux  ordres  ou  aux  particuliers  l'existence  et  les 
biens  dont  ils  ont  toujours  joui  sous  la  protection 
du  gouvernement  ,  confondre  les  contrats  qui  ont 
réuni  à  la  couroiuie  les  plus  riches  ,  les  plus  im- 
portantes provinces  du  royaume  ,  c'est  un  sj^stème 
de  tyrannie  et  d'oppression  qui  rompt  tous  les  liens 
du  pacte  social.  Dites-leur  qu'on  les  trompe  dans 
les  infâmes  libelles  que  la  philosophie  a  infectés  de 
ses  poisons  et  de  ses  paradoxes  ,  lorsqu'on  leur  re- 
présente les  membres  des  deux  premiers  ordres  de 
la  monarchie,  comme  des  aristocrates  odieux,  cons- 
pirant contre  le  peuple ,  ne  cherchant  qu'à  l'op- 
primer sous  le  joug  de  la  tyrannie  et  du  despo- 
tisme,  etc.  » 

Quelle  punition  ne  mérite  pas  un  déclamateur 
aussi  passionné  et  d'aussi  mauvaise  foi  ,  dont  le 
but  manifeste  est  d'allumer  en  Bretagne  ,  et ,  s'il  est 
possible  ,  dans  les  provinces  limitrophes  ,  les  bran- 
dons de  la  guerre  civile  ,  et  de  faire  égorger  des 
milliers   d'hommes  ,  pour   ramener  les  vexations 
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féodales  ,  consacrer  les  abus  de  la  législation  ,  Tin- 
lolérance  civile  et  religieuse  ,  les  attentats  du  pou- 
voir arbitraire  ,  et  maintenir  les  dignitaires  ecclé- 
siastiques  dans  la  possession  d'une  opulence  égale-' 
ment  réprouvée  par  la  raison  et  par  l'Evangile  ! 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Tréguier  que  la  dis- 
corde et  le  fanatisme  s'efforcent  de  troubler  la  tran- 
quillité publique,  Paris  est  infecté  de  libelles,  écrits 
dans  le  sens  le  pins  coupable.  Les  agens  de  l'aris- 
tocratie y  prennent  tous  les  tons  ;  les  uns  ,  fiers 
champions  du  clergé  ,  de  l'autorité  despotique  ,  de 
la  noblesse  et  des  parlemens  ,  décrient  avec  fureur 
tous  les  actes  de  l'Assemblée  nationale  ;  d'autres 
tournent  en  ridicule  les  députés  patriotes  ,  les  dé- 
crets,  la  garde  nationale  ;  d'autres  enfin  appellent 
à  la  licence  et  à  l'anarchie  un  peuple  trop  confiant, 
qui  ne  connaît  encore  ni  le  prix  ni  les  bornes  de 
la  liberté. 

Les  représentans  de  la  commune  ont  senti  la 
nécessité  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur  les  fausses  im- 
pressions que  cherchent  à  lui  donner  ces  pamphlé- 
taires ;  ils  ont  arrêté  de  faire  une  adresse  pour 
l'instruire  de  ses  véritables  intérêts  ,  pour  lui  mon- 
trer les  dangers  auxquels  il  s'exposait  lui-même  en 
arrêtant  l'Assemblée  nationale  dans  le  cours  de  ses 
travaux  ,  et  lui  prouver  que  ,  remplis  des  senti- 
mens  qui  doivent  animer  les  bons  citoyens  ,  ils 
regardaient  comme  inviolable  la  personne  de  tous 
les  députés. 

La  même  assemblée  a  fait  des  règlemens  de  dis- 
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cîplîne  pour  la  garde  soldée  et  non  soldée  ,  qui 
serviront  au  maintien  de  la  sûreté  générale. 

Elle  a  aussi  arrêté  la  proclamation  suivante  : 
<(  Les  citoyens  habitans  de  la  ville  de  Paris  ,  sont 
avertis  que  demain  lundi,  19  octobre  ,  l'Assem- 
blée nationale  tiendra  ses  séances  dans  cette  ville. 
Les  représentans  de  la  commune  ,  ayant  annoncé 
à  cette  auguste  Assemblée  le  respect  le  plus  pro- 
fond pour  elle  ,  la  plus  entière  soumission  à  ses 
décrets  ,  et  l'engagement  formel  d'assurer  la  li- 
berté et  la  tranquillité  de  ses  délibérations,  et  l'in- 
violabilité de  la  personne  de  chacun  de  ses  mem- 
bres ,  déclarent  que  nul  ne  pourrait ,  sans  s'ex- 
poser aux  rigueurs  d'un  jugement  sévère  ,  s'é- 
carter du  respect  profond  qui  est  dû.  à  tous  les  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale.  Us  déclarent  que 
l'asile  de  ces  illustres  citoyens  doit  être  regardé 
comme  inviolable  el  sacré  ,  et  que  ce  serait  se  ren- 
dre coupable  envers  la  nation ,  attaquer  la  nation 
elle-même  ,  que  de  manquer  aux  représentans 
qu'elle  a  choisis  pour  établir  ses  droits  ,  opérer  son 
bonheur  et  défendre  sa  liberté.  » 

Lundi  ig  octobre.  —  Le  premier  objet  des  dé- 
libérations de  l'Assemblée  nationale  ,  séante  dans 
une  salle  de  l'archevêché  ,  a  été  l'envoi  d'une  dé- 
putation  au  roi.  Elle  a  chargé  le  président  de  s'iu- 
former  de  l'heure  à  laquelle  cette  députalion  pou- 
vait être  reçue. 

Plusieurs  membres  ont  observé  que  la  salle  n'é- 
?ait  pas  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  députés 
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d'une  manière  convenable  ;  il  a  été  arrêté  que  les 
commissaires  chercheraient  un  local  plus  spacieux 
et  plus  coramocle. 

Le  président  nous  a  fait  part  d'une  lettre  qu'il 
a  écrite  au  comité  permanent  d'Alençon  relative- 
ment à  l'arrestation  de  M.  le  vicomte  de  Caraman  , 
major  d'un  régiment  de  cavalerie  ,  arrestation  mo- 
tivée sur  le  refus  de  prêter  le  serment  patrioti- 
que (i).  La  lettre  a  pour  but  de  faire  sentir  au  co- 


(i)  Les  dangers  que  coui'ut  M.  de  Caraman  à  Alençon  ,  fourni- 
rent alors  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  méfiance  qui  régnait 
parmi  toute  la  population  française ,  et  que  peut-être  d'imprudentes 
manœuvres  tendaient  à  exagérer  encore.  Ce  jeune  officier  avait  été 
envoyé  à  Alençon  par  le  maréchal  de  Contades  ,  vers  la  lin  de 
Bcptembre,  pour  y  commander  un  détachement  de  deux  cents  che- 
vaux. A  la  nouvelle  des  événcmcns  du  5  et  du  6  octobre,  le  peuple, 
porté  à  s'effrayer  sr.r  des  dangers  imaginaires,  supposa  que  M.  de 
Caraman  avait  été  chargé  d'une  mission  conlre-révolulionnaire. 
On  observa  que  cinquante  chasseurs  qu'il  commandait  n'avaient 
point  encore  prêté  le  serment  de  fidélité  à  îa  nation.  On  réclama 
impérieusement  l'exécution  de  la  loi.  M.  de  Caraman  écrit  aussitôt 
à  M.  de  Beuvron,  pour  être  autorisé  à  se  rendre  au  vœu  des  ci- 
toyens. Mais  ce  délai  paraît  suspect  ;  le  cri  public  dénonce  le  jeune 
ollicier  comme  vin  ennemi  de  la  nation.  Pour  conjurer  l'orage 
ibrmé  contre  lui,  il  se  hâte  de  faire  prêter  serment  à  sa  troupe  , 
avant  d'avoir  reçu  la  réponse  de  son  général ,  et  il  prie  les  officiers 
municipaux  d'assister  à  cette  cérémonie  fixée  au  i4  octobre  à 
neuf  heures  du  matin.  Cette  démarche  ne  calme  point  le  peuple  , 
il  y  croit  voir  l'intention  de  masquer  un  horrible  complot.  Il  accuse 
M.  de  Caraman  d'avoir  formé  le  projet  d'égorger  la  garde  nationale 
de  1  HôtcI-dc-Villc,  et  Je  mettre  le  feu  à  la  ville  même.  La  fermen- 
tation augmente  ;  et  tandis  que  les  principaux  de  la  ville  s'assem- 
blent en  secret  ,  le  peuple  demande  la  tête  du  malheureux  jeune 
homme.  Celui-ci  envoie  à  ses  chasseurs  l'ordre  de  venir  le  trouver-, 
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mité  d'Alençon  ,  qu'il  ne  doit  point  s'ériger  en  tri- 
bunal pour  juger  cette  affaire  ,  et  qu'elle  doit  être 
renvoyée  au  Chàtelet  de  Paris. 

Le  duc  d'Orléans  a  été  également  retenu  à  Bou- 
logne-sur-Mer  ,  où  il  était  allé  pour  se  rendre  en 
Angleterre.  La  commune  de  cette  ville  n'a  pas 
voulu  croire  à  la  vérité  des  passe-ports  et  des  ins- 
tructions ministérielles  données  à  ce  prince.  Le 
président  a  délivré  aux  députés  de  Boulogne  un 
certificat  qui  atteste  sa  mission  ;  et  l'Assemblée  a 
ratifié  cette  démarche. 


mais ,  arrêtes  par  des  groupes  nombreux  qu'ils  veulent  en  vain 
dissiper,  plusieurs  ont  l'imprudence  de  tirer  quelques  coups  de  ca- 
rabine et  de  pistolet.  La  garde  nationale  répond  par  un  feu  pi  us  vif. 
Heureusement  personne  ne  fut  tué  ni  même  grièvement  blessé.  On 
traîna  une  pièce  de  canon  devant  la  maison  de  M.  de  Caraman. 
Trois  fois  on  y  mit  le  feu  ;  trois  fois  la  pluie  empêcha  l'amorce  de 
prendre. 

Cependant  il  semble  que  le  calme  va  se  rétablir.  On  grie  M.  de 
Caraman  de  se  rendre  au  comité.  Là  on  le  désarme  ,  ainsi  que  ses 
chasseurs;  on  l'interroge  comme  un  criminel  ;  on  l'enferme  dans 
une  espèce  de  prison  ,  et  deux  cents  paysans  délibèrent  sur  le  genre 
de  mort  qu'ils  lui  feront  souffrir. 

Dans  cette  circonstance,  le  couiilé  permanent,  entraîné  par  le 
mouvement  général  ,  ou  obligé  de  céder  au  torrent ,  crut  devoir 
s  ériger  en  tribunal  ,  et  instruisit  une  procédure  criminelle.  Cette 
information  demanda  quelque  temps  ,  et  heureusement  l'Assem- 
blée nationale ,  instruite  des  événcmens,  écrivit  au  président  du  co- 
mité pour  lui  interdire  de  s'ériger  en  tribunal ,  et  Lui  rappeler  que 
le  Chàtelet  de  Paris  était  seul  compétent  dans  ces  sortes  d'affiires. 
Telle  était  alors  la  puissance  morale  de  l'Assemblée,  que  le  peu- 
ple obéit  religieusement  à  cette  décision. 

{No/e  des  nouv.  édit.  ) 
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MM.  Bailly  et  de  La  Fayette  sont  venus  la  com-^ 
plimenterà  la  tête  d'une  nombreuse  députation  des 
représentans  de  la  commune  de  Paris  et  de  la  garde 
nationale. 

M.  le  maire  a  porte'  la  parole  (î)  :  le  président 
lui  a  répondu  par  les  éloges  qu'il  a  si  bien  mérités, 
ainsi  que  M.  de  La  Fayette  :  «  Achevez  votre  ou- 
vrage ,  Messieurs  ,  a-t-il  dit  en  finissant  ;  que 
l'exemple  de  ces  guerriers  resserre  les  liens  de  la 
discipline  militaire  ,  relâchée  parmi  nos  légions  ! 
que  la  sagesse  et  les  vertus  de  vos  administrateurs 
imposent  un  frein  à  la  licence.  Que  votre  respect 
pour  les  lois,  vos  soins  pour  relever  l'éclat  du  trône 
rappellent  à  la  confiance  et  à  la  paix  un  peuple 
égaré  quelquefois  momentanément  par  l'artifice 
de  ses  dangereux  amis,  mais  toujours  bon,  tou- 
jours équitable ,  et  dévoué  surtout  au  monarque 
citoyen  dont  les  bienfaits  et  les  veitus  sont  em- 
preints dans  son  cœur.  » 

M.  de  Mirabeau  l'ainé  a  peint  ensuite  avec  son 
énergie  accoutumée  l'état  affreux  d'où  la  France 
vient  de  sortir ,  et  cette  époque  où  il  faut  tout 
craindre  et  tout  braver.  Il  a  proposé  de  voter  des 
remercîmens  à  MM.  Bailly  et  de  La  Fayette ,  ainsi 
qu'aux  représentans  de  la  commune  ,  et  au  comité 
des  districts  de  la  ville  de  Paris,   it  On  pourrait 


(i)  Le  lecteur  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  ceux  des  princi- 
paux discours  de  Bailly  dont  le  texte  n'a  pas  été  rapporté  dans  le 
«ours  de  ses  Mémoires.  ^ Note  Hes  nouv.  érlit.) 
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dire  ,  il  est  vrai ,  a-t-il  observé  au  sujet  des  deux: 
premiers  j  que  c'est  un  honneur  réversible  à  nous- 
mêmes  ,  puisque  ces  citoyens  sont  nos  collègues  ; 
mais  ne  cherchons  point  à  le  dissimuler  :  nous  sen- 
tirons un  noble  orgueil ,  si  l'on  cherche  parmi  nous 
les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  li- 
berté ,  si  Ton  récompense  notre  zèle  ,  en  nous 
donnant  la  glorieuse  préférence  des  postes  les  plus 
périlleux  ,  des  travaux  et  des  sacrifices.  » 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  a  été  unanime- 
ment adoptée.  Les  remercîmens  de  l'Assemblée 
ont  été  reçus  par  les  deux  citoyens  qui  en  étaient 
les  principaux  objets  ,  avec  cette  candeur  qui  cher- 
che à  partager  la  gloire  entre  tous  ceux  qui  ont 
participé  aux  travaux.  «  J'ose  supplier  l'Assemblée, 
a  dit  M.  de  La  Fayette  ,  de  rendre  à  la  garde  na- 
tionale la  justice  de  croire  que  sa  vigilance  et  ses 
courageux  efforts  sont  dignes  de  la  liberté  dont 
elle  est  le  soutien.  Nous  sommes  tous  disposés  à 
verser  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  le  ser- 
vice de  la  patrie  et  pour  prouver  notre  soumission 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  » 

«  Je  n'ai  point  prévenu  des  maux  ,  a  dit  M.  le 
maire  ;  je  n'ai  fait  aucun  bien  ;  mais  j'espère  beau- 
coup de  la  paix  qui  est  assurée  par  votre  présence.» 

J^es  débats  se  sont  ouverts  sur  le  plan  du  comité, 
concernantlanouvelle  division  de  la  France.  M.  Au- 
bry  du  Bochct  insistait  sur  la  nécessité  Ircs-urgcnte 
d'établir  et  d'organiser  le  régime  municipal.  Tl  a 
aussi  répondu  à  diverses  objections^  alléguées  dans 
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une  séance  précédente  contre  le  plan  que  lui-mém-e 
a  proposé. 

M.  Brillat-Savarin  trouvait  dans  le  plan  du  co- 
mité des  idées  grandes  et  neuves  ;  mais  il  le  croyait , 
dans  son  entier  ,  inutile  ,  impraticable  et  dange- 
reux. 11  faisait  valoir  les  objections  qui  se  présen- 
tent les  premières  à  l'esprit  :  le  morcèlement  des 
provinces,  la  rupture  des  anciennes  habitudes,  les 
jalousies  d'une  ville  à  l'autre  ,  1  égalité  des  divisions 
sur  un  territoire  inégal ,  etc. 

En  appuyant  sur  les  mêmes  objections  ,  M.  de 
Jessé  ,  sans  blâmer  toutefois  le  plan  du  comité  , 
qui  lui  semblait  séduisant  par  sa  précision  géo- 
métrique, a  fait  observer  que  ce  travail ,  non  moins 
difficile  dans  son  application  que  dans  sa  confec- 
tion ,  ne  paraissait  pas  propre  à  des  circonstances 
aussi  urgentes.  «  Il  s'agit  de  sauver  la  France  ,  a-t- 
il  dit  y  et  non  de  la  diviser  en  compartimens  ré- 
guliers. Faut-il  choisir  le  moment  où  presque  tous 
les  liens  sont  dissous  ,  pour  détruire  ceux  qui  peu- 
vent subsister  encore  ?  INos  lois  sont  presque  dér- 
truites  ;  il  ne  nous  reste  plus  que  des  habitudes  : 
la  plus  forte  de  toutes  est  l'attachement  au  sol ,  au 
local  qui  nous  a  vu  naître.  Tel  Provençal  imagine 
de  bonne  foi  qu'il  n'y  a  ni  bonheur  ni  raison  au- 
delà  du  Pihone  et  de  la  Durance  ;  sans  désespérer 
d'atteindre  un  jour  à  ce  degré  d'uniformité  et  de 
perfection  que  le  comité  nous  présente  ,  gardons- 
nous  de  tenter  sur  le  corps  politique  une  expé- 
rience hasardeise.   AUendons  qu'un  étal  de  force 


DE    BAILLY.  1  8g 

OU  au  nioins  de  convalescence  ,  lui  permetle  de 
la  supporter.  »  11  demandait  que  l'Assemblée  orga- 
nisât les  municipalités  dans  les  lieux  où  elles  exis- 
tent ,  en  les  établissant  sur  des  élections  libres  au 
sein  de  la  commune  ,  ou  qu'elle  choisît,  dans  les 
carrés  tracés  par  le  comité  de  constitution  sur  la 
carte  du  royaume  ,  les  lieux  les  plus  convenables 
pour  établir  des  municipalités  provisoires. 

Suivant  M.  de  Clermont-Tonnerre  ,  il  s'agissait 
d'abord  de  savoir  si  on  discuterait  ou  non  le  plan 
du  comité,  (f  On  objecte  contre  ce  plan  ,  disait-il, 
qu'il  attaque  les  intérêts  locaux  ,  les  habitudes  ,  les 
liaisons  des  peuples  ;  mais  les  Français  ne  sont-ils 
pas  d'un  ressort  pour  les  tribunaux  ,  d'un  diocèse 
pour  le  spirituel  ?  Les  bailliages  ,  les  gouverne- 
mens ,  les  généralités,  n'onl-ils  pas  des  limites 
différentes  .'*  Puisque  nous  avons  déjà  tant  de  divi- 
sions également  vicieuses  ,  y  a-t-il  une  seule  ob- 
jection solide  contre  le  projet  d'en  faire  une  nou- 
velle plus  égale  et  mieux  entendue ,  relative^à  un 
objet  tout  nouveau  dans  le  royaume  j  celui  TÎe  la 
représentation  ?  ;) 

Il  lui  paraissait  vraisemblable  que  cette  division  , 
par  sa  perfection  même,  suppléerait  toutes  les  au- 
tres, et  les  ferait  disparaître;  il  ne  regardait  point 
comme  une  chimère  la  réunion  des  Français  sous 
une  même  loi,  et  les  circonstances  lui  semblaient 
bien  favorables,  puisque  nous  étions  après  le  des- 
potisme et  avant  la  constitution.  «  Cette  espèce 
d'anarchie  où  nous  sommes  arrivés,  continuait-il, 
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est  le  seul  moment  où  Ton  puisse  parvenir  à  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Dans  un  temps  de  paix,  la 
paresse  retient  l'homme  et  le  détourne  des  innova- 
lions  ;  dans  un  temps  de  trouble  ,  il  est  prêt  à  re- 
noncera des  usages  serviles,et  embrasse  les  réformes 
dont  l'avantage  lui  est  démontré.  Dans  l'organisa- 
tion générale  dont  il  s'agit,  distinguons  les  principes 
de  leur  application  :  les  premiers  doivent  être  sim- 
ples et  généraux;  leur  exécution  doit  être  lente,  et 
se  prêter  aux  modifications  locales.  Mais  il  ne  faut 
pas  abandonner  cette  division,  comme  on  nous  l'a 
proposé  ,  à  la  volonté  des  provinces  ;  ce  serait  le 
moyen  de  ne  jamais  parvenir  à  cette  juste  propor- 
tion d'influence  que  toutes  les  parties  du  roy^iume 
ont  droit  de  réclamer.  Il  n'y  faut  qu'un  pouvoir  lé- 
gislatif, comme  il  n'y  a  qu'un  pouvoir  exécutif.  Je 
me  réduis  à  demander  qu'on  se  décide  entre  le  plan 
du  comité  ou  tout  autre  5  pour  le  discuter  sans  délai.» 
Différentes  questions  se  sont  succédées.  M.  de 
Grillon  et  M.  Chapelier  ont  fait  décider  que  l'on 
commencerait  par  les  règles  de  la  représentation 
et  de  réligibillté.  M.  Mongin  de  Roquefort  voulait 
qu'on  n'adoptât  que  des  principes  généraux  ,  en 
abandonnant  les  localités  aux  divers  pays.  M.  de 
Tracy  proposait  de  définir  ce  qu'on  entendait  par 
le  mol  province ,  avant  de  s'occuper  de  la  nouvelle 
division,  qu'il  regardait  comme  une  mesure  indis- 
pensable. M.  Dupont  soutenait  qu'il  fallait  organi- 
ser les  villes  et  les  villages  avant  de  constituer  des 
provinces  ;  mais  il  a  développé  avec  clarté  la  néces- 
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site  d'une  nouvelle  division,  appropriée  à  une  cons- 
titution libre,  uniforme  et  stable. 

On  est  allé  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Des- 
lourmel;  et  le  plan  du  comité  a  été  accepté  de 
concert  pour  être  soumis  à  la  discussion. 

Mardi  20  octobre. — M.  Target  s'est  plaint,  d'une 
manière  à  la  fois  rigoureuse  et  mesurée,  de  ce  que 
plusieurs  décrets ,  revêtus  de  la  sanction  du  roi  , 
n'étaient  point  encore  exécutés  dans  les  environs 
de  la  capitale  ;  quelques-uns  n'ont  pas  été  publiés 
dans  les  diflerens  sièges ,  et  n'y  ont  pas  même  été 
envoyés  :  on  ignore  également  les  causes ,  les  motifs 
ou  plutôt  les  prétextes  de  cette  négligence  extraor- 
dinaire. Le  premier  devoir  de  l'autorité ,  chargée  de 
l'exécution  des  lois,  n'est- il  pas  de  les  faire  con- 
naître, de  les  annoncer  à  la  nation,  afin  qu'elle 
sache  où  doit  commencer  et  finir  son  obéissance  ? 
Tel  est  le  but  de  la  promulgation  des  lois ,  acte 
bien  différent  de  la  sanction.  Dans  un  grand  État 
où  la  sanction  ne  peut  avoir  assez  de  notoriété  par 
elle-même,  il  faut  un  acte  de  plus  pour  que  la  loi 
soit  exécutée;  et  cet  acte,  c'est  la  promulgation. 
Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  lieu,  nul  citoyen  ne  peut  êfre 
contraint  d'obéir,  et  la  peine  qui  suivrait  l'inexé- 
cution serait  injuste  et  lyrannique. 

M.  Coroller  a  proposé  de  demander  le  garde-des- 
sceaux ,  pour  qu'il  expliquât  les  motifs  de  sa  négli- 
gence. 

M,  Gourdan  a  observé  que  la  publication  des 
décrets  du  4  août  était  insuffisante  et  illusoire,  en 
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ce  qu'elle  ne  changeait  rien  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  qu'il  fallait  demander  incessamment  que 
ces  décrets  fussent  promulgués  et  envoyés  aux  cours 
de  justice.  M.  Chrislin  a  rappelé  que  trois  cent  mille 
serfs  languissaient  en  Franche-Comté  dans  une  pé- 
nible incertitude  de  leur  sort ,  puisque  l'article  1" 
des  arrêtés  du  4  août,  qui  abolissait  leur  esclavage , 
n'était  pas  revêtu  des  formes  légales. 

a  Le  seul  moyen  d'apaiser  les  peuples,  a  dit 
M.  Buzot,  est  de  les  faire  jouir  du  fruit  des  travaux 
de  l'Assemblée,  et  de  leur  assurer  l'exécution  de  ses 
lois.  La  conduite  des  ministres  est  répréhensible; 
c'est  h  eux  d'en  venir  rendre  compte  à  l'Assemblée. 
On  n'a  pas  envoyé  les  arrêtés  du  4  dans  la  partie  de 
la  Normandie  que  je  représente.  11  est  dit,  dans  le 
décret  sur  les  subsistances,  que  les  municipalités 
prêteront  main-forte;  cela  est  omis  dans  le  décret 
publié.  Le  décret  sur  la  constitution  n'est  pas  publié 
non  plus;  c'est  la  faute  des  ministres.  Je  vote  expres- 
sément pour  que  M.  le  garde-des-sceaux  soit  mandé, 
et  rende  compte  de  ses  motifs,  n 

M.  Kaufimann  assurait  qu'en  Alsace  les  tribu- 
naux s'empressaient  de  rendre  des  jugemens  con- 
traires ai^x  décrets  da  4  août;  M. Chapelier,  M.  Des- 
meuniers appuyaient  la  motion.  Ce  dernier  deman- 
dait aussi  que  l'Assemblée  déterminât  la  forme  de 
l'envoi  des  décrets  aux  tribunaux  et  aux  municipa- 
lités. M.  de  Mirabeau  a  dit  que  si  la  promulgation 
des  décrets,  acceptés  ou  sanctionnés,  n'avajt  pas 
été  faite,  c'était,  sans  doute,  au  ministre  chargé  de 
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cette  partie  qu'il  convenait  d'en  répondre  ;  que  tous 
ces  décrets  doivent  être  également  transcrits  sur  les 
registres  des  tribunaux,  soit  pour  en  constater  l'exis- 
tence, soit  pour  assurer  que  ces  mêmes  tribunaux 
veilleront  à  leur  exécution;  que  les  difficultés  ap- 
portées à  cette  transcription  pouvaient  venir  de  la 
composition  monstrueuse  des  corps  judiciaires  ac- 
tuels ;  que  le  parti  de  mander  le  garde-des-sceaux 
était  le  moyen  le  plus  facile  d'obtenir  des  éclaircis- 
semens  nécessaires.  Cependant ,  comme  il  entre- 
voyait que  les  relards  dont  on  se  plaignait  tenaient 
peut-être  aux  circonstances,  M.  de  Mirabeau  a  pro- 
posé ,  par  voie  d'amendement ,  qu'une  députation 
de  l'Assemblée  prît  connaissance  de  l'état  des  sub- 
sistances dans  le  royaume,  et,  en  particulier,  dans 
la  capitale. 

On  a  objecté  que  cet  amendement  était  une  mo- 
tion nouvelle  ;  l'opinant  a  offert  de  prouver  la 
connexité  des  deux  questions. 

Divers  membres  se  sont  plaints  de  ce  qu'en  pu- 
bliant les  arrêtés  du  4  ,  on  j  avait  joint  la  lettre  du 
roi ,  qui  tendait  à  les  affaiblir.  M.  Lanjuinais  a  dit 
qu'il  était  essentiel  qu'en  publiant  une  loi,  on  n'y 
ajoutât  pas  un  plaidoyer  contre  trette  même  loi. 
Bientôt  il  n'a  plus  été  question  que  de  savoir  si  le 
garde-des-sceaux  serait  mandé ,  appelé  ou  invité. 
M.  Duport  a  observé  que,  par  l'invitation,  l'As- 
semblée déciderait  qu'un  ministre  du  roi  pouvait 
être  député  sans  réélection.  Enfin,  M.  Émery  a 
proposé  la  rédaction  suivante ,  qui  a  été  adoptée  ; 
m.  i3 
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«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  arrê- 
tés du  4  août  et  jours  suivaiis,  dont  le  roi  a  ordonné 
la  publication  ,  ainsi  que  tous  les  arrêtés  et  décrets 
qui  ont  été  acceptés  ou  sanctionnés  par  Sa  Majesté, 
seront  envoyés,  sans  aucune  addition,  changement 
ou  observation,  aux  tribunaux,  municipalités  ou 
.autres  corps  administralifs ,  pour  y  être  transcrits 
sur  un  registre  sans  modification  ou  délai ,  et  lus , 
publiés  et  affichés  ;  que  le  garde-des-sceaux  sera 
mandé  pour  rendre  compte  des  motifs  du  retard 
apporté  à  la  publication  et  promulgation  des  dé- 
crets ,  des  divers  changemens  qui  y  ont  été  faits , 
et  des  raisons  qui  ont  déterminé  à  faire  publier  les 
observations  envoyées  au  nom  du  roi  sur  les  arrêtés 
du  4  août  et  jours  suivans.  » 

Autre  décret,  contenant  les  éclaircissemens  de- 
mandés par  les  minisires  ,  relativement  au  Conseil 
du  roi  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  arrêté  que,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  organisé  le  pouvoir  judiciaire  et  celui 
d'administration  ,  le  Conseil  du  roi  est  autorisé  à 
prononcer  sur  les  instances  qui  y  sont  actuellement 
pendantes;  et  quau  surplus,  il  continuera  provi- 
soirement ses  fonctions  comme  par  le  passé ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  arrêts  de  propre  mouvement, 
ainsi  que  des  évocations  avec  rétention  du  fond  des 
affaires  ,  lesquels  ne  pourront  plus  avoir  lieu  à 
co'mpter  de  ce  jour.  Mais  le  roi  pourra  toujours  or- 
donner des  proclamations  nécessaires  pour  procu- 
rer et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi.  n 
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L'ordre  du  jour,  long-temps  difTëré ,  était  l'ar- 
ticle constitutionnel  qui  doit  régler  les  quallte's 
requises  pour  être  électeur  dans  les  assemblées 
primaires. 

Voici  la  rédaction  du  comité  :  »  Tous  les  ci- 
toyens actifs ,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  réuniront 
les  qualités  suivantes  :  i"  d'être  né  Français  ou 
devenu  Français;  2"  d'être  majeur;  5°  d'être  domi- 
cilié dans  le  canton  au  moins  depuis  un  an  ;  4°  de 
payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  ;  5"  de  n'être  pas  alors 
dans  une  condition  servile  ;  auront  droit  de  se  réu- 
nir, pour  former,  dans  les  cantons,  les  assemblées 
primaires.  » 

M.  de  Montlosier  a  blâmé  la  distinction  de  ci- 
toyens actifs  et  de  citoyens  passifs.  «Le  droit  de 
cité  est  un,  disait-il;  tous  ceux  qui  en  sont  investis 
sont  nécessairement  égaux.  »  Malgré  ce  principe, 
M.  de  Montlosier  ne  balançait  pas  à  réduire,  en 
d'autres  termes ,  tous  les  célibataires  à  l'état  de  ci- 
toyens passifs  :  on  a  divagué  sur  les  conditions  aux- 
quelles serait  attaché  le  titre  de  citoyen  actif.  M.  de 
Saint-Fargeau  a  proposé  de  discuter  sépaiément  les 
cinq  conditions  indiquées  dans  l'article.  Cet  avis  a 
passé ,  et  l'on  a  décrété  la  première. 

Mercredi  7.1  octobre.  —  Une  députation  de  la 
commune  de  Paris  a  ouvert  la  séance  par  l'exposé 
d'un  événement  aiVreux  qui  s'est  passé  ce  matin,  et 
dont  voici  les  afïligeans  détails  : 

«Un  boulanger,  nommé  Denis  François ,  établi 
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rue  du  Marché-Palu ,  avait  déjà  délivré  six  fournées 
de  pain  ,  et  commençait  la  septième.  Une  femme 
qui  n'avait  pu  en  avoir  a  voulu  visiter  chez  lui  pour 
s'assurer  s'il  n'en  avait  pas  de  caché.  Il  l'a  invitée 
lui-môme  à  chercher  partout.  Elle  a  passé  dans  l'in- 
térieur de  la  maison;  elle  y  a  trouvé  trois  pains  de 
quatre  livres  rassis  que  les  garçons  avaient  réservés 
pour  eux;  elle  en  a  pris  un,  est  sortie  dans  la  rue, 
et  a  dit  h  la  multitude  rassemblée  que  le  boulanger 
avait  caché  une  partie  de  sa  fournée.  Aussitôt  le 
peuple  a  forcé  une  faible  garde  qui  était  à  la 
porte  (i)  ;  et ,  outre  les  deux  pains  rassis  ,  il  a 
trouvé  vingt  douzaines  de  petits  pains  frais  destinés 
pour  les  députés.  Des  voix  ont  invoqué  le  fatal  ré- 
verbère :  l'infortuné  boulanger  demandait  qu'on  le 
conduisit  à  son  district;  on  voulait  l'entrainer  à  la 
Grève;  enfin  ,  la  présence  de  quelques  officiers  du 
district  détermine  à  le  laisser  conduire  au  comité 
de  police.  Là  ,  d'honnêtes  voisins  ont  rendu  témoi- 
gnage à  sa  probité,  au  soin  qu'il  a  pris  constamment 
d'approvisionner  le  district  de  Notre-Dame;  ils  ont 
attesté  qu'il  avait  toujours  eu  de  la  farine,  et  qu'il 
en  avait  même  prêté  quelquefois  à  ses  confrères. 
Il  est  résulté  de  ses  aveux  qu'il  avait,  en  effet,  mis 
quelques  pains  en  réserve  pour  lui  et  sa  famille  ; 
mais  que,  depuis  long-temps,  il  cuisait  huit  à  neuf 
fois  par  jour,  et  que  son  four  était  encore  plein. 


(i)  L'autorité  avait  alors  placé  une  ou  deux  sentinelles  à  la  porte 
de  chaque  boulanger.  (  Note  des  nouv.  édit.  ) 
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Les  membres  du  comité  ont  engagé  deux  femmes 
à  se  rendre  à  la  Grève,  pour  raconter  ces  faits  au 
peuple.  En  ce  moment,  il  est  entré  en  foule  :  vaine- 
ment s'est-on  efforcé  de  l'apaiser.  Des  furies  sou- 
doyées attisaient  sa  fui-eur.  Une  d'elles  a  eu  l'audace 
de  dire  au  président  du  comité  :  «  Vous  faites  tou- 
»  jours  esquiver  nos  ennemis;  mais  votre  tête  au- 
»  jourd'hui  nous  répond  de  la  sienne.  »  Le  boulan- 
ger, arraché  aux  gardes  nationales,  à  la  protection 
deslois,  est  descendu  sur  la  place,  pendu,  décapité, 
»  Sa  femme  jeune ,  enceinte  de  trois  mois  ,  volait 
à  son  secours.  Sur  le  pont  Notre-Dame,  une  tête 
sanglante  frappe  ses  regards.  On  l'emporte  expi- 
rante; son  enfant  a  péri  dans  son  sein.  Cependant 
on  promène  de  rue  en  rue  l'horrible  trophée ,  et  la 
fermentation  populaire  est  à  son  comble  (i).  » 


(i)  Cet  attentat,  tout  horrible  qu'il  est  dans  le  récit  du  conti- 
nuateur de  Bailly,  fut  accompagné  de  plusieurs  circonstances  plus 
atroces  encore  ,  si  l'on  en  croit  d'autres  historiens.  La  femme  qui 
dénonça  le  boulanger  François  était ,  dit  l'un  d'eux  ,  animée  contre 
lui  d'une  haine  personnelle.  Cet  historien  ajoute  que  des  forcenés  ré- 
pandirent que  Ion  avait  trouvé  cinquante  pains  pourris  dans  la  cave 
du  boulanger.  Si  l'on  en  croit  un  second  narrateur,  les  scéléiatï  qui 
portaient  la  tête  de  la  victime  forcèrent  un  boulanger  qui  passait 
dans  la  rue  à  livrer  son  bonnet  dont  ds  couvrirent  cette  tète  ,  afin 
que  tout  le  monde  put  la  reconnaître.  Ils  la  présentèi'ent  à  plu- 
sieurs boulangers  ,  et  les  contraignirent  de  la  baiser.  Ils  allèrent 
jusqu'à  la  peser  dans  les  balances  de  l'un  d'entre  eux.  Un  dernier 
écrivain  raconte  une  circonstance  si  effroyable  que  nous  uosons  y 
ajouter  foi.  Suivant  cet  auteur,  au  moment  où  la  malheureuse 
femme  de  François,  apercevant  la  tète  de  son  mail,  tomba  évar- 
nouie  ,  les  bourreaux  la  reconnurent ,  approclîcrent  de  ses  lèvrcj 
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Les  députes  de  la  commune  ont  prié  l'Assemblée 
de  décréter  la  loi  martiale  sans  désemparer,  et  de 
défendre  les  accaparemens.  On  allait  discuter  les 
deux  projets  de  la  loi  martiale  ,  proposés  par 
MM.  Target  et  Mirabeau  aîné.  Le  garde-des-sceaux 
est  venu  répondre  en  détail  à  tous  les  reproches  qui 
lui  ont  été  faits  concernant  la  promulgation  des  lois. 
Sa  réponse  la  plus  générale  a  été  que  l'Assemblée 
elle-même  a  varié  dans  les  formes.  Elle  a  demandé 
une  fois  la  sanction  ,  une  autre  fois  l'acceplation 
pure  et  simple,  d'autres  fois  la  publication  et  la  pro- 
mulgation. De  là  est  venu  que  les  ministres  n'ont  pu 
suivre  une  marche  uniforme  pour  des  décrets  qui  ne 
Tétaient  pas.  L'Assemblée  n'ayant  point  manifesté 
son  opinion  sur  le  mémoire  du  garde-des-sceaux, 
le  président  n'a  rien  osé  prendre  sur  lui;  il  a  ré- 
pondu simplement  que  ses  éclaircissemens  seraient 
pris  en  considération. 

La  discussion  a  repris  sur  la  loi  martiale.  Plu- 
sieurs membres  craignant,  peut-être  avec  raison. 


cette  tête  inanimée  ,  et  lui  laissèrent  le  visage  couvert  du  sang  de 
sou  mari. 

Le  membre  de  la  commune  à  qui  une  des  femmes  eut  l'audace 
de  tenir  le  discours  rapporté  par  l'auteur,  était  M.  Guillot  de  Blan- 
cheville  ,  qui  fut  lui-même  menacé  de  subir  le  sort  du  boulanger 
François  ,  s'il  ne  le  livrait  à  la  fureur  du  peuple. 

Au  reste,  une  idée  consolante,  et  qui  lionore  la  commune  de 
Paris  et  le  commandant-général ,  c'est  que  cet  attentat  fut  le  seul 
de  ce  genre  commis  à  Paris  depuis  le  6  octobre  jusqu'à  la  sépara- 
tion de  l'Assemblée  constituante. 

(  N(jt(i  des  nous.',  édit.  ) 
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que  l'assassinat  du  boulanger  ne  tînt  à  des  complots 
dont  on  n'a  que  trop  d'indices,  proposaient  de  don- 
ner plus  d'activité  aux  opérations  du  comité  des 
recherches  (i). 

L'Assemblée  n'a  point  négligé  d'avoir  égard  à 
leurs  sollicitudes;  elle  a  enjoint  au  comité  des  re- 
cherches de  faire  toutes  perquisitions  et  informa- 
tions nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des 
troubles  et  manœuvres  qui  pourront  avoir  lieu 
contre  la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat, 
et  au  comité  de  police  de  l'Hôtel-de- Ville ,  de  four- 
nir au  comité  des  recherches  tous  les  renscignemens 
qui  pourront  lui  être  parvenus  ou  lui  parvenir  sur 
cet  objet.  Le  même  décret  ordonnait  au  comité  de 
constitution  de  se  retirer  sur-le-champ  pour  s'occu- 
per de  la  rédaction  d  un  projet  de  loi  contre  les  at- 
troupemens,  qui  pût  être  décrété  ce  jour  même,  et 
présenté  incontinent  à  la  sanction  royale  ;  11  lui 
prescrivait  aussi  de  proposer  lundi  prochain  un  plan 
pour  l'établissement  d'un  tribunal  chargé  de  juger 
les  crimes  de  lèse-nation ,  et  autorisait  provisoire- 
ment le  Châtelet  de  Paris  à  juger  en  dernier  ressort 

(0  L'auteur  oublie  d'indiquer  un  fait  remarquable  :  c'est  que 
de  tous  les  memiires  qui  parlèrent  sur  la  mesure  demandée  par  la 
commune  de  Paris  ,  Robespierre  fut  le  seul  qui  chercha  à  la  com- 
battre. Ce  fui  alors  que  ,  pour  la  premièie  fois  ,  ce  personnage  , 
qui  devait  acquérir  une  trop  grande  célébrité  ,  laissa  pénétier  ses 
desseins  ,  son  respect  pour  la  populace  ,  et  le  plan  de  domination 
que  peut-être  il  avait  déjà  formé.  (  Voyez  son  discours  daiis  les 
Mêmoi/vs  de  J'errièrcs ^  tome  F"  ,  page  552.) 

{Nofc  des  nouf.  cdil.) 
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les  prévenus  de  ces  sortes  de  crimes.  Il  slaluait  en 
outre  que  les  minisires  déclareraient  positivement 
quels  sont  les  moyens  et  les  ressources  que  l'As- 
semblée nationale  peut  leur  fournir  pour  les  mettre 
en  état  d'assurer  les  subsistances  du  royaume,  et 
notamment  de  la  capitale,  afin  que  l'Assemblée, 
ayant  fait  tout  ce  qui  est  à  sa  disposition  sur  cet 
objet ,  puisse  compter  que  les  lois  seront  exécutées, 
ou  rendre  les  ministres  et  autres  agens  de  l'autorité 
garans  de  leur  exécution. 

Une  nouvelle  députation  de  la  commune  a  pressé 
l'émission  de  la  loi  martiale.  Le  comité  de  consti- 
tution n'avait  pas  perdu  un  instant.  Le  projet  a  été 
lu  et  adopté  en  ces  termes  ,  sauf  un  amendement 
de  M.  Du  port  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  li- 
berté afïcrmit  les  empires,  mais  que  la  licence  les 
détruit;  que,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire,  la 
liberté  n'existe  que  par  l'obéissance  aux  lois;  que 
si,, dans  les  temps  calmes,  celte  obéissance  est  suf- 
fisamment assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire, 
il<peut  survenir  des  époques  difficiles,  où  les  peu- 
ples ,  agités  par  des  causes  souvent  criminelles , 
deviennent  l'instrumeiil  d'intrigues  qu'ils  ignorent; 
que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanément 
des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la  tran- 
quillité publique  et  conserver  les  droits  de  tous,  a 
décrété  la  présente  loi  martiale  : 

»  Art.  l".  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
sera  en  péril ,  le«  officiers  municipaux  des  lieux 
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seront  tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu 
de  la  commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire 
doit  être  déployée  à  l'instant  pour  rétablir  l'ordre 
public,  à  peine  d'en  répondre  personnellement. 

n  IL  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la 
principale  fenèlre  de  la  Maison-de-Ville ,  et  en  por- 
tant dans  toutes  les  rues  et  carrefours  un  drapeau 
rouge  ;  et,  en  même  temps,  les  ofllciers  municipaux 
requerront  les  chefs  des  gardes  nationales ,  des 
troupes  réglées  et  des  maréchaussées ,  de  prêter 
main-forte. 

»  m.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupe- 
mens  avec  ou  sans  armes  deviendront  criminels,  et 
devront  être  di>sipés  par  la  force. 

))  IV.  Les  gardes  nationales  ,  troupes  réglées  et 
maréchaussées  requises  par  les  officiers  municipaux 
seront  tenues  de  marcher  sur-le-champ  ,  comman- 
dées par  leurs  officiers ,  précédées  d  un  drapeau 
rouge  ,  et  accompagnées  d  un  officier  municipal  au 
moins. 

»  V.  11  sera  demandé ,  par  un  des  officiers  muni- 
cipaux ,  aux  personnes  attroupées  quelle  est  la  cause 
de  leur  réunion,  et  le  grief  dont  elles  demandent  le 
redressement.  Elles  seront  autorisées  à  nommer  six 
d'entre  elles  pour  exposer  leur  réclamation  et  pré- 
senter leur  pétition,  et  tenues  de  se  séparer  sur- 
le-champ  et  de  se  retirer  paisiblement. 

»  VI.  Faute,  par  les  personnes  attroupées,  de 
se  retirer  en  ce  moment,  il  leur  sera  fait,  à  haute 
voix,  par  les  officiers  municipaux  ou  1  un  deux. 
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trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans 
leurs  domiciles.  La  première  sommation  sera  expri- 
me'e  en  ces  termes  :  Avis  est  donné  que  la  loi  mar- 
tiale est  proclamée  ;  que  tous  attroupemens  sont 
criminels;  on  va  faire  feu  ,  que  les  bons  citojens  se 
retirent.  A  la  deuxième  et  troisième  sommation,  il 
suffira  de  répéter  ces  mots  ;  On  va  faire  feu,  que  les 
bons  citojens  se  retirent.  L'officier  municipal  an- 
noncera à  chaque  sommation  que  c'est  la  première, 
la  seconde  ou  la  dernière. 

»  VIL  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant 
le  prononcé  des  sommations,  l'attroupement  com- 
mettrait quelques  violences,  et  pareillement  dans  le 
cas  où,  après  les  sommations  faites  ,  les  personnes 
ne  se  retireraient  pas  paisiblement ,  la  force  des 
armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux, 
sans  que  personne  soit  responsable  des  événemens 
qui  pourront  en  résulter. 

»  Vin.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé ,  n'ayant 
fait  aucune  violence  ,  se  retirerait  paisiblement  , 
soit  avant ,  soit  immédiatement  après  la  dernière 
sommation ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion ,  s'ils  sont  connus ,  pourront  seuls  être  pour- 
suivis extraordinairement,  et  condamnés,  savoir, 
à  une  prison  de  trois  ans  si  l'attroupement  n'était 
pas  armé,  et  à  la  peine  de  mort  si  l'attroupement 
était  en  armes.  11  ne  sera  fait  aucunes  poursuites 
contre  les  autres. 

))1X.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait 
quelques  violences,  et  ne  se  retirerait  pas  après  la 


DE    BAILLV.  203 

dernière  sommation ,  ceux  qui  échapperont  aux 
coups  de  la  force  militaire,  et  qui  pourront  être 
arréle's,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an, 
s'ils  étaient  sans  armes  ;  de  trois  ans  ,  s'ils  e'taient 
arme's  ;  et  de  la  peine  de  mort ,  s'ils  sont  convaincus 
d'avoir  commis  des  violences.  Dans  le  cas  du  pré- 
sent article,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion seront  de  même  condamnés  à  mort. 

»  X.  Tous  chefs,  oOiciers  et  soldats  de  la  garde 
nationale ,  des  troupes  et  des  maréchaussées ,  qui 
exciteront  oa  fomenteront  des  attroupemens  , 
émeutes  et  séditions ,  seront  déclarés  rebelles  à  la 
nation ,  au  roi  et  à  la  loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux 
qui  refuseront  le  service  à  la  réquisition  des  officiers 
municipaux  seront  dégradés  et  punis  de  trois  ans 
de  prison. 

»  XI.  Il  sera  dressé,  par  les  officiers  municipaux, 
procès-verbal  qui  contiendra  le  récit  des  faits, 

»  XII.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  offi- 
ciers municipaux  rendront  un  décret ,  qui  fera 
cesser  la  loi  martiale ,  et  le  drapeau  rouge  sera  re- 
tiré et  remplacé ,  pendant  huit  jours,  par  un  dra- 
peau blanc  (i).  )) 

11  s'était  formé  à  Rouen  ,  sous  divers  chefs , 
dlflerens  corps  de  milice  nationale  qui  faisaient 
craindre  des  divisions  inquiétantes.  La  municipalité. 


(i)  La  promulgation  de  cette  loi  excita  beaucoup  de  méconten- 
tement. Plusieurs  districts  protestèrent  contre  ses  dispositions. 

{Noie  des  nouv.  édit.  ) 
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voulant  faire  cesser  celles  qui  existaient  déjà  et  e» 
prévenir  de  nouvelles ,  avait  demandé  que  l'Assem- 
blée nationale  approuvât  un  plan  particulier  d'orga- 
nisation de  milice  nationale,  dont  elle  lui  avait 
adressé  le  projet.  L'avis  du  comité,  qui  a  passé  sans 
modification,  a  été  d'autoriser  la  municipalité  de 
Rouenàformerune  milice  nationale,  conformément 
au  plan  qu'elle  a  envoyé,  et  cela  provisoirement , 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  fait  une  loi  générale 
d'organisation  pour  toutes  les  milices  nationales 
du  royaume  ;  et  qu'en  outre  le  comité  des  recher- 
ches fût  chargé  de  se  procurer  des  renseignemens 
sur  les  auteurs  des  troubles  de  cette  ville. 

La  commune  de  Paris  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  empocher  les  progrès  de  l'agita- 
tion populaire  ce  matin.  Le  commandant-général 
a  pris  de  sages  mesures  pour  garantir  les  Tuileries, 
l'Assemblée  nationale  et  l'Hôtel-de-Ville  de  l'inva- 
sion de  la  multitude.  11  a  fait  enlever  de  force  la 
tête  du  boulanger  :  trois  des  coupables  ont  été  ar- 
rêtés. La  veuve  de  leur  malheureuse  victime  a  reçu 
du  roi  et  de  la  reine  six  billets  de  mille  livres  cha- 
cun. La  municipalité  lui  a  envoyé  une  députation 
pour  la  consoler ,  et  lui  apprendre  qu'elle  et  son 
fils ,  encore  au  berceau ,  sont  sous  la  sauvegarde 
de  la  commune ,  et  qu'il  sera  pourvu  à  tous  ses 
besoins  (i). 


(i)  Ajoutons  qu'une  souscription  fut  ouverte  en  laveur  de   la 
femme   «iu  boulanger  François,  et  que   l'un  des  premiers  sous- 
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Jeudi  11  octobre.  —  Les  hommes  de  couleur , 
libres  et  propriétaires  des  îles  et  colonies  françaises, 
connus  sous  le  nom  de  mulâtres,  quarterons,  etc. , 
ont  demande  ce  matin,  par  l'organe  de  M.  Joly, 
avocat  au  Conseil,  que  l'Assemblée  leur  accordât 
une  représentation  particulière.  Ils  se  plaignaient 
avec  amertume  des  colons  blancs  ,  qui  les  excluent 
des  places  et  des  professions  honorables ,  les  sou- 
mettent à  des  distinctions  avilissantes,  et  les  pri- 
vent du  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  co- 
loniales. Ils  ont  invoqué  les  lois  éternelles  de  la 
justice ,  les  lois  positives  ,  la  déclaration  des  droits; 
ils  ont  déposé  la  soumission  solennelle  de  payer  le 
quart  de  leurs  revenus,  qui,  selon  eux,  forme  uq 
objet  de  six  millions. 

«  Aucune  partie  de  la  nation,  ))  leur  a  répondu 
le  président,  c(  ne  réclamera  vainement  ses  droits 
auprès  de  l'Assemblée  de  ses  représentans.  Ceux 
que  l'intervalle  des  mers  ou  les  préjugés  relatifs  à 
la  différence  d'origine  ,  semblent  placer  plus  loin 
de  ses  regards ,  en  seront  rapprochés  par  ces  senli- 
mens  d'humanité  qui  caractérisent  toutes  ses  déli- 
bérations et  qui  animent  tous  ses  efforts.  Laissez 
sur  le  bureau  vos  pièces  et  votre  requête.  11  en  sera 
rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 

On  allait  passer  à  l'ordre  du  jour.  M.  de  Menou 

«ripteurs  fut  Monsieur,  comte  de  Prouence  { aujourd'hui  S.  M. 
Louis  XVTII  ).  Le  rédacteur  des  Révolutions  de  Paris  fit ,  à  cette 
occasion  ,  le  plus  brillant  éloge  de  ce  prince. 

{Note  des  uouv.  édit.  ) 
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a  parle  des  bruits  qu'on  fait  courir  touchant  M.  le 
duc  d'Orléans.  Il  a  dit  qu'on  accusait  ce  prince  de 
complots  et  de  conspirations;  qu'on  ne  voyait  dans 
sa  mission  en  Angleterre  qu'un  moyen  d'échapper 
aux  recherches;  que  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée passaient  dans  le  public  pour  être  les  agens 
de  son  ambition.  11  a  conclu  par  demander  que  la 
ville  de  Boulogne  reçût  ordre  de  mettre  en  liberté 
M.  le  duc  d'Orléans  ;  qu'il  fût  enjoint  à  ce  prince  de 
se  rendre  à  l'Assemblée  nationale  ,  pour  répondre 
aux  inculpations  dont  il  est  l'objet;  que,  s'il  était  en 
Angleterre  ,  le  décret  fût  envoyé  au  lieu  de  sa  rési- 
dence ;  enfin,  que  le  président  fût  chargé  de  se  re- 
tirer devers  le  roi ,  pour  lui  communiquer  le  décret, 
et  le  supplier  de  rappeler  M.  d'Orléans  (i).' 

((  Il  est  de  notoriété  ,  »  a  dit  M.  de  Liancourt, 
f(  que  M.  le  duc  d'Orléans  est  parti,  chargé  par  le 
roi  d'une  mission  diplomatique,  et  j'ose  ajouter 
que  ce  prince  lui-même  m'en  a  donné  connais- 
sance. Il  l'a  acceptée  avec  plaisir,  comme  une  oc- 
casion de  servir  à  la  fois  les  intérêts  de  la  nation  et 
ceux  de  Sa  Majesté.  Il  a  témoigné  au  roi  sa  satis- 
faction de  la  marque  de  confiance  dont  il  l'hono- 
rait. Que  peut  donc  faire  à  l'Assemblée  le  départ 
de  ce  prince?  Y  a-t-il  une  accusation,  une  dénoncia- 
tion ,  une  plainte  formée  contre  lui  ?  Si  cela  est,  il 
faut  demander  au  roi  le  prompt  rappel  de  M.  d'Or- 
léans ,  pour  qu'il  subisse  le  jugement  auquel  tout 

(i)  Voyez  la  note  de  la  page  161. 
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citoyen  inculpé  doit  être  soumis  ;  mais  s'il  n'est 
pas  accusé ,  comment  l'Assemblée  nationale  prê- 
terait-elle une  attention  sérieuse  aux  interprétations 
défavorables  que  des  malveillans  donnent  au  motif 
de  son  voyage  ?  »  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer. 

On  a  discuté  la  suite  des  conditions  de  l'éligibilité 
pour  la  représentation  nationale.  11  a  été  décrété 
i*"  que  la  deuxième  condition  pour  être  électeur 
ou  éligible,  sera  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ;  1°  la  troisième,  d'être  domicilié  de  fait 
dans  l'arrondisement  de  l'assemblée  primaire,  au 
moins  depuis  un  an  ;  la  quatrième ,  de  payer  une 
contribution  directe  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail. 

Les  débats ,  ouverts  sur  un  cinquième  article  , 
ont  été  suspendus  par  la  lecture  des  informations 
faites  à  Tréguier ,  sur  les  effets  du  mandement  de 
l'évêque  de  cette  ville.  La  sensation  qu'il  a  pro- 
duite a  été  si  violente ,  que  toutes  les  municipa- 
lités du  diocèse,  craignant  les  résultats  des  asser- 
tions antipatriotiques  qu'il  renferme  ,  se  sont 
réunies  à  Tréguier  afin  de  prévenir  les  troubles. 
Tandis  que  le  prélat  couvrait  de  l'intérêt  de  la 
religion  des  maximes  impolitiques,  fausses  et  in- 
cendiaires, il  se  tramait  un  projet  de  soulèvement, 
à  la  tête  duquel  étaient  le  chevalier  de  Kéralio  , 
officier  supérieur,  M.  de  Kergué,  gentilhomme,  et 
M.  Trogofl',  fils  d'un  conseiller  au  parlement  de 
Rennes.  Il  entrait  dans  leur  plan   de   lever  une 


208  MÉMOIRES 

troupe  pour  l'opposer  à  la  garde  nationale,  et 
cette  troupe  devait  être  formée  d'une  partie  des 
volontaires  nationaux  ,  qu'on  cherchait  à  séduire 
par  des  promesses  de  protection  ,  d'habillemens 
et  d'armes  ;  on  leur  avait  même  distribué  de  l'ar- 
gent. Le  commandement  de  ce  corps  avait  été 
donné  à  M.  Kéralio.  M.  Kergué  avait  été  nommé 
capitaine.  M.  Trogoff  avait  rédigé,  ou  simplement 
transcrit,  au  nom  de  la  jeunesse  de  Tréguier,  une 
déclaration  d'insurrection  en  faveur  de  la  noblesse 
contre  la  garde  nationale  et  contre  les  membres 
des  communes.  Les  enrôlés  avaient  signé  cette 
déclaration  ;  des  témoins  ajoutent  que  l'évêque  de 
Tréguier  les  avait  reçus  chez  lui ,  avec  une  affabi- 
lité mêlée  des  promesses  les  plus  officieuses  :  «  Si 
vous  êtes  vexés  ,  leur  disait-il,  je  ferai  sonner  le 
tocsin  pour  appeler  à  votre  secours  les  habitans  de 
la  campagne.  >; 

L'évêque,  MM.  de  Kéralio  et  de  Kergué  ont 
tout  nié,  soit  par  écrit,  soit  dans  les  interroga- 
toires. 

L'assemblée  extraordinaire  de  la  municipalité 
de  Tréguier  a  prononcé  avec  beaucoup  de  sagesse 
dans  cette  affaire  épineuse.  Elle  renvoie  toutes  les 
pièces  à  l'Assemblée  nationale  et  au  garde-des- 
sceaux  :  elle  exprime  le  désir  que  l'évêque  soit  ap- 
pelé à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  , 
et  prendre  des  sentimens  plus  patriotiques;  elle 
déclare  traître  aux  communes  quiconque  propo- 
sera ou  tentera  d'exécuter  le  projet  d'enrôlement 
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SOUS  les  ordres  des  gentilshommes  bretons,  qui 
n'auront  pas  abjuré  le  serment  de  s'opP)ser  à  la 
constitution  ;  elle  proclame  indigne  de  la  sauve- 
garde de  la  nation  ,  chef  de  parti  et  perturbateur 
du  repos  public,  tout  gentilhomme  breton  qui  ten- 
terait de  briguer  aucun  grade  dans  la  milice  natio- 
nale, ou  accepterait  le  commandement  que  les  siens 
auraient  brigue'  pour  lui.  Enfin  elle  rend  respon- 
sables  de  tout  trouble,  de  toute  e'meute  populaire 
et  tout  fâcheux  événement  qui  serait  la  suite  de 
ceux  qui  ont  occasloné  sa  réunion ,  les  personnes 
et  les  biens  de  l'évêque  et  de  tous  nobles  et  ci-de- 
vant privilégiés,  excitateurs,  fauteurs  et  coupables 
de  défection  et  d'insubordination  dans  la  ville  de 
Tréguier. 

M.  l'abbé  de  Montgazin  a  pris  la  parole  en  faveur 
de  révoque  de  Tréguier.  11  a  poussé  le  zèle  apolo- 
gétique qui  l'animait  jusqu'à  faire  l'éloge  de  son 
mandement.  Toutefois,  il  a  fini  par  inviter  l'As- 
semblée à  ensevelir  cette  aflaire  dans  l'oubli ,  en 
décrétant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  succès  ,  et  le  dé- 
cret suivant  a  été  rendu. 

(f  L'Assemblée  nationale  décrète,  que  M.  le 
président  écrira  une  lettre  circulaire  aux  munici- 
palités du  diocèse  de  Tréguier,  pour  les  inviter  à 
la  paix  ,  les  prémunir  contre  les  insinuations  que 
les  ennemis  du  bien  public  répandent  dans  les  pro- 
vinces, et  les  rappeler  à  la  confiance  due  au  zèle  et 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  que  M.  le  pré- 
iti.  i4 
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sidenl  se  retirera  auprès  du  roi,  pour  lui  faire  con- 
naître lâ|  troubles  qui  peuvent  régner  dans  quel- 
ques parties  de  la  Bretagne,  et  prier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  agens  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  provinces,  afin  d  assurer  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique,  contre  les  projeté  des 
gens  malintentionnés;  l'Assemblée  nationale  décrète 
également  que  le  mandement  de  M.  Tévêque  de 
Tréguier,  ensemble  les  pièces  et  informations  qui 
y  sont  jointes,  seront  remis  au  tribunal  chargé  pro- 
visoirement de  juger  les  afiairesqui  ont  pour  objet 
des  crimes  de  lèse-nalion.  » 

Aujourd'hui  la  loi  martiale  a  été  promulguée 
dans  Paris  avec  le  plus  grand  appareil.  Deux  des 
assassins  du  boulanger  ont  été  pendus ,  et  un  volon- 
taire non-soldé  du  district  de  St.-LcJuis,  prévenu 
d'avoir  coupé  la  tête  de  cet  infortuné ^  a  été  dégradé 
et  conduit  au  Châtelet. 

T^CTidredi  25  octobre.  —  L'Assemblée  s'était  déjà 
occupée,  à  Versailles  ,  du  sort  des  prétendus  cri- 
minels dEtat^  que  le  despotisme  ministériel  se  fai- 
sait un  jeu  d'engloutir  dans  les  nombreuses  bastil- 
les qu'il  avait  à  sa  disposition.  M.  de  Castellane 
avait  réclamé  pour  eux  les  premiers  droits  du  ci- 
toyen, la  liberté  et  la  justice.  Sa  motion  a  été  rap- 
pelée par  M.  de  Dortan  :  il  a  dit  qu'il  fallait  s'en- 
quérir incessamment  des  motifs  de  la  détention 
des  prisonniers  d'Etat;  il  a  demandé  qu'il  fût  nom- 
mé quatre  commissaires  chargés  de  s'en  faire  re- 
mettre la  liste,  avec  les  motifs  de  leur  détention  , 
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et  d'en  rendre  compte  à  rAssemblce.  Elle  a  ac- 
cueilli ce  vœu  avec  un  empressement  qui  l'honore. 
Un  vieillard  du  Jura,  âgé  de  120  ans,  est  venu 
la  remercier,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  compa- 
triotes, de  la  liberté  qu'elle  leur  a  rendue.  Sur  la 
motion  de  l'abbé  Grégoire  (i),  nous  nous  sommes 
levés  pour  le  recevoir;  on  lui  a  marqué  un  inté- 
rêt qui  tenait  du  respect.  11  sera  fait  une  souscrip- 
tion pour  augmenter  les  ressources  que  le  roi  a  dai- 
gné lui  assurer.  Chacun  de  nous  y  contribuera  pour 
trois  livres  au  moins. 

M.  l'évéquede  Clerniont  a  discuté  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques.  11  a  prévenu  charitablement 
la  nation  qu'elle  ne  gagnerait  rien  à  s'emparer  de 
ses  biens,  attendu  que  leurs  charges  égalent  leur 
produit;  et  qu'elle  courait  risque  de  porter  une 
atteinte  funeste  à  la  religion. 


(1)  Suivant  le  Point  du  Jouf,  cette  motion  fut  faite  par  M.  Nerac. 
Le  vénérable  vieillard  du  Jura  se  nommait  Jean  ,  fils  de  Jean- 
Claude  Jacob.  Le  président  lut  son  extrait  de  baptême  ,  traduit  du 
latin,  et  daté ,  du  lo  novembre  1669,  de  Saint-Sauverain  des  Mon- 
tagnes ,  en  Franche-Comté.  Il  avait  vu  le  règne  de  Louis  XIV,  et 
il  parut  dans  l'Assemblée  nationale  sous  celui  de  Louis  XVI.  Sur 
la  proposition  de  M.  de  la  Cronide,  le  vieillard  fut  transféré  dans 
l'établissement  de  la  Société  libre  d'Emulation ,  pour  être  servi 
par  les  fils  des  citoyens  morts  à  la  Bastille.  Au  moment  oîi  il 
allait  se  retirer, de  l'Assemblée  ,  le  président  lui  dit  :  «  L'Assem- 
blée désire  que  vous  jouissiez  long-temps  du  spectacle  de  votre 
patrie  parfaitement  libre.»  Il  sortit  au  milieu  des  applaudissemens. 
Louis  XVI,  auquel  il  fut  présente,  lui  accorda  une  pension  de 

deux  cents  livres. 

(  Noie  des  nouv.  édit.  ) 
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M.  Dupont  a  établi  le  droit  de  la  nation  sur  les 
biens  possédés  par  le  clergé.  Il  a  prouvé,  d'après 
les  convenances,  qu'indépendamment  de  l'auto- 
rité des  principes,  les  ecclésiastiques  devaient  céder 
leurs  biens  à  l'Etal.  «  L'Etat  est  en  péril  ,  a-t-il 
ajouté,  tout  bon  citoyen  doit  venir  à  son  secours. 
Je  consacre  à  cette  destination  la  finance  de  mon 
office  de  conseiller  au  parlement;  et  je  me  féli- 
cite de  voir  accepter  l'hommage  que  je  fais  à  la 
patrie,  de  cette  partie  de  ma  fortune.  »  Ce  don  , 
qui  s'élève  à  soixante  mille  livres,  a  été  très-ap- 
plaudi. 

M.  Thouret,  développant  le  principe  mis  en  avant 
par  M.  l'évêque  d'Autun ,  a  dit  qu'il  fallait  dis- 
tinguer les  individus  et  les  corps.  «  Us  diffèrent  , 
suivant  lui,  par  l'étendue  de  leurs  droits  et  par 
l'exercice  de  la  loi.  Les  individus  existent  avant  la 
loi;  ils  ont  des  droits  que  la  loi  protège  et  assure; 
c'est  le  droit  de  propriété.  Les  corps  n'existent  que 
par  la  loi ,  et  n'ont  aucun  droit  réel  par  eux-mêmes. 
Us  ne  sont  que  des  abstractions  que  la  nation  peut 
détruire  ou  modifier  à  son  gré.  Elle  peut  exami- 
ner s'il  est  utile  qu'ils  conservent  les  jouissances  , 
et  jusqu'à  quel  point;  la  loi  ne  peut  pas  leur  ac- 
corder le  droit  de  posséder  des  propriétés  fon- 
cières ,  comme  elle  leur  défend  d'acquérir.  La 
même  raison  qui  fait  que  la  suppression  d  un  corps 
n'est  pas  un  homicide,  fait  aussi  que  la  défense  de 
posséder  n'est  pas  une  injustice....  Le  décret  qui 
niLettra  les  biens   du  clergé  entre  les  mains  de  la 
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nation,  importe  a  l'intérêt  social  sous  deux  points 
de  vue.  i"  Avantages  publics  pour  les  fonds  de 
terre;  2°  avantages  publics  pour  les  corps  eux- 
mêmes.  Une  nation  immense  est  forcée  d'étendre 
et  de  diviser  les  propriétés.  La  France  agricole 
doit  tourner  toutes  ses  vues  vers  la  culture.  11  est 
de  son  intérêt  de  donner  à  la  terre  des  proprié- 
taires réels  et  non  des  propriétaires  fictifs  ,  usu- 
fruitiers, ennemis  naturels  de  la  propriété,  ou 
administrateurs  qui  s'en  inquiètent  médiocrement. 
Elle  tirera  plus  de  profit  de  son  sol ,  et  les  corps 
deviendront  plus  utiles  à  la  cliose  publique.  Ils  ne 
peuvent  être  introduits  et  conservés  que  pour  l'u- 
tilité générale  ;  et  leur  dotation  en  propriété  va  au 
détriment  de  cette  utilité. 

»  Parmi  les  collèges,  les  hôpitaux,  les  hôtels  de 
ville  ,  quelques-uns  sont  à  charge  au  trésor  public  ; 
dans  quelques  autres ,  îa  dépense  s'est  accrue  et 
non  le  revenu  foncier.  11  faudrait  anéantir  la  pro- 
priété pour  ces  établissemcns  ,  et  la  convertir  en 
capitaux.  I/intérêt  serait  plus  considérable,  et  l'é- 
conomie d'administration,  de  frais  de  régie,  de 
bâtimens,  serait  certaine. 

))  Dans  le  clergé  régulier  ,  l'institution  des  ab- 
bayes  et  des  prieurés  a  été  dénaturée  par  la  com- 
mande. Les  bénéfices  simples  sont  sans  utilité 
publique  ,  n'exigeant  pas  même  la  résidence.  Quant 
aux  fondations  ,  que  diraient  leurs  auteurs  ,  s'ils 
voyaient  les  monastères  dépouillés  par  des  sécu- 
liers ,  et  des  titres  conservés  sans  secours  religieux. 
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sans  maisons   coiiveutuelles  ?  C'est  ainsi  que  les 

grands  biens  sont  détournés  de  leur  destination 

Lorsqu'il  a  été  interdit  au  clergé  d'acquérir  des 
immeubles,  on  n'a  point  violé  les  droits  naturels, 
comme  s'il  se  fut  agi  d'un  particulier.  Les  titu- 
laires ont  droit  à  la  jouissance ,  non  à  la  propriété; 
lion  à  la  totalité  des  revenus,  mais  à  la  portion  qui 
suffit  pour  leur  subsistance.  » 

M.  Thouret  ajoutait ,  quant  au  domaine  du  roi 
ou  de  la  couronne ,  que  ce  sont  les  biens  de  la  na- 
tion ,  surtout  lorsqu'elle  se  charge  de  pourvoir 
par  des  subsides  au  paiement  de  la  liste  civile  ,  et 
aux  autres  frais  du  gouvernement.  La  nation  , 
en  vertu  de  l'autorité  du  pouvoir  constituant,  a 
droit  de  retirer  à  elle  les  biens-fonds  qui  se  trou- 
vent sans  propriétaires  réels,  et  de  les  faire  ren- 
trer dans  les  familles ,  en  consultant  la  faveur 
des  circonstances  ;  l'intérêt  national  est  au-dessus 
de  toutes  les  règles. 

Ces  considérations  ont  amené  un  projet  de  décret 
conçu  en  ces  termes  : 

«  1°.  Le  clergé  et  tous  les  corps  ou  étabiissemens 
de  main-morte  sont  ,  dès  à  présent  ,  et  seront 
perpétuellement  incapables  d'avoir  la  propriété 
d'aucuns  biens-fonds  Ou  immeubles. 

»  2".  Tous  les  biens  de  cette  nature ,  dont  tout 
le  clergé  et  les  autres  corps  de  main-morte  ont  la 
possession  actuelle,  sont,  de  ce  moment,  à  la 
disposition  de  la  nation ,  et  elle  se  charge  de  pour- 
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voir  à  l'acquit  du  service  et  aux  charges  des  éta- 
blissemens,  suivant  la  nature  des  ditTérens  corps,  et 
le  degré  de  leur  utilité  publique. 

))  3o.  La  nation  peut  disposer  aussi  des  domaines 
de  la  couronne  ,  soit  en  les  hypothéquant ,  soit 
eu  les  aliénant,  en  exceptant  seulement  l'aliénation 
des  forêts,  s'il  paraît  plus  avantageux  de  les  con- 
server ;  et  l'administration  des  biens  domaniaux  , 
situés,  dans  chaque  province,  sera  confiée  aux 
assemblées  provinciales  qui  vont  être  établies. 

»  4°-  Il  sera  avisé,  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, aux  moyens  de  tirer  successivement,  de  toutes 
les  propriétés,  d'abord  le  parti  le  plus  avantageux 
aux  élablissemens  dignes  de  la  protection  publique , 
et  d'appliquer  ensuite  l'excédant  de  leurs  valeurs 
au  rétablissement  des  finances  de  l'Etat.  » 

]\I.  l'évêque  d'Uzès  a  tâché  de  réfuter  M.  Thou- 
ret,  et  ce  qu'il  appelait  des  sophismes  de  finance. 
11  a  dit  que  le  clergé  était  une  aggrégation  d'indi- 
vidus ,  du  même  genre  et  de  la  même  espèce  que 
la  société  entière  j  que  les  calculs  faits  sur  les  biens 
ecclésiastiques  étaient  faux  ;  que  les  dettes  des 
diocèses  ,  des  religieux  et  des  maisons  particu- 
lières ,  étaient  ignorées  ;  que  l'idée  de  rendre  des 
fonds  à  la  circulation  était  peu  solide,  puisqu'il  y 
avait  dans  ce  m.oment  plus  de  six  mille  terres  à 
vendre  qui  ne  trouvaient  point  d'acheteurs;  que  s'il 
arrive  des  guerres,  des  malheurs,  les  biens  ecclé- 
siastiques étant  aliénés,  on  ne  trouvera  point  de 
ressources;  que  si   on   franchit  les  bornes  de  la 
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propriété,  on  arrivera  bientôt  à  la  loi  agraire.  L'o- 
rateur a  insisté  sur  des  moyens  qui  paraissaient 
tourner  contre  son  propre  système.  Il  a  observé  , 
assez  naïvement,  que  \cr,  parens  destinaient  les 
enfans  à  l'état  ecciésiastique,  clans  L'espérance  qu'ils 
profiteront  des  revenus  de  ses  bénéfices.  11  a  conclu 
à  ce  que  l'Assemblée  ne  délibérât  pas  sur  la  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques, 

M.  Treilbard  a  combattu  la  ténacité  du  clerj^é 
par  la  doctrine  de  l'abbé  ï'ieury  et  par  les  cahiers 
des  états  de  Poiitoise. 

]\î.  Chasset  proposait  de  décréter  que  les  biens 
possédés  par  le  clergé  et  les  biens  destinés  aux  éta- 
blissemens  publics  ,  appartiennent  à  la  nation,  qui 
peut  les  appliquer  au  bien  public  dans  tous  les 
temps  et  de  la  manière  qu'elle  jugera  à  propos. 

M.  de  Custines  désirait  que  le  roi  ne  nommât 
plus  aux  évêchés  ou  autres  bénéfices  vacans  ,  jus- 
qu'à ce  que  la  nation  eût  statué  sur  cet  objet  ;  et 
que  Sa  Majesté  fut  priée  d'ordonner  aux  ecclésias- 
tiques absens  du  royaume  ,  d'y  rentrer  dans  deux 
mois ,  sous  peine  de  saisie  de  leurs  revenus  ,  qui 
seraient  versés  dans  la  caisse  nationale. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  dit  que  le  clergé  n'est  pas 
propriétaire,  mais  simple  dispensateur  ,  et  que  les 
ecclésiastiques  qui  dépensent  au-delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  subsistance,  commettent  un  vol 
que  les  canons  appellent  larcin  sacrilège.  Mais  il 
a  ajouté  que  cliaque  province  devrait  disposer  des 
biens  ecclésiastiques  situés  dans  son  enclave,  môme 
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chaque  paroisse  de  ceux  que  renferme  son  terri- 
toire. 11  faudrait  que  la  dette  nationale  fut  répar- 
tie entre  les  provinces,  et  que  chacune  put  se 
servir  de  l'excédant  des  biens  ecclésiastiques  pour 
y  subvenir  ,  après  le  prélèvement  des  frais  Indis- 
pensables du  culte  ;  que  les  curés  fussent  dotés  en 
biens-fonds  ,  et  qu'un  concile  national  réglât  la  dis- 
cipline ecclésiastique  ,  et  rappelât  chaque  individu 
du  clergé  à  ses  devoirs. 

Le  comité  des  rapports  s'est  jeté  au  travers  de 
celte  discussion  ,  pour  nous  entretenir  d'un  événe- 
ment fâcheux  arrivé  à  Gien.  Un  attroupement 
considérable  a  investi  le  sieur  Couet  ,  habitant  dci 
cette  ville  ,  soupçonné  d'avoir  fait  germer  des 
grains  pour  les  perdre  :  douze  gerbes  ,  dont  les 
grains  étaient  germes  parce  qu'elles  avaient  été  re- 
tirées d'une  inondation  ,  ont  été  enlevées  de  sa 
grange  et  promenées  dans  les  rues.  Pour  sauver  sa 
tête  ,  M.  Couet  a  abandonné  toute  sa  récolte  ,  et 
on  l'a  forcé  de  déposer  à  l'Hùtel-de-Ville  une 
somme  de  Sy  mille  267  livres  ,  pour  acheter  des 
uniformes  à  la  garde  nationale.  L'Assemblée  a 
renvoyé  celte  affaire  au  pouvoir  exécutif;  elle  a 
aussi  chargé  le  président  d'écrire  à  la  municipalité 
de  Gien,  pour  l'instruire  que  le  pouvoir  executif  a 
été  invité  à  prendre  les  mesures  les  plus  etlicaces 
et  les  plus  promptes  ,  afin  de  prévenir  de  sembla- 
bles excès  ,  et  pour  assurer  au  plus  tôt  la  restitution 
de  la  somme  déposée. 

Samedi  24  octobre.  —  ]\L   Dupont  ,  dans  plu- 
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sieurs  séances  précédentes  ,  avait  annoncé  des  vues 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ;  il  les  a 
développées  aujourd'hui  :  il  a  d'abord  distingué  les 
grandes  confédérations  poliliques  ,  connues  sous 
le  nom  de  sociétés ,  et  les  corporations  particu- 
lières ,  qui  doivent  leur  existence  à  la  société. 
Celle-ci  a  et  peut  avoir  des  propriétés  ,  mais  les 
corporations  particulières  ne  peuvent  avoir  et  con- 
server des  propriétés  qu'autant  que  la  société  le  juge 
utile  au  bien  général.  M.  Dupont  a  tracé  rapide- 
ment l'histoire  du  clergé  de  France  ,  qui  a  formé 
jusqu'à  présent  une  petite  république  dans  l'État. 
Sans  inculper  les  individus  ,  il  a  attribué  à  l'esprit 
de  corps  ,  toujours  plus  actif  que  l'esprit  public  , 
la  formation  de  cette  puissance  redoutable.  11  a  dit 
que  la  corporation  du  clergé  n'existant  plus,  d'après 
le  vœu  national  qui  a  supprimé  les  ordres  ,  ses 
biens  doivent  rentrer  dans  les  mains  de  la  nation  , 
qui  a  le  droit  de  le  détruire.  Ses  conclusions  ont 
été  que  les  biens  du  clergé  fussent  administrés  pour 
le  compte  de  la  nation  dans  les  diOe'rentes  provin- 
ces ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  devinssent 
favorables  à  leur  aliénation  ;  que  l'on  fit  entre  les 
ministres  des  autels  un  partage  plus  équitable  des 
revenus  qui  leur  seraient  affectés  ;  et  que  les  caisses 
nationales  établies  dans  l'étendue  de  leur  rési- 
dence ,  acquittassent  leurs  honoraires  par  avance 
et  par  privilège. 

M.  Pèlerin  a  soutenu  des  principes  tout  oppo- 
sés. A  l'enlcndrc ,  il  ne  serait  ni  juste ,  ni  politique^ 
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de  donner  la  propriété  des  biens  du  clergé  à  la 
nation  qui  ne  la  demande  pas.  Le  droit  du  clergé 
est  évident  ,•  il  a  reçu  ,  il  a  acquis  à  deniers  comp- 
tans  et  par  échange.  11  a  bâti ,  défriché  ,  amélioré  : 
or,  ces  actes  sont  ceux  d'un  propriétaire  et  non 
ceux  d'un  usufruitier.  M.  Pèlerin  a  jeté  un  coup- 
d'œil  rapide  sur  la  situation  du  clergé  ,  depuis 
Constantin  jusqu'à  Clovis  ,  et  depuis  Clovis  jusqu'à 
Louis  XVL  II  a  montré  le  conquérant  Clovis  fon- 
dant de  nouvelles  églises  dans  les  Gaules  ,  Clotaire 
les  confirmant ,  Charles-Martel  les  distribuant  aux 
chefs  de  son  armée  ;  Charlemagne  ,  Charles-le- 
Chauve  ,  Hugues-le-Grand  et  Henri  III ,  consa- 
crant la  propriété  de  l'Église  et  ordonnant  que  le.s 
fondations  fussent  respectées.  ((  Serait-ce ,  ;)  a  dit 
l'orateur,  «  pour  dépouiller  ensuite  le  clergé  ,  que 
la  nation  lui  aurait  permis  ces  acquisitions  ?  Sans 
doute  elle  a  un  droit  sur  ses  propriétés  ,  le  droit 
de  souveraineté  ;  c'est  le  môme  qui  lui  appartient 
sur  les  propriétés  des  individus.  Comme  souveraine, 
elle  peut  régler ,  par  des  lois  sages  ,  l'exercice  de 
Iq,  propriété  ;  mais  elle  ne  peut  s'attribuer  la  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques  ,  plus  que  celle  des 
biens  des  particuliers.  Réformons  les  abus  :  celte 
tache  est  digne  des  représentans  de  la  nation.  Sup- 
primons les  abbayes  commandataires  ;  ramenons 
le  haut  clergé  à  l'esprit  de  l'Église  primitive  ;  de- 
mandons au  clergé  l'état  de  ses  biens  :  s'il  y  a  du 
superflu,  qu'il  soit  employé  à  secourir  le  trésor 
public  ;  mais  ,   pour  l'honneur  du  siècle  ,  natta- 


220  MÉMOIRES 

quons  pas  les  propriétés  ,  ne  portons  pas  d'atteinte 
à  la  religion  !  m 

M.  Garât  jeune  a  établi ,  par  une  suite  de  faits 
que  ,  dans  aucun  siècle  ,  la  corporation  du  clergé 
ii'a  eu  la  libre  propriété  des  biens  dont  il  jouit.  Il  ( 
a  cité  plusieurs  exemples  ,  notamment  celui  de  la 
suppression  des  Jésuites ,  où  le  roi ,  agissant  comme 
représentant  de  la  nation  ,  a  appliqué  aux  usages 
les  plus  convenables  les  biens  des  corporations 
abolies  ,  et  cela  de  sa  propre  autorité  et  sans  le 
concours  du  clergé.  Il  a  rappelé  les  antiques  for- 
mules des  donations  faites  aux  églises  ,  formules 
qui  prouvent  qu'on  ne  donnait  ni  au  corps  du 
clergé  ,  ui  à  tel  ou  tel  individu  de  ce  corps ,  et  que 
la  nation  est  toujours  intervenue  comme  acceptant 
ou  refusant  ;  d'où  il  suit  que  les  fondateurs  ont 
réellement  donné  à  la  nation  et  point  au  clergé. 
((  Enfin  ,  »  a-t-il  dit ,  «  si  ,  sous  le  rapport  des 
propriétés  particulières  ,  nous  étions  obligés  de 
respecter  ces  abbayes  orgueilleuses  où  il  faut  faire 
des  preuves  de  je  ne  sais  combien  de  quartiers  de 
noblesse  ,  et  où  l'on  ne  se  présente  au  pied  des 
autels  qu'avec  les  signes  de  la  vanité  ,  nous  consa- 
crerions des  asiles  de  l'ancienne  aristocratie  et  des 
foyers  qui  pourraient  la  reproduire.  » 

On  demandait  de  toutes  parts  a  aller  aux  voix. 
M.  de  Mirabeau  l'ainé  ,  auteur  de  la  motion  ,  a 
réclamé  pour  qu'on  entendit  les  membres  du  clergé. 
Il  a  promis  d'ailleurs  d'approfondir  la  question  des 
fondations  religieuses  ,  qui  ne  lui  parait  pas  assez 
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disculée.  La  délibération  a  été  continuée  à  un  au- 
tre jour. 

IjC  président  a  lu  un  mémoire  des  ministres  , 
icîatif  au  décret  qui  leur  enjoint  de  déclarer  posi- 
tivement quelles  sont  les  mesures  propres  à  assurer 
les  subsistances.  Ils  y  rendent  compte  des  soins  que 
le  gouvernement  ne  cesse  de  prendre  à  cet  égard  , 
conjointement  avec  la  commune  de  Paris.  L'As- 
semblée n'a  pas  cru  devoir  en  ordonner  l'im- 
pression. 

Dimanche  25  octobre.  —  La  pétition  des  gens  de 
couleur  a  fait  beaucoup  de  sensation;  et,  d'après  la 
direction  actuelle  des  idées  du  plus  grand  nombre, 
l'opinion  publique  se  prononce  naturellement  en 
leur  faveur.  Sans  doute  elle  protégerait  également 
la  cause  des  nègres  esclaves  ,  si  les  nègres  esclaves 
venaient  à  réclamer  leurs  droits  imprescriptibles. 
Mais  ce  qu'on  ignore  à  Paris  ,  et  ce  qu'il  est  pout- 
tant  à  propos  de  faire  connaître  ,  c'est  que  ces 
mêmes  mulâtres  ,  si  indignés  des  vexations  et  des 
dédains  que  les  blancs  leur  font  éprouver  ,  les 
rendent  aux  noirs  avec  usure  ,  et  qu'ils  seraient 
aussi  surpris  ,  aussi  révoltés  d'une  loi  qui  rendrait 
la  liberté  à  ceux-ci  et  en  ferait  des  citoyens  ,  que 
les  blancs  pourront  l'être  du  succès  de  leurs 
propres  demandes.  —  Pauvre  et  ridicule  espèce 
humaine  I 

On  a  arrêté,  cette  nuit  ,  M.  Augeard  ,  fermier- 
général  et  garde-des-sceaux  de  la  reine.  Le  bruit 
courtquil  aété  dénoncé  au  comité  de  police  comme 
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conspirateur  (i).  On  lui  a  attribue,  dans  le  temps  , 
la  fameuse  correspondance  qui  voua  au  ridicule  le 
parlement  Maupeou  ,  et  cet  arrêt  du  conseil  figu- 
ratif ,  contre-signe  Foulon ,  qui  déclarait  la  ban- 
queroute et  qui  empêcha  M.  Foulon  de  parvenir 
au  contrôle  général. 

La  loi  martiale  ,  sollicitée  d'abord  avec  empres- 
sement ,  et  reçue  avec  une  gratitude  apparente  , 
commence  à  donner  des  inquiétudes  aux  sentinel- 
les avancées  de  la  révolution  ,  c'est-à-dire  ,  aux 
journalistes  et  aux  orateurs  des  districts.  Dans  une 
séance  du  district  de  St.-Martin-des-Champs  ,  il  a 
été  proposé  d'empêcher  l'exécution  de  cette  loi  , 
et  de  ne  point  porter  l'uniforme  national  tant  qu'elle 
serait  en  vigueur.  On  a  décidé  ,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  qu'il  serait  fait  une  députation  à  la  munici- 


(i)  Si  l'on  en  croit  les  journaux  du  temps ,  M.  Augeard  aurait  été 
arrêté  sur  la  dénonciation  d'un  de  ses  commis  ,  soldat  de  la  garde 
nationale  ,  nommé  Séguin.  Ce  commis  écrivait  quelquefois  sous  la 
dictée  de  M.  Augeard.  Quelques  phrases  contre  la  révolution  ,  sur- 
prises par  cet  individu  ,  furent  livrées  au  comité  de  la  police.  Les 
agenà  envoyés  pour  arrêter  l'inculpé  ,  le  ti'ouvèrent  caché  dans  le 
lit  de  son  laquais.  On  saisit  chez  lui  des  plans  et  des  projets  de 
campagne  ,  dans  le  cas  oii  le  roi  se  retirerait  à  Metz.  Interrogé  à  ce 
sujet,  M.  Augeard  reponditquecesplansetaientimaginairos.il 
lut  livré  au  Châtclet  et  acquitté.  Par  la  suite ,  M.  Augeard  émigra , 
et  rédigea  la  protestation  des  princes  contre  la  constitution  de  1 791 . 
Il  revint  eu  France  après  le  18  brumaire,  et  mourut  en  i8o5  ,  lais- 
sant des  écrits  exliêmemeul  curieux  sur  les  intrigues  de  la  cour, 
depuis  1771  jusqu'à  1775,  et  sur  les  événemcns  airivés  en  France  à 
la  même  époque. 

(  Note  des  iiouv.  édil.  ) 
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palité  ,  pour  lui  demander  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée à  provoquer  l'établissement  d'une  loi 
martiale  ,  et  pour  la  somnier  de  se  retirer  vers 
l'Assemblée  nationale  ,  à  l'eflet  den  demander 
l'abrogation.  Cet  arrêt  a  été  communique'  aux 
autres  districts  :  aucun  n'y  a  encore  adhéré  ,  plu- 
sieurs ont  pris  des  arrêtés  contraires. 

Lundi  26  octobre.  —  La  municipalité  de  Saint- 
Marcellin  en  Dauphiné  ,  a  écrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  savoir  si  elle  doit  envoyer  des  députés 
aux  états  de  cette  province  ,  convoqués  extraordi- 
nairement ,  c'est-à-dire  ,  avec  le  doublement ,  le- 
quel n'a  d'autre  fonction  constitutionnelle  que  celle 
de   nommer  les  députés  aux  étals-généraux  (i). 


(i)On  attribue  généralement  à  l  influence  de  Mounier,  qui  s'était 
retiré  à  Grenoble  après  le  6  octobre,  la  convocation  extraordinaire 
des  états  du  Dauphiué,  avec  le  doublement,  et  le  vote  en  trois  ordres, 
dont  le  but  était  d'amener  le  renouvellement  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Au  moment  de  son  dépait  de  Versailles,  Mounier,  aigri  parles 
circonstances,  déçu  dans  ses  espérances,  blessé  dans  son  amour- 
propre  ,  et  égaré  par  le  chagrin  ,  adressait  les  paroles  suivantes  à 
M.  de  Lally  :  «Je  pense  qu'il  faut  se  battre.  Le  Dauphiné  a  ap^ 
pelé  les  Français  à  établir  la  liberté.  Il  faut  qu'il  les  appelle  aujoui- 
d'bui  à  défendre  la  royaiité.  J'ai  déjà  écrit  à  notre  commission 
intermédiaire  des  états  du  Dauphiné.  Je  lui  demande  une  pro- 
testation contre  les  actes  d'une  Assemblée  qui  ne  peut  plus  être 
regardée  comme  libi'e  ;  puis  la  convocation  de  nos  états  ;  puis  le 
reste  suivra.  »  Ces  paroles ,  dont  M.  de  Lally  lui-même  a  confirmé 
l'authenticité  ,  démontreraient  au  besoin  la  part  que  prit  Mounier 
dans  la  convocation  des  états  du  Dauphiné  ,  si  lui-même  ne  l'avait 
démontrée  avec  plus  d'évidence  en  signant  un  acte  de  la  commis- 
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Cette  lettre  a  donné  Heu  à  une  discussion  très- 
importante  dans  les  cirtonstances  où  nous  sommes. 

M.  Dupont  a  exposé  le  danger  d'une  pareille 
convocation.  11  a  observé  qu'elle  fournirait  aux 
malveillans  des  occasions  faciles  d'intriguer  ,  de 
calomnier  ,  de  rallier  leurs  semblables  à  un  point 
commun  ,  d'enlever  à  l'Assemblée  nationale  la 
confiance  des  peuples.  Il  a  montré  que  les  décrets 
cxislans  proscrivaient  les  formes  des  états  du  Dau- 
pliiné  ,  convoqués  par  ordres  ,  quoiqu'ils  opinent 
par  tête.  Il  s'est  principalement  attaché  à  établir 
que  la  commission  intermédiaire  n'avait  pas  le  droit 
de  convoquer  les  états  sans  la  permission  du  roi  ; 
et  il  a  conclu  à  ce  que  le  président  se  retirât  par 
devers  Sa  Majesté  ,  pour  lui  demander  s'il  a  con- 
senti à  cette  convocation  ,  et  le  supplier  de  pren- 
dre des  mesures  ,  afin  d'en  empêcher  l'effet ,  si  elle 
n'a  point  eu  son  aveu. 

Les  principes  de  M.  Dupont  ont  été  soutenus  et 
développés  par  MM.  Target ,  Gleizen  ,  Mirabeau 
aine.  M.  Pétion  a  représenté  le  Languedoc  sur  le 
point  de  recevoir  la  même  impulsion  que  le  Dau- 
phiné  ,  de  renouveler  la  division  aristocratique  des 
trois  ordres.  M.  Lanjuinais  a  parlé  d'une  réunion 


sion  intermédiaire  des  états  du  Daiipliiné  conlie  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Ce  lut  à  la  suite  de  cet  acte  que  Mounier 
fut  inquiété  dans  sa  retraite  ;  et ,  après  avoir  envoyé  sa  démission 
à  l'Assemblée  nationale,  se  retira  à  Genève.   Voyez  ses  Mémoires. 

(  Note  des  nom\  édit.) 
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de  80  parlemeatalres  et  de  90  noble$  ,  qui  s'e&t 
formée  à  Toulouse  ,  et  qui  a  pris  des  arrêtes  in- 
cendiaires. Les  provinces  ont  été  inondées  de  bruits 
calomnieux  sur  les  journées  des  5  et  6  de  ce  mois  j 
c'est  à  eux  qu'il  faut  attribuer  ces  agitations  par- 
tielles qui  pourraient  entraîner  de  grands  maux 
si  on  ne  se  hâtait  de  les  apaiser. 

Au  moment  d'aller  aux  voix  ,  quelqu'un  a  ré- 
clamé la  question  préalable  ;  à  ce  signal ,  plusieurs 
membres  qui  n'osaient  pas  heurter  de  front  la  mo- 
tion ,  ont  réuni  leurs  forces  pour  éluder  le  décret. 
Ils  ont  prétendu  qu'on  ne  devait  point  s  opposer 
aux  assemblées  des  provinces.  Leurs  moyens  ont 
été  victorieusement  repoussés  par  MM.  de  Mira- 
beau ,  ïarget ,  Alexandre  de  Lameth  ,  Chapelier 
et  Duport.  On  a  été  surpris  de  voir  M.  Dupont  de 
Nemours  se  ranger  du  coté  de  la  question  préala- 
ble ;  on  l'a  été  encore  davantage  de  l'entendre  dire 
que  l'Assemblée  nationale  était  assez  libre  depuis 
sa  translation  à  Paris. 

«  Assez  libre  ,  a  dit  ^I.  de  Mirabeau  ,  est  syno- 
nyme amassez  esclave.  L'Assemblée,  depuis  qu'elle 
a  quitté  Versailles  ,  a  rendu  des  décrets  qui  prou- 
vent qu'elle  est  libre  ,  qu'elle  use  de  sa  liberté  ,  et 
que  cette  liberté  n'est  point  menacée.  » 

On  a  invoqué  le  droit  de  pétition  ,  reconnu 
dans  la  loi  martiale  même  ,  pour  établir  qu'il  de- 
vait être  permis  aux  provinces  de  s'assembler,  lors- 
qu'elles sont  dans  le  cas  de  former  des  réclamations. 
11  a  été  répondu  qu'il  était  permis  de  s'assembler , 
•m  i5 
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mais  non  pas  en  eorporalions  politiques  ,  et  qne 
des  états  provinciaux  n'étaient  pas  convoqués  pour 
faire  des  pétitions. 

Quelques  personnes  demandaient  l'ajournement. 
M.  Chapelier  a  montré  l'inconvénient  de  cette  me- 
sure. «  11  ne  sera  plus  temps  de  délibérer  ,  a-t-il 
dit ,  quand  les  assemblées  seront  formées.  11  ne 
doit  point  y  avoir  d'états  provinciaux  ,  quand  l'As- 
semblée nationale  est  en  activité  ,  et  que  chaque 
province  y  a  des  représenlans.  Quel  intérêt  peu- 
vent-elles avoir  à  se  convoquer  ?  Les  impôts  peu- 
vent être  répartis  par  les  commissions  intermé- 
diaires ;  les  déclarations  du  quart  des  revenus  ,  les 
contributions  patriotiques  peuvent  être  reçues  par 
les  municipalités.  Il  n'y  a  pas  même  l'apparence 
d'un  prétexte  pour  ces  convocations  illégales  ,  qui 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  d'opposer  des 
obstacles  à  la  constitution.  Nous  ne  devons  pas 
fléchir  sur  ce  principe,  il  faut  défendre  aux  pro- 
vinces de  s'assembler  jusqu'à  ce  que  le  mode  de 
représentation  et  de  convocation  soit  établi.  » 

Les  décrets  suivans  ont  passé  à  mie  grande 
pluralité  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  nulle  con- 
vocation ou  assemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir 
lieu  dans  le  royaume  ,  comme  contraire  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  ,  et  que  celui  du  i5  octobre  , 
qui  ordonne  que  toutes  les  assemblées  des  baillia- 
ges et  sénéchaussées  se  feront  par  individus  , 
et  non    par  ordres  ,  sera  envoyé  par  le  pouvoir 


ui:  BAH.LT.  227 

exécutif,  ainsi  que  le  présent  décret ,  à  toutes  les 
provinces  ,  bailliages  ,  sénéchaussées  ,  municipa- 
lités et  autres  corps  administratifs  du  royaume.  » 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  sera  sursis 
à  toute  convocation  de  provinces  et  d'états  ,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  déterminé  ,  avec  l'acceptation  du  roi, 
le  mode  de  ladite  convocation  ,  dont  elle  s'occupe 
présentement. 

»  Décrète  ,  en  outre  ,  que  M.  le  président  se 
retirera  par-devers  le  roi  ,  à  l'effet  de  demander  à 
Sa  Majesté  si  c'est  avec  son  consentement  qu'au- 
cune commission  intermédiaire  a  convoqué  les  états 
de  sa  province  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
convoqués  sans  la  permission  du  roi ,  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  prendre  les  mesures  les  plus  promp- 
tes pour  en  prévenir  le  rassemblement. 

»  Décrète  ,  en  outre  ,  que  copie  de  la  présente 
délibération  sera  envoyée  sur-le-champ  par  le  pou- 
voir exécutif ,  aux  commissions  intermédiaires  , 
ainsi  qu'aux  bailliages  ,  sénéchaussées  et  autres 
corps  administratifs. 

»  Arrête  que  le  présent  décret  ,  ainsi  que  Je 
précédent ,  et  celui  sur  la  nomination  des  sup- 
pléans  ,  sera  sur  -  le  -  champ  présenté  à  l'accep- 
tation du  roi.  » 

Sur  la  demande  de  M.  de  La  Rochefoucauld  , 
et  d'après  une  motion  antérieure  ,  l'Assemblée  a 
ordonné  qu'il  soit  fait  une  adresse  aux  provinces 
pour  leur  expliquer  les  motifs  de  ces  deux  décrets; 
M.  de  Mirabeau  aîné  est  chargé  de  la  rédaction. 

i5* 
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Vers  lé  milieu  de  iâ  séance ,  un  accident  fâcheux 
a  jeté  le  trouble  et  la  consternalion  dans  TAssem- 
blée.  L'aiiluence  des  spectateurs  a  fait  écrouler  une 
galerie  située  à  la  droite  du  président  :  sa  chute  a 
grièvement  blessé  plusieurs  personnes ,  entre  les- 
quelles se  trouvent  quatre  députés.  On  assure  tou- 
tefois que  leurs  jours  ne  sont  pas  en  péril. 

Mardi  27  octobre.  — Le  roi  a  sanctionné  le  dé- 
cret qui  abolit  toute  convocation  par  ordre  ;  il  a 
promis  de  faire  examiner  celui  qui  interdit  toute 
convocation  d'assemblées  de  provinces  ,  jusqu'à  ce 
qtie  le  mode  en  ait  été  réglé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  se  proposait  de  lui  communiquer  la  de- 
mande qui  lui  avait  été  faite  d'autoriser  une  asseril- 
blée  extraordinaire  dans  la  province  du  Dauphiné, 
et  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  l'em- 
pêcher. 

L'ordre  du  jour  était  la  suite  de  l'examen  des 
fTonditious  d'éligibilité  dans  les  assemblés  politi- 
ques ;  en  blâmant  le  comité  d'avoir  employé  l'ex- 
pression impropre  de  condition  servile  pour  énon- 
cer un  motif  d'exclusion  ,  M.  Pétion  en  a  proposé 
de  nouveaux.  Selon  lui ,  les  agens  quelconques  du 
pouvoir  exécutif  ne  doivent  pas  être  admis  à  re- 
présenter la  nation  ,  parce  qu'ils  ont  des  intérêts 
particuliers  contraires  à  l'intérêt  public. 

Cette  proposition  a  été  ajournée.  On  a  substitué 
aux  mots  condition  servile  ceux  de  dans  un  état 
de  domesticité  y  c'est-à-dire  ,  dé  serviteur  à  gage  ; 
et  l'on   a  excepté  de   cette  classe  les  laboureurs  , 
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vignerons  ,  colons  ,  métayers  et  autres  qui  ex- 
ploitent les  fonds  d  autrui  pour  une  portion  de  ré- 
colte ,  ou  qui  les  travaillent  comme  journaliers. 

Comme  on  allait  passer  à  un  autre  article  ,  M.  de 
Mirabeau  aîné  a  proposé  les  trois  suivans  ,  dont  il 
a  puisé  ridée  dans  la  constitution  de  la  république 
de  Genève. 

c(  Art.  P^  Aucun  failli  ,  banqueroutier  on  dé- 
biteur insolvable  ,  ne  pourra  être  élu  ,  ou  rester 
membre  d'aucun  conseil  ni  comité  municipal ,  non 
plus  que  des  assemblées  provinciales  ,  ou  de  l'As- 
semblée nationale  ,  ni  exercer  aucune  charge  de 
judicature  ou  municipale  quelconque. 

>)  II.  11  en  sera  de  môme  de  ceu:?c:  qui  n'auront 
pas  acquitté  dans  le  terme  de  trois  ans  leur  portion 
civile  des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable  , 
c'est-à-dire  .  la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  au- 
raient été  chargés  sils  lui  eussent  succédé  ab 
intestat. 

M  m.  Ceux  qui  étant  dans  quelqu'un  des  cas 
ci-dessus  ,  auront  fait  cesser  la  cause  d'exclusion 
en  satisfaisant  leurs  créanciers  ,  ou  en  acquittant 
leur  portion  civile  des  dettes  de  leur  père  ,  pour- 
ront ,  par  une  élection  nouvelle  ,  rentrer  dans  les 
places  dont  ils  auraient  été  exclus.  » 

La  moralité  d  une  pareille  loi  est  frappante  ; 
peut-on  dire  néanmoins  qu'elle  soit  parfaitement 
applicable  à  un  pays  tel  que  la  France  ?  M.  de  La 
Rochefoucauld  en  a  approuvé  la  première  partie  , 
mais  il  s'est  élevé  contre  la  seconde  ;  elle  s'écarte. 
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en  effet,  du  gcaiid  principe  de  morale  qui  doit  ren- 
dre les  fautes  personnelles  ,  et  ne  veut  pas  que  les 
enfans  soient  punis  des  e'garemens  de  leurs  pères. 
Cet  avis  a  été  généralement  goùlé  et  le  premier 
article  de  la  motion  seulement  converti  en 
décret. 

On  a  ensuite  fait  lecture  d'un  mémoire  des  mi- 
nistres ,  relatif  au  régime  des  colonies.  Ils  y  expo- 
sent combien  ces  établissemens  éloignés  diffèrent 
des  provinces  de  la  métropole  ;  ils  prouvent  qu'il 
est  impossible  de  les  gouverner  par  les  mêmes  lois, 
et  indispensable  de  leur  donner  une  administration 
et  une  représentation  intérieures  ,  qui  puissent  avi- 
ser provisoirement  aux  cas  urgens  de  police  ,  de 
guerre  et  autres  affaires  inopinées. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  de  cons- 
titution. 

Mercredi  28  octobre.  —  L'Assemblée  a  repris 
aujourd'hui  l'examen  de  la  seconde  partie  de  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  ,  concernant  finéligi- 
bilité  des  enfans  qui  n'auraient  pas  payé  leur  por- 
tion civile  des  dettes  de  leur  père.  Les  uns  la  re- 
poussaient ,  à  raison  de  son  injustice  déjà  relevée 
par  M.  de  La  Rochefaucauld;  d'autres  n'y  voyaient 
qu'une  loi  commerciale  convenable  à  de  petites 
républiques ,  mais  peu  analogue  à  un  grand  royaume 
et  aux  moeurs  de  la  nation.  M.  Barnave  l'a  com- 
battue avec  force  ;  M.  de  Mirabeau  ne  lui  a  pas 
répondu  assez  directement  pour  effacer  l'impression 
que  son  discours  avait  produite.  Cependant  le  pvin- 
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cipe  a  elé  adopte  ,  saut  rédaction  ;  mais  il  est  ré- 
sulté du  dernier  amendement  que  l'exclusion  n'aura 
lieu  que  contre  les  enfans  ,  héritiers  ,  ou  toutes 
autres  personnes  qui  retiennent  des  biens  prove- 
nant du  failli  j  en  exceptant  néanmoins  les  enfans 
qui  auront  reçu  des  donations  et  des  dots  antérieu- 
rement à  la  faillite  déclarée. 

r^e  troisième  article  a  passé  sans  objection  ainsi 
qu'une  autre  motion  de  M.  de  Mirabeau ,  em- 
pruntée d'un  ouvrage  de  M.  l'abbé  Sieyes  ,  et  di- 
gne des  beaux  siècles  de  la  liberté  romaine.  Voici 
le  décret  : 

((  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'après  l'orga- 
nisation des  municipalités,  les  assemblées  primai- 
res seront  chargées  de  former  uîi  tableau  des  ci- 
toyens ,  et  d'y  inscrire  ,  à  un  jour  marqué  ,  par  or- 
dre d'âge,  tous  les  citoyens  qui  auront  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité  aux  lois  de  la  patrie  et  au  roi.  Et 
nul  ne  pourra  être  électeur  ni  éligible  dans  les  as- 
semblées primaires,  qu'il  n'ait  été  inscrit  sur  ce 
tableau.  » 

Autres  articles  décrétés  dans  cette  séance  sur 
la  question  de  l'éligibilité. 

M  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit  ;  et ,  dans  au- 
cune assemblée  ,  personne  ne  pourra  se  faire  re-^ 
présenter  par  un  autre. 

»  Pour  être  éligible  aux  assemblées  intermédiai- 
res, entre  l'assemblée  primaire  et  l'Assemblée  na- 
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tionale ,  il  faudra  réunir  aux  aulres  qualités  celle 
de  payer  une  contribution  directe,  au  moins  de  la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

D'après  un  rapport  qui  constate  que  les  maisons 
religieuses  se  hâtent  de  recevoir  les  novices  à  l'é- 
mission de  leurs  vœux,  l'Assemblée  a  ajourné  la 
question  sur  les  vœux  monastiques;  cependant,  et 
par  provision,  elle  a  décrété  que  l'émission  des 
vœux  serait  suspendue  dans  tous  les  ixionaslères  de 
lun  et  de  l'autre  sexe. 

M.  Baiily,  pénétré  de  douleur,  est  venu  l'en- 
tretenir d'un  événement  tragique  arrivé  à  Vernon. 
M.  Planter,  de  cette  ville,  était  chargé  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  :  le  peuple  s'est  soulevé 
contre  lui;  deux  fois  on  a  essayé  de  le  pendre;  la 
corde  a  cassé  deux  fois,  et  il  vivait  encore  quand 
la  nouvelle  de  cette  émeute  est  parvenue  dans  la 
capitale.  M.  Baiily  demandait  des  secours  et  des 
ordres.  11  faisait  valoir  l'intérêt  et  la  sûreté  de  plu- 
sieurs citoyens  employés  à  \  eition  aux  mêmes 
fonctions  que  M.  Planter,  et  dont  les  jours  étaient 
également  menacés.  Aussitôt  le  président  a  été 
chargé  d'envoyer  un  courrier  à  la  municipalité  de 
Vernon  ,  pour  l'engager  à  sauver  la  vie  de  M.  Plan- 
ter, et  de  se  concerter  avec  le  pouvoir  exécutif, 
pour  qu  il  soit  envoyé  des  troupes  à  Vernon.  Le  dé- 
cret porte  aussi  que  les  coupables  seront  arrêtés,  et 
la  loi  martiale  publiée  et  mise  à  exécution. 

Jeudi  29  octobre. —  Il  s'agissait  de  discuter  l'ar- 
ticle constitutionnel  ainsi  conçu  : 


nE  baii.lt.  aS?» 

'(  Pour  être  éligible  à  l'Assemblée  nationale  ,  il 
faudra  payer  une  contribution  équivalente  à  la  va- 
leur (1  un  marc  d'argent.  )) 

M.  Pélion  a  pensé  qu  il  fallait  laisser  à  la  con- 
fiance le  soin  de  choisir  la  vertu.  M.  le  curé  de 
Souppes  et  l'abbé  de  Prade  ont  fait  sentir  que,  dans 
l'état  de  dénùment  dont  les  ecclésiastiques  sont 
menacés,  exiger  pour  l'éligibilité  la  cont.ibulion 
proposée  ,  ce  serait  exclure  de  la  représentation  na- 
tionale le  plus  grand  noaibre  d'entre  eux.  MM.  d'Ar- 
taing  et  Garât  le  jeune  ont  déclaré  que  cette  condi- 
tion était  absolument  inadmissible  dans  l'arrondisse- 
ment dont  ils  sont  députés;  qu'il  s'ensuivrait  l'ex- 
clusion presque  totale  desbabitans,  puisqu'on  au- 
rait peine  à  y  trouver  des  contributions  qui  s'éle- 
vassent à  5o  livres. 

Ces  raisons  péremptoires  nont  pas  empêché 
quelques  membres  d'exiger,  outre  la  contribution  , 
une  propriété  foncière  que  M.  de  Cazalès  portait 
à  I200  livres  de  revenu. 

Sans  adopter  cette  fixation,  l'Assemblée,  malgré 
des  oppositions  véhémentes  ,  a  décrété  l'adjonc- 
îion  d'une  propriété  foncière  à  la  taxe  du  marc 
d'argent. 

On  a  demandé  une  exception  en  faveur  des  fils 
de  famille  qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  se- 
raient écartés  comme  non-propriélaires  et  non^ 
contribuables.  Ici  les  assertions,  les  répliques,  le? 
réclamations  se  sont  heurtées  dans  tous  les  sens  ; 
les  idées  et  les  discours  n  ont  plus  offert  que  1  i- 
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mage  de  la  confusion.  Il  en  est  résulté  uue  telle 
impossibilité  de  s'entendre,  qu'au  bout  de  quel- 
ques heures  perdues  en  efforts  inutiles  pour  con- 
cilier les  opinions  et  ramener  le  calme  ,  l'Assem- 
blée a  pris  le  sage  parti  d'ajourner  la  question.  • 
Des  députés  de  la  commune  de  Paris  ont  an- 
noncé que  M.  Planter,  de  Vernon,  a  échappé  à 
la  fureur  populaire  (i).  La  tranquillité  est  rétablie 
dans  cette  ville;  il  ne  reste  d'agitation  que  parmi 
les  habitans  des  campai^nes.    M.    de    La  Fayette 

(  1  )  Le  salut  de  M.  Planter  fut  l'ouvrage  d'un  jeune  Anglais  nommé 
C.  J.  W.  Nesham  ,  qui  s'exposa  lui-même  à  perdre  la  vie  pour  arra- 
cher cet  infortuné  à  la  fureur  populaire.  Lorsque  le  calme  fut  réta- 
bli, grâce  à  l'armée  parisienne  envoyée  à  Vernon  pour  exécuter  la 
loi  martiale,  des  députés  de  cette  ville  se  rendirent  à  ta  commune 
de  Paiis  ,  et  lui  présentèrent  le  courageux  étranger.  La  commune 
lui  décerna  une  couronne  civique,  et  lui  fit  présent  d'une  épée  sur 
laquelle  était  gravée  cette  inscription  :  «  La  commune  de  Paris  à 
C,  J.  Jf.  Nesham  ,  anglais ,  pour  avoir-  sauué  la  vie  à  un  citoyen 
frunçais.  Le  président,  en  lui  posant  la  couronne  civique  sur  la 
tète,  lui  adressa  un  discours  aussi  noble  que  touchant.  M.  Chan- 
laire,  secrétaire  de  l'assemblée,  crut  devoir  faiie  part  de  cet  évé- 
nement à  la  Société  de  la  révolution  de  Londres,  dans  une  lettre 
qu'il  lui  écrivit  le  17  janvier  suivant  ;  et  M.  Benjamin  Coopper,  au 
nom  de  cette  Société  ,  lui  répondit  dans  les  termes  les  plus  hono- 
rables. «C'est  à  regret,  lui  dit-il  ,  que  nous  voyons  dénigrer  dans 
quelques  discours  et  dans  quelques  écrits  pul>liés  en  Angleterre, 
les  nobles  eûorts  du  peuple  français  pour  recouvrer  et  pour  con- 
solider sa  liberté.  Il  v  a  malheureusement  dans  tout  pays  des 
gens  aussi  dépourvus  de  sentimens  que  de  lumières.  Mais  soyez 
assurés  que  ces  écrits ,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  et  ces  discours  , 
daus  quelque  assemblée  qu'ils  soient  prononcés  ,  n'excitent  pa* 
moins  d'indignation  à  Ijondves  qu'à  Paris.  » 

[JSute  dci<  rioUi'.  cdil.) 
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vient  d'y  envoyer  un  détachement  ,  chargé  de 
réintégrer  M.  Planter  dans  son  emploi  et  de  faire 
punir  les  auteurs  de  l'émeute. 

P^endredi  3o  octobre.  Cinq  orateurs  ont  parlé 
dans  cette  séance  sur  la  grande  question  de  la  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques.  M.  Le  Brun,  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  et  M.  l'abbé  Maury  ont  dé- 
fendu les  intérêts  du  clergé  ;  M.  de  Mirabeau 
l'aîné  et  M.Thouret,  ceux  de  la  nation.  M.  Le  Brun 
a  considéré  les  biens  ecclésiastiques ,  non  comme 
des  biens  nationaux,  mais  comme  des  biens  pu- 
blics, dont  la  propriété  appartient  à  chaque  église, 
à  chaque  titre  de  bénéfice.  11  a  vivement  combattu 
le  plan  de  la  motion  proposée  par  l'évêque  d'Au- 
tun.  11  a  dit  que  les  créanciers  de  l'Etat  n'avaient 
et  ne  pouvaient  avoir  aucun  droit  sur  les  biens  du 
clergé.  Il  a  donné  ensuite  beaucoup  de  développe- 
ment aux  grandes  réformes  qui  pourraient  être  exé- 
cutées sur  ces  biens ,  soit  pour  les  rappeler  à  leur 
véritable  destination,  soit  pour  faire  une  réparti- 
tion plus  exacte  de  leurs  revenus.  Mais  ce  n'était  là 
que  des  vues  de  réforme,  et  il  s'agit  d'une  régé- 
nération totale.  D'ailleurs  le  mot  église,  qui,  dans 
le  discours  de  M.  Le  Brun  ,  était  pris  tantôt  dans 
un  sens  abstrait ,  tantôt  dans  un  sens  déterminé , 
qui  signifiait  quelquefois  l'Église  en  général ,  la  col- 
lection des  fidèles,  quelquefois  l'Église  en  particu- 
lier, ou  le  corps  des  prêtres,  a  semblé  y  répan- 
dre une  obscurité  ,  une  incertitude  continuelles. 

M.    de  Mirabeau  jeune  ne  voulait   point  exa- 
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miaer  la  question  sous  les  rapports  du  juste  et  de 
l'injuste.  Il  regardait  comme  un  piège  d'avoir  sé- 
paré le  principe  de  ses  conséquences  et  de  son 
application.  Du  reste,  il  a  prétendu  qu'il  n'y  avait 
aucun  intérêt  pour  la  nation  à  obtenir  la  pro- 
priété des  biens  du  clergé.  On  lui  a  objecté  qu'il 
s'écartait  de  l'ordre  du  jour ,  qui  appelait  seule- 
ment à  discuter  le  principe.  11  a  persisté  à  éta- 
blir que  ,  lorsqu'il  existe  d'autres  moyens  de  sou- 
lager l'Etat,  il  serait  trcs-impolitique  de  se  pri- 
ver pour  l'avenir  des  grandes  ressources  que  les 
biens  ecclésiastiques  ont  toujours  fournies  et  qu'ils 
pourront  encore  fournir.  11  a  prétendu,  en  outre, 
que  cette  opération  serait  infiniment  contraire  aux 
intérêts  des  campagnes  qui  verraient  passer  les 
plus  belles  propriétés  entre  les  mains  des  capi- 
talistes, et  qui  perdraient  beaucoup  parce  que 
ceux-ci,  qui  habitaient  les  villes  de  préférence,  y 
consommaient  leurs  revenus.  Il  a  ajouté  que,  si 
lés  biens  ecclésiastiques  étaient  affectés  a  l'acquit- 
tement de  la  dette  nationale,  ce  serait  violer  entre 
les  provinces  l'égalité  de  contribution  ;  que  celles 
qui  auraient  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques,  se 
trouveraient  alors  avoir  remboursé  à  elles  seules 
les  créanciers  de  l'Etat.  Appuyant  son  opinion  par 
des  exemples ,  il  a  rappelé  ce  qui  se  passa  en  An- 
gleterre sous  Henri  VIII ,  ce  qui  est  résulté  en 
France  de  la  suppression  des  jésuites  et  des  céles- 
iins  ;  ce  qu'on  a  vu  récemment  dans  les  Etats  de 
Joseph  lî.  Enfin  il  a  proposé  de  rejeter  ia  motion 
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de  M.  l'évêque  d'Autun  ;  d'enjoindre  au  eoniité  ec- 
clésiaslique  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
les  différentes  vues  qui  lui  ont  été  offertes  sur  lés 
biens  du  clergé,  et  d'examiner  la  nécessité  de  la 
suppression  de  quelques  maisons  religieuses,  dont 
les  biens  pouraieut  servir  à  doter  des  étabiissemens 
utiles. 

Son  frère  a  tenu  la  promesse  qu'il  avait  faite  en 
dernier  lieu,  de  traiter,  dans  toute  son  étendue,  la 
matière  des  fondations.  Il  en  a  reconnu  trois  es- 
pèces, celles  des  rois,  celles  des  agrégations  ou 
corps  politiques,  et  celles  des  particuliers.  Il  a 
prouvé  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  à  décla- 
rer la  nation  propriétaire  des  biens  doimés  à  litre 
de  fondation  par  les  souverains,  puisque  ces  dona- 
tions ont  été  faites  aux  dépens  du  domaine  dont 
la  propriété  est  incontestablement  dans  les  mains 
de  la  nation.  La  question  n'est  pas  même  décidée 
pour  les  fondations  des  corps ,  puisque  ceux-ci 
n'ont  jamais  été  propriétaires.  Quant  à  celles  des 
particuliers,  û  a  soutenu  qu'elles  devaient  rentrer 
dans  la  même  classe,  et  que  la  nation  pouvait, 
sans  injuslice  ,  s'approprier  les  biens  compris  dans 
ces  fondations,  en  faisant  exécuter  les  charges  sons 
lesquelles  ils  ont  élé  donnés.  Ainsi,  les  intentions 
des  fondateurs  seront  remplies;  et  ils  devaient  sa- 
voir que  la  nation  ,  qui  n'a  jamais  consacré  le  droit 
de  propriété  du  clergé  ,  avait  le  droit  de  rendre 
toutes  les  corporations  particulières  incapables  de 
jouir  du  droit  de  propriété. 
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Suivant  lui,  le  clergé  n'est  pas  même  usufrui- 
tier, mais  dispensateur.  Le  bénéficier  n'a  droit 
qu'à  sa  subsistance;  le  clergé  n'a  pu  acquérir  des 
biens  qu'à  la  décharge  de  l'Etat.  «  Ce  système,  a-t-il 
ajouté  ,  opérera  un  grand  bien  ,  en  ce  qu'il  ôlera 
au  gouvernement  la  nomination  aux  bénéfices  , 
qui  n'est  dans  ses  mains  qu'un  moyen  de  cor- 
ruption. L'humanité  veut  que  la  nation  s'assure  de 
la  subsistance  des  pauvres  ;  la  morale  s'oppose  au 
luxe  des  ecclésiastiques  opulens;  et  les  officiers  du 
culte  ne  sont  pas  moins  considérés  dans  le  pays 
où  ils  ne  sont  pas  propriétaires.  Au  surplus  ,  je 
n'ai  point  demandé  que  les  dettes  de  l'Etat  fussent 
payées  par  les  biens  du  clergé  ;  j'ai  dit  seulement 
qu  il  était  de  principe  que  toute  nation  devait  être 
propriétaire  de  ces  biens  ,  qu'il  fallait  consacrer  ce 
principe,  et  non  agiter  un  plan  de  finance.  Nous 
poserons  ainsi  une  base  féconde  de  crédit  public  ; 
la  prospérité  nationale  en  sera  le  résultat.  C'est  au 
clergé  qu'il  appartient  de  donner  à  la  nation  des 
lumières  importantes  sur  l'emploi  de  ses  biens.  » 

AL  l'abbé  Maury  a  dirigé  toute  la  force  de  son 
éloquence  contreM.Thourel.il  a  présenté,  comme 
un  sophisme,  la  distinction  établie  par  cet  orateur 
entre  la  propriété  des  individus  et  celle  des  corps; 
ce  qui  lui  a  fourni  l'occasion  de  se  déchaîner  con- 
tre la  métaphysique.  11  a  répondu  à  l'objection  ti- 
rée de  l'édit  de  1749?  concernant  les  gens  de  main- 
morte, en  disant  que  cet  édit  ne  privait  pas  le 
clergé  du  droit  d'acquérir,  qu'il  l'obligeait  seule- 
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ment  à  recourir  à  la  puissance  publique  lorsqu'il 
avait  des  acquisitions  à  faire.  11  a  tâche',  dans  sa 
péroraison  ,  de  faire  entendre  les  cris  des  victimes 
dépouillées ,  des  malheureux  ecclésiastiques  chassés 
de  leurs  propriétés  par  une  troupe  avide  de  créan- 
ciers et  d'agioteurs ,  des  pauvres  désespérés  à  qui 
on  enlevait  leurs  protecteurs  et  leurs  pères. 

M.  Thouret  a  montré  que  son  antagoniste  n'a- 
vait attaqué  ni  ses  principes  ni  leurs  conséquences. 
11  a  très-bien  défendu  sa  distinction  entre  les  indi- 
vidus et  les  corps.  «  Les  individus ,  a-t-il  dit ,  ont 
des  facultés  naturelles  ,  des  droits  personnels  indé- 
pendans  de  la  loi.  La  liberté,  la  propriété  sont  au 
nombre  de  ces  droits.  Ils  ne  s'associent  pas  pour 
les  acquérir  ,  mais  pour  leur  donner  un  plein  exer- 
cice. Les  corps  moraux,  au  contraire,  n'ont  qu'une 
existence  fictive  :  ils  n'ont  point  de  propriété  ni 
de  droits  avant  la  loi  qui  les  leur  assure  ;  et  comme 
ils  reçoivent  tout  de  la  loi,  ils  dépendent  d'elle  à 
tous  égards.  Ils  reçoivent  les  formes  qu'elle  veut 
leur  donner,  ou  sont  dissous  quand  elle  le  pro- 
nonce. Les  corps  sont  des  instrumens  fabriqués 
par  la  loi ,  pour  quelque  fin  avantageuse  à  la  so- 
ciété. Que  fait  Vouvrierquand  l'instrument  ne  ré- 
pond pas  à  ses  vues,  ou  cesse  de  lui  être  néces- 
saire ?  11  le  brise  5  s'il  est  dangereux  ou  inutile  ;  il 
le  modifie,  s'il  peut  convenir  à  une  autre  destina- 
tion; il  en  dispose,  en  un  mol,  comme  de  son 
ouvrage:  et  voiih  l'image  des  corps  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  nation.  M.  l'abbé  Maurv   ne  trou- 
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vera  pas,  dans  lëloquence,  des  armes  qui  soient 
à  l'épreuve  de  la  logique;  il  tourne  autour  du  point 
central  sans  aller  au  but;  et  ii  abuse  ainsi  de  ses 
talens  oratoires.  » 

Quelques  affaires  incidentes  ont  suspendu  cette 
discussion.  M.  Target,  après  avoir  développé  la 
nécessité  fl'instruire  le  peuple,  a  proposé  d'arrêter; 
1°  Que  le  comité  de  rédaction  choisirait  cinq  de 
ses  membres,  qui  seraient  chargés  de  rédiger,  sur 
chaque  décret  important ,  de  soumettre  au  juge- 
ment de  l'Assemblée,  et  de  faire  imprimera  un 
très-grand  nombre  d'exemplaires,  publier  et  dis- 
tribuer dans  tout  le  royaume  ,  des  instructions 
simples,  précises  et  familières,  où  les.  principes 
seraient  mis  à  la  portée  de  tous,  et  la  sagesse  des 
décrets  rendue  sensible;  2°  que  les  mêmes  com- 
missaires prépareraient  un  plan  d'éducation  natio- 
nale et  d'instruction  publique,  de  concert  avec  les 
membres  du  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer, quant  à  présent  ;  ce  qui  laisse  au  moins 
l'espérance  qu'on  s'occupera  quelque  jour  du  prin- 
cipal mo3"en  de  rallier  tous  les  esprits  à  la  consti- 
tution ,  et  de  lui  subordotiner  les  idées  de  la  gé^ 
nération  tiaissante. 

Samedi  5i  octobre,  —  G  estaujourdhui  M.  le  duc 
de  La  Rochefoucauld  qui  a  rouvert  les  débats  sur  les 
biens  ecclésiastiques.  Son  discours  avait  un  double 
objet,  celui  de  venger  la  mémoire  du  vertueux 
Turgot,  indécemment  outragée  hier  par  M.  l'abbé 
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Maury ,  et  celui  de  réclamer  en  faveur  des  titulai- 
res vivans.  Eu  adoptant  la  motion  de  M.  Thouret, 
il  a  proposé  d'y  ajouter  six  articles  que  voici  : 

«  Le  traitement  des  curés,  outre  le  logement  et 
le  jardin,  sera  au  moins  de  1200  liv. ,  évaluées 
en  grains  au  prix  moyen  depuis  dix  ans; 

»  Le  taux  numérique  de  ce  traitement  augmen- 
tera par  la  suite,  à  proportion  de  l'augmenlalioa 
du  prix  des  grains; 

»  A  l'égard  des  évêques  et  autres  bénéîîciers , 
si  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  était  ordonnée 
avant  l'extinction  des  titulaires  actuels,  il  sera  fixé 
à  ces  titulaires  un  traitement  honorable  et  propor- 
tionné ,  tant  à  l'importance  des  fonctions  qu'à  la 
valeur  de  leurs  bénéfices  ; 

»  Tous  les  ordres  religieux  seront  incessamment 
supprimés  ; 

))  Les  religieux  et  religieuses  recevront  une  pen- 
sion convenable  et  proportionnée  aux  facultés  de 
leurs  ordres,  et  il  sera  assigné  des  maisons  où  ceux 
et  celles  qui  voudraient  continuer  à  vivre  en  com- 
mun ,  pourront  se  réunir  : 

»  Aussitôt  ce  décret  rendu,  l'Assemblée  ordon- 
nera que  les  scellés  soient  mis  sur  tous  les  char- 
triers  ecclésiastiques.  » 

M.   l'archevêque  d'Aix  a  traité  successivement 

du  droit  des  églises,  de  l'intérêt  de  la  nation  et 

des  devoirs  du  clergé.  Il  a  dit  que  la  prescription  , 

le  travail,  la  bienfaisance  et  la  charité  se  réunisL- 

ni.  i& 
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saient  en  faveur  de  la  propriété  de  ce  corps.  Il  a 
voulu  prouver  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  nation 
que  l'Eglise  fût  reconnue  propriétaire  des  biens  ec- 
clésiastiques. Il  regardait  leur  vente  comme  une 
sorte  de  confiscation  qui  entraînait  la  ruine  de 
l'Etat  par  la  stagnation  des  propriétés.  Des  capita- 
listes feraient  des  soumissions  pour  des  achats  im- 
menses ^  qui  alimenteront  les  spéculations  de  l'a- 
giotage ,  etc. 

M.  Pétion  a  réfuté  M.  de  Boisgelin ,  dont  les 
raisonnemens  lui  paraissaient  plus  séduisans  que 
solides  ;  tous  les  biens  du  clergé  n'ont  pas  ,  selon 
lui,  une  source  également  pure.  Il  a  cité  les  fon- 
dations faites  dans  des  temps  de  barbarie  et  de 
superstition,  et  qui  blessent  les  principes  de  la 
religion  et  de  la  morale ,  sous  le  rapport  des  priè- 
res particulières.  Il  a  réduit  tous  les  titres  de  ces 
fondations  à  un  point  unique ,  c'est  qu  elles  sont 
faites  pour  l'Etat  et  à  la  décharge  de  l'Elat;  enfin, 
il  a  représenté  les  richesses  cléricales  comme  une 
source  de  corruption,  tant  pour  les  mœurs  du 
clergé  que  pour  celles  du  peuple.  On  a  crié  à 
l'ordre.  M.  Fréteau,  qui  présidait,  a  dit  que,  lors- 
qu'un membre  répétait  ce  qui  était  écrit  dans  tous 
les  livres ,  il  n'était  pas  répréhensible ,  et  que 
lui-même  venait  de  lire  dans  d'îléricourt  les 
mêmes  paroles  dont  s'était  servi  M.  Pétion.  — 
Celui-ci  a  donné  de  nouvelles  preuves  de  la  pro- 
priété nationale  ;  mais  il  croyait  que  l'aliénation 
actuelle  de  tous   les   biens  du  clergé   serait  une 


DE    BAILLY.  0.1^ 

opération  dangereuse,  a  II  faut,  disait-il,  agir 
comme  le  temps,  avec  une  sage  lenteur.    )) 

]M.  révêque  de  Nîmes  a  essayé  de  prouver  que 
les  biens  ecclésiastiques  appartenaient  en  propre 
aux  églises  particulières;  que  le  souverain  domaine 
et  la  surveillance  appartenaient  à  la  nation  et  au 
roi ,  l'administration  et  la  jouissance  aux  titulaires. 
Il  réclamait  fortement  l'administration  des  autels 
et  du  bien  des  pauvres,  et  il  proposait  d'établir 
une  caisse  de  religion,  confiée  à  l'archi-prétre  ou 
doyen,  pour  tous  les  curés  de  cLaque  doyenné, 
lesquels ,  sous  l'inspection  des  synodes  diocésains, 
régleraient  l'emploi  des  fonds  de  cette  caisse,  des- 
tinée aux  frais  du  culte  et  au  soulagement  de  l'in- 
digence. Il  a  déclaré,  en  finissant,  que  les  ecclé- 
siastiques ne  consentiraient  jamais  à  se  dépouiller 
des  biens  dont  ils  jouissent,  et  qu'ils  opposeront  une 
résistance  énergique  à  toute  tentative  de  cette  na- 
ture, et  il  a  demandé  qu'on  cherchât  les  moyens 
de  soulager  l'État ,  dans  les  économies  dont  l'ad- 
ministration est  susceptible. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou,  agent  du  clergé,  a 
soutenu  ses  prétentions  avec  plus  de  modération 
et  de  talent.  Il  a  dit  que  les  litres  et  la  possession 
étaient  les  caractères  de  la  propriété;  que  le  clergé 
les  réunissait  à  l'égard  de  ses  biens,  et  que  la  nalion 
ne  pouvait  s'en  prévaloir.  La  possession  du  clergé 
remonte  à  plus  de  dix  siècles.  Les  titres  émanent 
de  donations  faites  par  des  personnes  qui  avaient 
droit  de  donner.  La  nation  peut  supprimer  les  éta- 

16* 


^44  MÉMOIftF-.'î 

blissemens;  mais  elle  ne  peut  s'adjuger  les  proprié- 
te's;  son  droit  se  borne  à  indiquer  leur  emploi.  Les 
dimes  ,  les  biens-fonds  du  dergé  constituent  seuls 
son  salaire.  11  est  propriétaire  dans  le  sens  que  la 
chaîne  des  titulaires  est  véritablement  propriétaire, 
depuis  la  fondation  des  bénéfices  jusqu'à  leur  ex- 
tinction. On  objecte  que  le  militaire  et  la  magistra- 
ture existent  depuis  long-temps  sans  biens-fonds. 
M.  de  Montesquieu  répond  que  les  magistrats  et 
les  militaires  sont  maîtres  de  quitter  leurs  fonc- 
tions, et  que  les  personnes  qui  ont  embrassé  l'état 
ecclésiastique,  avec  la  perspective  d'un  bénéfice, 
ne  peuvent  renoncer  aux  leurs. 

11  a  infirmé  les  calculs  de  M.  Dupont ,  soit  par 
la  voie  du  raisonnement,  soit  par  le  relevé  de  plu- 
sieurs omissions  dans  le  compte  des  contributions 
que  le  clergé  a  payées  depuis  cent  ans.  Il  a  ensuite 
prétendu  qu'on  exagérait  les  biens  du  clergé  ;  qu'en 
supputant  leur  masse  ,  on  fait  beaucoup  de  doubles 
emplois.  On  met  en  ligne  de  compte  ,  d'une  part  , 
les  revenus  des  abbayes  chargées  des  portions  con- 
grues, et  de  l'autre  ,  les  portions  congrues  elles- 
mêmes  :  on  compte  deux  fois  des  bénéfices  réunis  , 
d'abord  comme  bénéfices  particuliers  ,  ensuite 
comme  portion  des  autres  bénéfices. 

D  un  autre  côté  ,  M.  de  Montesquiou  a  fait  ob- 
server qu'on  éprouverait  de  grands  obstacles  ,  si 
on  entreprenait  de  faire  consentir  les  habitaus  des 
campagnes  à  se  dessaisir  du  patrimoine  des  cures. 
11  a  dit  que  ,  dans  les  suppressions  d'abbayes ,  on 
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aurait  à  dédommager  les  lieux  qui  possèdent  des 
«itablissemens  d'hôpitaux,  collèges  ou  autres,  ce 
qui  diminuerait  d'autant  la  spéculation  dont  les 
cures  ecclésiastiques  sont  rol)jet. 

Ou  a  proposé  d'aller  aux  voix.  Quelques  députés 
des  provinces  septentrionales  ont  demandé  d'être 
entendus  ,  et  quoique ,  dès  le  commencement  de 
la  séance,  on  eût  résolu  de  ne  point  la  lever  que  la 
question  ne  fut  décidée  ,  l'Assemblée  a  cru  devoir 
prononcer  rajournement  à  lundi. 

Dimanche   i"^  novembre. 

Mardi  dernier  on  a  rendu  les  honneurs  funèbres 
à  la  mémoire  du  malheureux  boulanger.  11  a  été 
inhumé  comme  garde  national.  Sa  veuve  est  tou- 
jours dans  un  état  aflVeux  :  les  plus  augusles  conso- 
lations ne  peuvent  lui  faire  oublier  la  fin  déplorable 
de  son  époux.  Le  scélérat  qui  l'a  pendu  se  nommait 
Blin.  11  résulte  de  ses  interrogatoires  qu'il  croyait 
venger  la  nation.  Le  nommé  Noble-Epine  (i)  , 
qui  a  décapité  François,  a  été  jugé  le  5o  ,  et  con- 
damné à  neuf  ans  de  bannissement. 

On  a  mis  le  feu  ,  ces  jours-ci  ,  à  des  meules  de 
blé  dans  la  vallée  de  Montmorenci.  Ces  attentats 
se  multiplient  d'une  manière  effrayante.  Quelle 
main  séditieuse  et  conspiratrice  égare  à  ce  point 


(i) C'était  un  ancien  recruteur  de  dragons.  Il  avait  servi  dans  1« 
à)ktai.loii  de  Saint-Merry ,  d'oii  il  avait  dtîjà  clc  icuvoyé. 

(Ao/e  des  nouv.  édit.  ) 


^^6  MÉMOIRES 

une  portion  du  peuple  ?  Et  pourquoi  refuser  d'ins- 
truire ce  peuple  ,  aveugle  instrument  de  ceux' 
même  qui  ne  s'ëtudlent  qu'à  lui  nuire  ? 

Lundi  2  novembre.  —  Suivant  M.  Beaumetz , 
qui  a  parlé  aujourd'hui  le  premier  sur  les  biens 
ecclésiastiques  ,  ces  biens  n'appartiennent  ni  au 
clergé  ni  à  la  nation.  Ils  n'appartiennent  point  au 
clergé  ,  parce  que  la  possession  ,  quoique  datant 
de  plusieurs  siècles  ,  est  précaire  ,  comme  l'exis- 
tence de  tous  les  corps.  Ils  sont  l'ouvrage  de  la  so- 
ciété qui  peut  les  détruire  ;  ils  ne  sont  donc  pas 
propriétaires  incommulables.  Le  clergé  n'est  que 
dépositaire  et  dispensateur  des  revenus.  Ses  biens 
n'appartiennent  point  à  la  nation  ,  parce  que  celui 
qui  n'est  pas  en  possession  a  tout  à  prouver  :  or  , 
là  nation  n'est  pas  en  possession  de  ces  biens;  elle 
n'en  a  jamais  touché  les  revenus.  Elle  a  imposé  : 
donc  elle  n'est  pas  propriétaire.  Elle  a  engagé  le 
clergé  à  fournir  des  secours  ,  des  subsides  extraor- 
dinaires ,  semblables  aux  dons  gratuits  des  pro- 
vinces ,  aux  offres  patriotiques  des  particuliers  : 
donc  elle  n'est  pas  propriétaire.  Elle  a  engagé  ou 
autorisé  le  clergé  à  aliéner  le  fonds,  à  hypothé- 
quer le  revenu  :  donc  elle  n'est  pas  jiroprié taire. 
Elle  n'a  en  sa  faveur  aucun  acte  de  possession.  Où 
sont  ses  chartes  ,  ses  titres  ,  ses  lois?  On  n'en  cite 
point  où  elle  soit  nommée  comme  propriétaire. 
Bien  loin  de  là ,  l'autorité  publique  intervient  par- 
tout comme  protectrice  et  garante  des  actes  de 
fondation.  Or  ,  celui  qui  garantit  n'est  pas  le  même 
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que  celui  qui  reçoit.  La  naliou  n'a  donc  aucun  titre 
de  propriété. 

A  qui  donc  appartlfcnent  les  biens  ecclésias- 
tiques ?  à  Dieu  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  na- 
tion assemblée  à  Worms  en  8o5  ,  déclara  que  faire 
des   fondations  ,  c'était  dédier  au   Tout-Puissant. 

M.  Beaumetz  a  conclu  à  rajournement  de  lamo^ 
tion  ,  jusqu'à  ce  que  les  administrations  provin- 
ciales organisées  puissent  fournira  l'Assemblée  les 
renseignemens  nécessaires  pour  connaître  leurs  in- 
térêts et  leur  vœu.  En  attendant,  il  nous  a  prévenus 
que  les  provinces  belgiques  ,  où  les  biens  ecclé- 
siastiques forment  la  moitié  des  propriétés  fon- 
cières ,  ne  consentiraient  jamais  à  les  regarder 
comme  appartenant  à  la  nation. 

M.  La  Poule  est  monté  à  la  tribune  ,  un  livre  à 
la  main.  11  en  a  lu  quelques  passages  très-édifîans 
sur  l'état  primilif  de  l'Eglise.  De  grands  murmures 
se  sont  élevés.  «  Pourquoi  repoussez-vous  mes  au- 
torités ,  a-t-il  dit  ?  Ce  sont  les  Actes  des  Apôtres  , 
imprimés  avec  privilège  et  permission  du  roi.  » 
Cette  plaisanterie  a  changé  tout-à-coup  les  dispo- 
sitions de  l'Assemblée.  M.  La  Poule  a  répondu  à 
M.  l'abbé  de  Montesquiou  que  ,  si  les  particuliers 
qui  ont  enrichi  le  clergé  étaient  aptes  à  donner,  le 
clergé  lui-même  n'était  pas  apte  à  recevoir  ,  at- 
tendu qu'il  s'éloignait  par-là  de  l'esprit  de  son 
institut  ,  et  tendait  à  dépraver  la  religion  qu'il 
était  chargé  de  maintenir. 

Un  ecclésiastique  a  opposé  aux  prétentions  de 
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son  corps  celte  vérité  de  principe  et  de  fait  ,  que 
les  biens  dont  il  jouit  sont  la  rançon  des  péchés  des 
fondateurs  et  la  ressource  naturelle  des  pauvres. 
Il  a  prouvé  ,  par  des  exemples  tirés  de  notre  his- 
toire ,  que  les  rois,  représenlans  de  la  nation  , 
ont  disposé  de  ces  biens  dans  différentes  circons- 
tances. Il  a  proposé  de  supprimer  les  commandes 
et  tous  les  bénéfices  sans  fonctions. 

M.  Chapelier  ,   résumant   tout  ce   qui  a  été  dit 
de  plausible   en  faveur  du  clergé  ,   Y  a  répondu 
avec  autant  de  clarté  que  de  logique.  11  a  fait  re- 
marquer  que  ,   si  l'on  attribuait  au  clergé  la  pro- 
priété des  biens  dont  il  jouit,  ce  serait  un  moyen 
infaillible  de  rétablir  et  de  consolider  la  distinc- 
tion  des  ordres.  Il  a  justement  reproché  aux  dé- 
fenseurs du  clergé  de  s'être  plaints  de  spoliation  y 
et  d'avoir  dit  nos  biens  en  parlant  des  biens  des- 
tinés   au    culte  et  au   soulagement  des  pauvres , 
comme  si  l'on  ne  devait  reconnaître  d'autre  culte 
que  celui  des  prélats  qui  se  croient  l'ornement  de 
l'Église  ,  et  d'autres  pauvres  que  les  ecclésiastiques 
trop  avantageusement  dotés.  Il  a  proposé  de  dé- 
créter que  l'Assemblée  avisera  ,  dans  cette  session, 
aux  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  des  biens  ec- 
clésiastiques. 

M.  l'abbé  Maury  voulait  parler  de  nouveau  ; 
l'Assemblée  s'y  est  refusée.  Les  amendemens 
étaient  en  grand  nombre  et  se  multipliaient  sans 
cesse.  Une  nouvelle  rédaction  de  M.  de  Mirabeau 
l'aîné  les  a  tous  écartés;  et  à  la  suite  de  l'appel  no- 
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minai ,  retardé,  autant  qu'il  a  été  possible, par  tous 
les  moyens  d'usage  lorsqu'il  s'agit  d'entraver  les 
délibérations,  elle  a  passé  dans  les  termes  suivans, 
à  la  pluralité  dô5G8  voix  contre  546  : 

(c  L'Assemblée  nationale  décrète  ,  i"  que  tous 
les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation  ,  à  la  charge  de  pourvoir  ,  d'une  manière 
convenable  ,  aux  frais  du  cuite ,  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres  ,  sous 
la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces ;  2°  que  dans  les  dispositions  à  faire  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la  religion, 
il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure 
moins  de  douze  cents  livres  par  année,  non  com- 
pris le  logement  et  le  jardin.  » 

Mardi  3  novembre.  —  Jeudi  dernier  ,  on  avait 
laissé  ,  quant  à  l'éligibilité,  le  sort  des  fils  de  fa- 
mille dans  une  incertitude  qui  n'était  pas  de  bon 
augure.  Elle  a  cessé  aujourd'hui,  mais  pour  faire 
place  à  un  décret  plus  que  rigoureux.  On  a  décidé 
que,  dans  les  débats  précédens  ,  les  fils  de  famille 
avaient  été  compris  dans  l'exclusion  prononcée 
contre  les  citoyens  qui  ne  paieraient  pas  un  marc 
d'argent  et  qui  n'auraient  pas  une  propriété  fon- 
cière quelconque. 

L'exclusion  des  ministres  et  autres  agens  du 
pouvoir  exécutif  a  été  ajournée,  il  est  à  désirer 
que  la  question  soit  alors  mieux  disputée  et  mieux 
comprise  que  celle  relative  aux  fils  de  famille  ,  qui 
vraisemblablement  sera  encore  l'objet  des  délibé- 
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rations  réfléchies  de  l'Assemblée  ,  lorsqu'elle  s'oc- 
cupera de  la  puissance  paternelle  et  de  la  réclama- 
tion des  provinces  de  droit  écrit. 

On  est  revenu  à  la  division  administrative  du 
royaume.  M.  Thouret  a  lu  un  discours  dans  le- 
quel il  a  exposé  tout  ce  qui  manque  à  la  forme  de 
la  constitution  nationale.  Il  a  établi  que  ,  pour  y 
parvenir  ,  il  fallait  éloigner  cette  pusillanimité 
routinière  5  ennemie  de  toute  régénération,  et  n'é- 
couter que  la  loi  suprême  qui  lie  les  diverses  parties 
de  l'Etal  au  grand  tout  ou  à  la  nation.  Il  a  prouvé 
que,  si  on  ue  met  pas  à  profit  le  moment  actuel , 
pour  faire  une  nouvelle  division  administrative  , 
on  devait  y  renoncer  pour  toujours  ;  qu'il  ne  fallait 
pas  juger  de  la  révolution  par  notre  passage  subit 
de  la  servitude  à  la  liberté  ;  que  l'affection  pénible 
qui  en  est  la  suite,  cédera  au  sentiment  universel 
de  douceur  et  de  sécurité  que  l'établissement  de 
la  constitution  fera  naître  dans  tonte  la  France  ; 
que  la  constitution  ralliera  tout  à  elle.  11  a  fait 
.voir  que  l'intérêt  de  l'administration  et  celui  des 
administrés  exigeaient  des  départemens  très-di- 
visés  et  surtout  bornés  ,  afin  qu'il  leur  fût  impos- 
sible d'opposer  une  trop  grande  résistance  au  pou- 
voir exécutif  et  à  la  législature  ;  enfin  il  a  par- 
couru et  réfuté  les  objections  faites  contre  le  plan 
du  comité.  «  La  division  d'une  province  en  plu- 
sieurs districts  ou  en  plusieurs  départemens,  a-l-il 
dit,  ne  la  désunira  pas  plus  que  ne  la  désunissent 
aujourd'hui  les  différens  bailliages  qui  s'y  trouvent.  » 
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Il  a  annonce  que  Je  plan  du  comité  ,  avec  les  cartes 
des  divisions ,  sera  soumis  à  la  critique  et  au  juge- 
ment de  tous  les  députes  de  province  par  généra- 
lité. Il  a  proposé,  quant  aux  pays  d'états,  que  la 
nation  se  chargeât  de  leurs  dettes  contractées 
pour  l'intérêt  général. 

M.  de  Mirabeau  a  présenté  un  nouveau  plan  de 
division  du  royaume  ,  fondé  sur  la  population.  Au 
lieu  de  trois  degrés  d'assemblée,  que  suppose  le  pro- 
jet du  comité  de  constitution  ,  il  n'en  établit  que 
deux  ,  en  formant  cent  vingt  départemens  au  lieu 
de  quatre-vingts. 

Cette  discussion  a  été  renvoyée  à  demain  ;  et , 
sur  la  motion,  de  I^I.  Alexandre  de  Lameth  ,  il  a 
été  décrété,  qu'en  attendant  l'époque  peu  éloignée 
où  l'Assemblée  nationale  s'occupera  de  la  nouvelle 
organisation  du  pouvoir  judiciaire  ,  tous  les  parle- 
mens  du  royaume  continueront  de  rester  en  va- 
cances ;  que  ceux  qui  seraient  rentrés  reprendront 
l'état  de  vacances ,  que  les  chambres  de  vacations 
co.nlinueront  ou  reprendront  leurs  fonctions  ,  et 
connaîtront  de  toutes  causes  ,  instances  et  procès  , 
nonobstant  toutes  lois  et  règlemens  à  ce  contraires, 
et  que  tous  les  autres  tribunaux  continueront  à 
rendre  la  justice  en  la  manière  accoutumée. 

Les  dispositions  trop  connues  de  quelques  parle- 
mens  ;  les  difficultés  que  les  institutions  nouvelles 
ont  éprouvées ,  dès  leur  naissance  ,  de  la  part  de 
plusieurs  d'entre  eux  ;  les  regrets  que  manifestent 
la  plupart  de  leurs  membres,  en  voyant  s'évanouir 
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leurs  prétentions  ambitieuses  ,  tout  légitim»  cette 
mesure  qui  ne  paraîtra  sévère  et  intempestive 
qu'aux  partisans  de  l'ancien  ordre  de  choses  ,  ou 
plutôt  de  l'ancien  désordre. 

Mercredi  4  novembre.  —  M.  de  Lally  nous  a 
fait  notifier  sa  démission  (i). 

M.  Duquesnoy  a  parlé  à  l'appui  de  la  division 
du  royaume  ,  proposée  par  le  comité  de  constitu- 
tion. Il  a  seulement  demandé  un  changement  dans 
la  forme  des  élections ,  et  que  tous  les  cantons  du 
royaume  y  concourussent  immédiatement.  Du 
reste,  il  a  victorieusement  répondu  aux  menaces 
d'insurrections  ,  causées  par  le  mécontentement 
des  provinces.  Il  a  dit  que ,  si  l'opération  projetée 
éprouvait  des  obstacles  ,  ils  viendraient  unique- 
ment des  grandes  villes  ,  jalouses  de  perpétuer  l'a- 
ristocratie qu'elles  exercent  sur  les  petites  et  sur 
les  campagnes.  Les  petites  villes  surtout  verront 
avec  joie  l'exécution  du  plan  du  comité  ,  parce 
que  leurs  habitans  désirent  que  l'administration  soit 
à  leur  portée. 

M.  le  marquis  de  Vaudreuil  préférait  le  plan  de 
M.  de  Mirabeau.  Ce  dernier  présente,  dans  l'égalité 
de  population  ,  une  base  plus  politique  que  l'éga- 
lité du  territoire  ,  et  le  système  d'une  représenta- 
tion plus  immédiate. 

(i)  INous  avons  annonce  que  le  lecteur  trouverait  dans  les  éclair- 

cissemens  historiques  la  lettre  dans  laquelle  M.  de  Lal'y  explique 

les  motifs  de  sa  démission. 

(  Isole  des  noui-\  édit.  ) 
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M.    Barnave    a    proposé   un   amendement    qui 
offre  un  nouveau   projet    formé  des  deux   autres. 
11  admet ,  par  approximation  ,  la  division  élémen- 
taire du  royaume  en  quatre-vingts  départemens  ;  il 
propose  de  sous-diviser  chacun  d'eux  en  trois  ou 
quatre  districts.  Là  ,  seront  organisées  des  assem- 
blées administratives  ,    subordonnées  aux  assem- 
blées provinciales  des  départemens.  M.  Barnavé  a 
demandé  que  l'arrondissement  des  municipalités  , 
dont  rétablissement  sera  renvoyé  aux  assemblées 
provinciales  ,  soit  déterminé  par  l'étendue  du  ter- 
ritoire et  la  quantité  de  population  combinées  en- 
semble. Les  députés  à   l'Assemblée  nationale  se- 
raient élus  y  dans  les  chefs-lieux  des  districts  ,  par 
les  électeurs  que  le  peuple  aurait  immédiatement 
choisis  dans  chaque  municipalité. 

M.  Delandine  ,  M.  Biauzat  ont  combattu  le  plan 
du  comité.  M.  Desmeuniers  a  rétabli  les  principes 
qui   ont  dicté  ce  projet  :  le  comité,  selon  lui,  a 
cherché  à  détruire  l'esprit  provincial ,  pour  y  subs- 
tituer l'esprit  public  ,    et  pour  engager   tous    les 
Français  a  concourir  à  l'administration  et  a  la  re- 
présentation nationale.  Le  comité  a  de  plus  consi- 
déré qu'un  trop  grand  nombre  de  municipalités  ne 
ferait  que  multiplier  les  petils  intérêts  ,  et  devien- 
drait nuisil)le  à  la  société  entière.    11  faut  une  base 
territoriale  ,  a-t-il  ajouté,  parce   q^i'elle  est  tou- 
jours la  même  ,  tandis  que  la  population  et  les  im- 
pôts sont  sujets  à  des  variations  continuelles.  Voilà 
pourquoi  le  plan  de  M.  de  Mirabeau  n'a  point  de 
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base  stable.  Un  de  ses  grands  inconvéniens  serait 
d'exposer  la  constitution  à  être  changée.  Sept  cent 
vingt  municipalités  dans  le  royaume  composeront 
les  premiers  élëmens  des  législatures.  Toutes  ces 
petites  municipalités  qui  existent  aujourd'hui  dis- 
paraîtront ,  et  l'esprit  rétréci  qui  les  dirige  dis- 
paraîtra en  même  temps.  On  pourra  augmenter  ou 
diminuer  le  nombre  de  quatre-vingts  divisions  , 
suivant  les  convenances  locales.  11  sera  même  fa- 
cile de  renoncer  aux  assemblées  communales  ,  et 
de  s'en  tenir  à  deux  degrés  d'assemblées  avant  d'ar- 
river à  l'Assemblée  nationale. 

La  discussion  a  été  prorogée  à  demain. 

,On  a  renvoyé  au  comité  des  rapports  une  lettre 
de  M.  le  garde-des-sceaux  ,  qui  y  manifeste  le  dé- 
sir de  concourir  aux  vues  de  l'Assemblée.  11  an- 
nonce que  c'est  le  respect  qu'il  porte  à  ses  décrets, 
qui  a  suspendu  et  arrêté  les  ordres  à  donner  sur 
l'exécution  des  Iqis  qui  concernent  l'approvisionne- 
ment des  marchés.  La  libre  circulation  est  ordon- 
née ;  mais  les  anciennes  lois  qui  défendaient  aux 
fermiers  et  aux  propriétaires  de  vendre  dans  leurs 
greniers  ,  ne  sont  poitjt  abrogées.  Est-il  dans  l'in- 
tention de  l'Assemblée  qu'elles  le  soient?  Les  pro- 
priétaires ,  les  fermiers  veulent  jouir  d'une  liberté 
absolue  ;  il  résulte  de  là  que  les  marchés  ne  sont 
pas  approvisionnés. 

Sur  la  fin  de  la  séance  ,  M.  l'évêque  de  Cler- 
mont  a  dénoncé  un  ouvrage  intitulé  :  le  Caté- 
chisme du  genre  humain ,  comme  rempli  d'immo- 
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ralites  et  de  blasphèmes.  Ce  prélat  n'ignore  point, 
sans  doute  ,  que  le  moyen  de  donner  de  la  célé- 
brité aux  nlauvais  livres,  c'est  d'éclater  contre  eux, 
et  de  soulever  les  tribunaux  contre  leurs  auteurs 
qui  souvent  ne  demandent  pas  mieux.  Pourquoi 
celte  insurrection  contre  de  plats  ouvrages ,  géné- 
ralement ignorés  ?  Malgré  les  réquisitoires  ,  les 
mandemens  qui  ont  fait  parler  un  moment  de  cer- 
taines productions  méseslimables, qui  les  lit  aujour- 
d'hui ?  qui  les  consulte?  qui  s'en  soucie?  Elles  four- 
millent en  France  ,  en  Allemagne  ,  en  Angleterre; 
elle  finissent  toutes  par  être  ensevelies  dans  le  mé- 
pris public.  Laissez  faire  ceux  qui  veulent  être 
brutaux  dans  leurs  opinions  ,  délirans  ,  fantasques  ; 
qu'il  soit  permis  à  chacun  de  se  croire  un  ange  de 
lumière,  et  de  n'avoir  pas  le  sens  commun.  Il  faut 
laisser  le  genre  humain  prononcer  sur  l'ouvrage 
de  son  catéchiste.  Le  genre  humain  ,  vraisem- 
blablement, s'inquiétera  peu  de  ses  leçons,  ou 
renverra  son  précepteur  à  l'école.  La  dénoncia- 
tion de  M.  révoque  de  Clermont  a  été  renvoyée 
au  comité  des  rapports. 

Jeudi  5  novembre.  —  Nouvelle  lettre  du  garde- 
des-sceaux.  Il  a  donné  ,  à  ce  qu'il  assure  ,  les 
ordres  les  plus  précis ,  pour  que  tous  les  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  ,  soient  revêtus  du  sceau 
royal,  et  expédiés  pour  être  déposés  dans  les  ar- 
chives de  l'Assemblée  nationale.  Il  demande  des 
explications  sur  le  décret  rendu  pour  empêcher  la 
convocation  des  assemblées  provinciales  jusqu'au 
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moment  où  leur  organisation  sera  de'terminée  pour 
tout  le  royaume.  11  termine  en  exprimant  de  nou- 
veau le  dësir  de  voir  régner  ,  entre  le  gouverne- 
ment et  rAsserablée,ce  concert  d'opëra!ions,si  né- 
cessaire pour  en  imposer  aux  ennemis  du  bien  public. 

MM.  Aubry  du  Boche t  et  Puy vallée  ont  com- 
battu le  plan  de  division  de  la  France  ,  proposé 
par  le  comité  de  constitution.  Le  dernier  a  soutenu 
qu'il  excluerait  de  la  représentation  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  actifs.  Il  a  donné  pour  exem- 
ple les  provinces  médiocrement  peuplées,  où, 
dans  l'espace  de  quatre  lieues  carrées,  on  aurait 
peine  à  trouver  le  nombre  de  loo  votans  ,  exigé 
pour  être  représenté  à  l'assemblée  communale.  Il 
a  cité  en  outre  les  habitans  des  villes  ,  qui ,  n'étant 
que  propriétaires  dans  les  campagnes  ,  y  paient 
leurs  impositions  directes  ,  et  ne  paient  aucune 
imposition  directe  dans  les  villes  où  ils  sont  do- 
miciliés. Ces  individus  ne  pourraient  concourir  à 
la  représentation  ,  ni  dans  la  ville  ,  ni  dans  le  lieu 
où  sont  situées  leurs  propriétés. 

Un  autre  inconvénient  du  projet ,  suivant  M.  de 
Puyvallée  ,  c'est  une  inégalité  dans  la  représenta- 
tion, suite  de  la  différence  de  population  qui  met- 
trait nécessairement  les  cantons  les  moins  peuplés 
à  la  merci  des  plus  peuplés,  pour  la  répartition  des 
impôts.  D'ailleurs,  a-t-il  ajouté,  les  départemens 
les  moins  peuplés  éprouveraient  une  injustice  réelle 
en  ce  qu'ils  seraient  assujettis  aux  mêmes  frais  d'ad- 
ministralion  que  les  départemens  les  plus  peuplés. 
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11  trouvait  de  grands  dangers  dans  les  pouvoirs 
trop  e'tendus  que  le  comité  donne  aux  municipali- 
tés. Il  craignait  que  l'ascendant  des  villes  ne  se  ma- 
nifestât au  détriment  des  campagnes,  et  qu'elles 
n'en  vinssent  même  à  former  des  républiques  sans 
lien  et  sans  surveillance. 

M.  de  La  Rochefoucauld  a  condamné  dans  le  plan 
de  M.  de  Mirabeau  la  suppression  des  assemblées 
intermédiaires;  il  les  regarde  comme  un  moyen 
nécessaire  de  correspondance  entre  les  assemblées 
de  département  et  les  municipalités  ,  sans  lequel  on 
sera  réduit  à  investir  quelques  individus  d'un  pou- 
voir qui  ramènera,  en  partie,  les  inconvéniens  de 
l'ancien  régime.  Quant  aux  élections  à  l'Assemblée 
nationale,  il  adopte  le  plan  du  comité,  avec  l'a- 
mendement de  M.  Barnave;  il  a  demandé  qu'il 
ny  eut  que  trois  jours  d'intervalle  entre  la  nomi- 
nation des  électeurs  et  celle  des  députés,  afin  de 
déjouer  toutes  les  intrigues. 

M.  Diensi  ne  croyait  pas  qu'il  fallût  fixer  à  80  le 
nombre  des  départemens  ;  il  iui  semblait  que  60 
divisions  seraient  préférables.  M.  Feydel  n'envisa- 
geait de  difficultés  que  sous  le  rapport  des  dettes  des 
provinces ,  des  travaux  commencés  et  de  la  répar- 
tition des  charges  locales.  M.  le  duc  de  Lévis  a 
opiné  pour  que  la  population  fût  la  seule  règle  qui 
déterminât  le  nombre  des  représentans  envoyés  à 
l'Assemblée  nationale. 

Au  jugement  de  M.  Barrère  ,  la  base  territoriale 
est  fausse  ,  par  les  différences  qui  se  trouvent  dans 
iii.  17 
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les  qualités  du  terroir  et  dans  la  nature  de  ses  pro- 
ductions. La  hase  contributive  n'est  pas  plus  exacte, 
puisque  la  différence  des  richesses  et  de  Tindustrie 
rend  les  impôts  très-variables  ;  elle  est  honteuse 
d'ailleurs ,  puisque  ce  ne  sont  pas  les  métaux ,  mais 
les  hommes  qu'il  faut  représenter  ou  administrer. 
La  seule  base  digne  du  législateur  est  celle  de  la 
population  ,  parce  que  les  lois  sont  faites  pour  les 
hommes  et  non  pour  les  terres. 

M.  Barrère  proposait,  i°de  déterminer  de  quel 
nombre  d'individus  chaque  département  serait  com- 
posé ;  2°  de  renvoyer  aux  députés  de  chaque  pro- 
vince le  soin  d'appliquer  cette  base  de  population 
sur  le  territoire  pour  pouvoir  établir,  par  un  décret 
subséquent,  la  division  des  assemblées  provinciales 
ou  de  département,  sauf  à  elles  à  perfectionner  ces 
divisions  par  la  suite  ;  5°  d'arrêter  qu'il  n'y  aura 
que  deux  degrés  de  représentation  et  d'administra- 
tion ;  4°  ^6  déterminer  de  quel  nombre  d'indivi- 
dus sera  composé  chaque  arrondissement  subor- 
donné à  l'assemblée  de  département  ;  5^  d'établir 
dans  chaque  ville,  bourg  et  village  une  municipalité 
•secondaire,  et  dans  certaines  villes  et  bourgs,  des 
municipalités  principales  auxquelles  celles-là  res- 
sortiront  pour  certains  objets;  6°  de  fixer  le  nombre 
d'habitans  nécessaire  pour  former  une  municipalité 
principale,  de  manière  que  chaque  assemblée  pro- 
vinciale puisse  adapter  le  principe  au  territoire. 

La  discussion  sera  continuée  lundi. 

Le  décret  suivant  a  été  rendu  pour  répondre  à 
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la  demande  du  garde-des-sceaux ,  relative  aux  élec- 
tions des  suppléaus  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  plus 
en  France  aucune  distinction  d'ordres;  en  consé- 
quence ,  lorsque  ,  dans  les  bailliages  qui  n'ont  point 
nommé  de  suppléaus  ,  il  s'agira  d'en  élire  à  cause 
de  la  mort  ou  de  la  démission  des  députés  à  l'As- 
semblée nationale  actuelle,  tous  les  citoyens  qui, 
aux  termes  du  règlement  du  24  janvier  et  autres 
subséquens  ,  ont  le  droit  de  voter  aux  assemblées 
élémentaires,  seront  rassemblés,  de  quelque  état 
et  condition  qu'ils  soient,  pour  faire  ensemble 
la  nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  re- 
préseutans  ,  soit  en  qualité  de  députés,  soit  en 
qualité   de  suppléaus. 

i)  Les  électeurs  auront  la  liberté  d'élire  leur  pré- 
sident et  autres  officiers.   » 

L'Assemblée  s'est  ensuite  occupée  du  projet  de 
règlement  proposé  par  le  comité  de  constitution  , 
concernant  la  police  de  Paris.  Il  a  été  adopté  en 
entier ,  sauf  le  changement  de  trois  jours  de  prison, 
au  lieu  de  huit. 

M.  de  Mirabeau  l'amé  dénonce  une  procédure 
prévôtale  qui ,  dirigée  par  l'esprit  de  parti ,  s'est 
changée  en  arme  offensive  contre  une  foule  de  ci- 
toyens de  Marseille.  On  a  enfreint,  le  27  octobre, 
le  décret  sur  la  procédure  criminelle,  en  jugeant, 
suivant  les  anciennes  formes ,  une  récusation  pro- 
posée par  les  accusés ,  ce  qui  prouve  ou  que  le  dé- 
cret n'a  pas  été  envové  par  les  ministres,  ou  que 

17* 
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le  prévôt  n'a  pas  voulu  l'exécuter.  Les  alarmes  sont 
très-vives  à  Marseille.  On  a  projeté  le  siège  d'Aix  , 
et  on  redoute  une  insurrection  générale.  Le  parle- 
ment et  certaines  municipalités  seront  l'objet  d'une 
dénonciation  particulière.  M.  de  Mirabeau  de- 
mande que  les  décrets  de  l'Assemblée  soient  pu- 
bliés, et  que  toutes  les  procédures  prévôlales  qui 
ne  seront  pas  conformes  à  la  nouvelle  ordonnance 
crijninelle,  soient  anéanties. 

Des  plaintes  multipliées  sur  la  non-publication 
et  l'inexécution  des  décrets  ont  retenti  dans  toute 
la  salle.  A  la  suite  d'une  foule  de  propositions,  il 
a  été  décrété,  a  i"  qu'il  sera  demandé  à  M.  le  garde- 
des- sceaux  et  au  secrétaire  d'Etat  de  représenter 
les  certificats  ou  accusés  de  réception  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;,  et  notamment  de  celui  sur 
la  procédure  criminelle  ,  qu'ils  ont  dû  recevoir  des 
dépositaires  du  pouvoir  judiciaire  et  des  commis- 
saires départis  auxquels  l'envoi  a  dû  être  fait  ;  et 
qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  l'exécution  de 
tous  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la 
forme  ancienne  par  tous  les  tribunaux  ,  antérieu- 
rement à  l'époque  oii  le  décret  a  dû  parvenir  à 
chaque  tribunal. 

»  2^.  Que  toute  Cour,  même  en  vacation,  tri- 
bunal, municipalité  et  corps  administratif  qui  n'au- 
raient pas  transcrit  sur  leurs  registres  ,  dans  les  trois 
jours  de  leur  réception ,  les  lois  faites  par  les  repré- 
sentansde  la  nation  et  acceptées  et  sanctionnées  par 
le  roi,  seraient  poursuivis  comme  prévaricateurs 


DE    BAILLY.  26 1 

dans  leurs  fonctions  et  coupables  de  forfaiture  ;  et 
que  les  dénonciations  faites  contre  les  tribunaux 
qui  ont  refusé  d'enregistrer  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  ensemble  les  pièces  y  jointes,  se- 
raient renvoyées  au  comité  des  recherches  pour  en 
être  rendu  compte  à  l'Assemblée.  » 

Vendredi  ù  novembre. — Les  finances  étaient  à 
l'ordre  du  jour.  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  dit  que  le 
comité  ne  pouvait  rendre  un  compte  et  présenter 
un  plan  que  dans  quelques  jours.  J'espère  ,  a-t-il 
ajouté,  que  la  liste  des  pensions  sera  bientôt  impri- 
mée. A  cette  occasion,  M.  Bouche  a  proposé  de 
supprimer  toutes  les  pensions  qui  s'élèveraient  au- 
dessus  de  5oo  liv. ,  sauf  à  les  rétablir  successive- 
ment, après  un  examen  sévère.-  Plusieurs  voix  ont 
repoussé  cette  motion  cruellement  parcimonieuse. 
Elle  a  été  ajournée. 

M.  de  Mirabeau  a  parlé  sur  l'état  actuel  du  nu- 
méraire et  du  crédit.  Son  discours  était  en  partie 
dirigé  contre  la  caisse  d'escompte  ;  il  l'a  terminé 
pas  cette  motion  : 

«  1°.  S.  M.  sera  suppliée  de  dépêcher  incessam- 
ment auprès  des  Etats-Unis,  et  comme  envoyés  ex- 
traordinaires ,  des  personnes  de  confiance  et  d'une 
suffisante  capacité  pour  réclamer  ,  au  nom  de  la  na- 
tion, tous  les  secours  en  blé  ou  en  farine  qu'elles 
pourront  obtenir  ,  tant  en  remboursement  des  in- 
térêts arriérés  dont  ces  Etats  sont  redevables ,  qu'en 
remboursement  d'une  partie  des  capitaux. 

»  2°.  Le  comité  des  finances  proposera ,  le  plus 
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tôt  possible  ,  à  l'Assemblée  le  plan  d'une  caisse  na- 
tionale qui  sera  chari^ée  dorénavant  du  travail  des 
finances  relatif  à  la  dette  publique,  d'en  faire  ou 
d'en  diriger  les  paiemens  ,  de  percevoir  les  reve- 
nus qui  seront  affectés  à  ces  paiemens  ,  et  en  gé- 
néral de  tout  ce  qui  peut  assurer  le  sort  des  créan- 
ciers de  l'État,  affermir  le  crédit,  diminuer  gra- 
duellement la  dette  j  et  de  correspondre  avec  les 
assemblées  provinciales  sur  toutes  les  entreprises 
favorables  à  l'industrie  productive. 

M  3°.  Les  ministres  de  S.  M.  seront  invités  à  ve- 
nir prendre  dans  l'Assemblée  voix  consultative  , 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles  qui 
seront  suivies  à  leur  égard.  » 

M.  le  vicomte  de  Noailles  a  principalement  com- 
battu la  première  de  ces  propositions.  11  a  dit  que, 
si  le  congrès  n'était  pas  en  état  de  solder  en  argent, 
il  ne  pourrait  pas  mieux  solder  en  grains  ,  puisqu'il 
faudrait  les  acheter  des  particuliers ,  et  qu'il  n'avait 
pas  de  crédit.  Il  a  ajouté  que  l'intervention  du  gou- 
vernement dans  un  objet  semblable  ne  servirait  qu'à 
détourner  les  négoclans  français  de  spéculer  sur  les 
grains ,  par  la  crainte  d'une  concurrence  qu'ils  ne 
pourraient  pas  soutenir. 

M.  Anson  a  tâché  de  justifier  la  caisse  d'es- 
compte. Suivant  lui ,  1°  ce  n'est  pas  à  la  réquisition 
de  ses  actionnaires  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  de 
surséance  qui  arrêtent  ses  paiemens  ;  2^  c'est  elle 
seule  qui  soutient  l'Etat  depuis  près  d'un  an ,  et  qui 
lui    mérite  quelques  égards;  5o  les  actionnaires  et 
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les  administrateurs  feraient  honneur  à  tous  leurs 
engagemens,  si  le  gouvernement  leur  payait  ce 
qu'il  leur  doit. 

D'autres  membres  ont  attaqué  la  seconde  pro- 
position sans  la  comprendre.  Ils  ont  cru  qu'il  s'a- 
gissait d'établir  une  banque  nationale  ^  tandis  qu'il 
n'était  question  que  d'un  projet  à  demander  au  co- 
mité des  finances  sur  l'établissement  d'une  caisse 
nationale.  —  Ces  deux  articles  ont  été  ajournés. 

M.  Blin  et  le  vicomte  de  Noailles  se  sont  atta- 
chés à  prouver  que  l'admission  des  ministres  dans 
l'Assemblée  nationale  était  contraire  à  la  liberté. 
Ils  ont  tourné  contre  M.  de  Mirabeau  l'exemple  de 
l'Angleterre,  dont  il  avait  étayé  sa  motion.  Elle  a 
été  soutenue  par  le  comte  Mathieu  de  Montmo- 
renci,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  MM.  Garât, 
Clermont-  Tonnerre  ,  Chapelier  ,  etc.  On  a  remis 
la  décision  à  demain. 

Samedi  7  novembre.  — Loin  de  se  ranger  parmi 
les  défenseurs  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau 
concernant  les  ministres ,  M.  Lanjuinais  en  a  fait 
décréter  aujourd'hui  l'inverse,  c'est-à-dire  que  nul 
membre  de  l'Assemblée  ne  pourra  parvenir  au  mi- 
nistère durant  la  présente  session.  M.  de  Mirabeau 
lui  a  opposé  un  discours  ingénieux  et  piquant  où  il 
bornait  à  lui-même  l'exclusion  demandée.  On  a  ri , 
on  a  même  applaudi  ;  mais  une  sorte  d'enthou- 
siasme s'était  emparée  de  toutes  les  têtes  ,  et  M.  de 
Mirabeau  a  parlé  en  vain. 

M.  l'évêque  d'Autun  a  présenté  un  complément 
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essentiel  au  décret  sur  les  biens  ecclésiastiques  :  ce 
sont  cinq  articles  de  précaution  pour  préserver  ces 
biens  de  toute  dilapidation  ,  de  tout  dommage,  el 
les  maintenir  dans  leur  intégrité  jusqu'à  ce  que  la 
nation  ail  décidé  comment  elle  en  disposera.  Les 
quatre  derniers  ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  1'^'^.  Les  biens  ecclésiastiques,  les  pro- 
duits et  récoltes,  et  notamment  les  bois,  sont 
placés  sous  la  sauvegarde  du  roi ,  des  tribunaux  , 
assemblées  administratives,  municipalités,  com- 
munes et  gardes  nationales  que  l'Assemblée  dé- 
clare conservateurs  de  ces  objets,  sans  préjudicier 
aux  jouissances;  et  tous  pillages,  dégâts  et  vols, 
particulièrement  dans  les  bois ,  seront  poursuivis 
contre  les  prévenus  et  punis  sur  les  coupables  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
et  autres  lois  du  royaume. 

IL  Les  personnes  de  toute  qualité,  coupables  de 
divertissement,  soit  d'effets,  soit  de  titres  attachés 
aux  établissemens  ecclésiastiques,  seront  punies  des 
peines  établies  par  les  ordonnances  contre  le  vol, 
suivant  la  nature  des  circonstances  et  l'exigence 
des  cas. 

IlL  Sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront 
faites  par  les  officiers  des  maîtrises  dans  les  matiè- 
res de  leur  compétence,  les  juges  ordinaires  seront 
tenus  de  poursuivre  par  prévention  avec  les  maî- 
trises^ les  personnes  prévenues  de  ces  délits,  et 
donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi  des  maî- 
trises ,  connaissance  à  l'Assemblée  nationale  des 
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dénonciations  qui  leur  seront  apportées  et  des  pour- 
suites qu'ils  feront  à  cet  égard. 

IV.  Il  sera  particulièrement  veillé  par  les  offi- 
ciers des  maîtrises  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
coupe  de  bois  contraire  aux  règlemens,  à  peine 
d'être  responsables  à  la  nation  de  leur  négligence. 

Lundi  9  novembre.  —  L'Assemblée  nationale  a 
siégé  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  dans  la 
salle  qui  lui  a  été  préparée  à  l'ancien  manège  des 
Tuileries  (i).  Ce  nouveau  local  facilite  et  accélère 
ses  communications  avec  le  roi;  mais  on  reproche 
à  la  disposition  de  la  salle  d'être  plus  favorable  au 
bruit  qu'au  raisonnement,  et  fatigante  pour  les  ora- 
teurs qui  n'ont  pas  la  voix  forte. 

Il  avait  été  arrêté  que  les  décrets  ,  à  leur  pro- 
mulgation, seraient  envoyés  directement  à  tous 
les  tribunaux  et  à  toutes  les  municipalités;  mais 
tous  les  tribunaux ,  tous  les  commissaires  des  mu- 
nicipalités ne  sont  bien  connus  que  des  Cours  su- 
périeures à  qui  le  gouvernement  adressait  jadis  les 
lois  dont  il  ordonnait  l'enregistrement.  En  consé- 
quence ,  pour  éviter  les  retards ,  quant  à  la  publi- 
cité de  décrets,  M.  le  garde-des- sceaux  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  permis  de  suivre  l'ancien  usage 
et  de  s'adresser  aux  Cours  supérieures.  Mais  on  a 


(i)  Le  manège  des  Tuileries  ,  que  l'on  avait  choisi  pour  servir 
de  salle  des  séances  à  l'Assemblée  nationale  ,  était  situé  sur  l'em- 
placement qu'occupent  aujourd'hui  les  maisons  nos  36  et  58  de  la 

rue  de  Rivoli. 

[Noie  des  nom-,  édit.  ) 
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jugé  que  leur  ministère  e'tait  un  peu  suspect  dans 
les  circonslances  actuelles.  L'Assemblée  a  autorisé 
le  garde -des -sceaux  à  transmettre  les  décrets  aux 
tribunaux  et  aux  municipalités  ,  par  les  voies  qu'il 
jugera  les  plus  convenables ,  mais  sans  l'intermé- 
diaire des  parlemens. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de  division 
du  royaume.  M.  Pétion  de  Villeneuve  a  adopté  la 
division  en  quatre-vingts  parties  à  peu  près  égales; 
mais  il  a  soutenu  qu'on  ne  pouvait  déterminer  ni 
le  nombre ,  ni  la  proportion  des  assemblées  com- 
munales et  de  canton.  Il  a  proposé  que  les  députés 
de  chaque  province  fixassent  le  nombre  et  les  chefs- 
lieux  des  assemblées  provinciales  ;  que  les  dépu- 
tés du  département  de  chaque  assemblée  provin- 
ciale ,  ainsi  désignée ,  fixassent  le  nombre  et  les 
chefs-lieux  des  assemblées  communales  ou  de  dis- 
trict, et  qu'ils  demandassent  des  instructions  à  leur 
province  sur  la  fixation  des  cantons  ou  assemblées 
primaires.  11  a  insisté  pour  que  l'on  convint  au 
moins  d'une  forme  de  convocation  provisoire.  Il  ne 
faut  j  suivant  lui ,  qu'une  base  de  division  ,  celle  de 
la  population. 

M.  Pétion  a  fini  par  présenter  une  suite  de  ques- 
tions, tant  sur  la  division  même  que  sur  les  moyens 
de  parvenir  à  cette  opération. 

M.  Thouret  a  défendu  le  plan  du  comité  et  dé- 
veloppé les  inconvéniens  des  autres  projets.  Il  a 
surtout  dirigé  ses  attaques  contre  les  opinans  qui  se 
sont  déclarés  en  faveur  de  la  population ,  comme 
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la  seule  base  digne  du  législateur  et  de  l'adminis- 
trateur. ((  Prendre  la  population  pour  élément  des 
assemblées  provinciales  ,  a-t-il  dit ,  c'est  prendre 
une  méthode  plus  vicieuse  que  toutes  les  autres. 
Elle  expose  au  danger  d'enfreindre  les  limites 
connues  ,  et  à  sacrifier  les  conventions  locales. 
C'est  coaliser  les  lieux  uécessaires  pour  trouver 
le  nombre  d'hommes  qui  serait  fixé  ;  c'est  établir 
les  déparlemens  sur  un  fondement  variable.  Pour- 
quoi travailler  ainsi  le  royaume  à  diverses  époques? 
Celte  instabilité  serait  un  mal.  Les  gouvernés  se 
trouveraient  transportés  d'un  lieu  à  un  autre  pour 
l'administration.  Comment  connaître,  constater  et 
balancer  la  population  de  la  France?  Comment 
reconnaître  les  chefs-lieux  convenables  sans  con- 
sulter le  territoire  ?  Du  moins  la  division  ter- 
ritoriale est  tracée  sur  la  carte ,  et  peut  être  per- 
fectionnée en  très-peu  de  temps;  mais  la  carte, 
d'après  la  population  ,  n'est  pas  tracée;  et  combien 
de  semaines  de  travail  n'exigerait-elle  pas  ?  )) 

Les  vices  du  plan  de  M.  de  Mirabeau ,  la  néces- 
sité des  assemblées  communales,  l'organisation  des 
municipalités  ont  ensuite  occupé  M.  Thouret.  Il  a 
parlé  très-éloquemment  sur  le  danger  des  débats 
superflus;  il  a  dit  que  les  délais  étaient  maintenant 
nos  ennemis  les  plus  redoutables,  et  qu'un  jour 
perdu,  un  décret  retardé  pouvaient  produire  de 
grands  maux ,  tandis  que  la  prompte  fixation  du 
point  constitutionnel  de  la  division  du  royaume 
rétablirait  l'ordre  dans  toutes  les  parties ,   en  rai- 
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liant  tous  les  citoyens  aux  différens  degrés  d'as- 
semblées. 

La  suite  de  la  discussion  n'en  a  pas  moins  été 
remise  à  un  autre  jour. 

Sur  la  motion  de  M.  Treilhard ,  et  malgré  l'op- 
position de  M.  l'abbé  Maury,  il  a  été  décrété  que 
le  roi  serait  supplié  de  surseoir  à  la  nomination  de 
tous  bénéfices,  excepté  les  cures.  Il  sera  pareille- 
ment sursis  à  toute  nomination  et  disposition ,  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  de  tous  litres 
à  collation  ou  patronage  ecclésiastique ,  qui  ne 
sont  pas  à  charge  d'ames. 

On  a  lu  un  arrêté  pris,  le  6  de  ce  mois,  par 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Nor- 
mandie. Cette  chambre  a  bien  voulu  enregistrer 
provisoirement  la  déclaration  du  roi,  portant  pro- 
rogation des  vacances  du  parlement  et  de  ses  pro- 
pres séances;  mais  ce  n'a  été  que  pour  donner  à 
Sa  Majesté  de  nouvelles  preuves  de  son  amour  in- 
violable. Elle  déclare,  au  surplus,  qu'il  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  tiré  de  conséquence  dudit  enre- 
gistrement ,  attendu  qu'elle  y  a  procédé  sans  lir 
berté,  ni  qualité  suffisante  (i). 


(i)  Cet  arrêté  ,  lu  par  M.  Alexandre  Lametli ,  présentait ,  sous 
le  voile  d'une  modération  apparente  ,  la  plus  anière  censure  de 
l'ordre  nouveau  ,  des  actes  de  l'Assemblée  et  des  lois  rendues  par 
elle.  Le  décret  du  3  novembre  était  déclaré  de  nature  à  propager 
en  France  l'anarchie ,  et  à  dépouiller  les  magistrats  de  leurs  attri- 
butions. Cet  arrêté  ne  portait  ,  il  est  vrai ,  que  huit  signatures. 

{Note  des  nouu.  édit.) 


DE    BAILLY.  269 

Une  résolutionsemblablenepouvaitêtre  motivée 
que  par  les  lieux  communs  de  l'aristocratie.  Aussi 
le  préambule  de  l'arrête  parle-t-il  d'insurrection 
réfléchie  contre  tous  les  principes ,  d'atteintes 
portées  à  l'autorité  sacrée  du  plus  juste  et  du  meil- 
leur des  rois.  On  y  lit  que  la  plupart  des  citoyens 
semblent  volontairement  frappés  d'un  aveuglement 
absolu;  que  partout  les  lois  sont  attaquées,  calom- 
niées et  avilies;  que  le  premier  monarque  de  l'uni- 
vers est  accablé  de  chagrins  aussi  cuisans  qu'immé- 
rités, etc. 

Des  débats  très-vifs  ont  suivi  cette  lecture;  mais 
la  déclaration  a  été  renvoyée  à  demain. 

Mardi  lo  novembre.  —  M.  de  Mirabeau  a  réfuté 
le  discours  prononcé  hier  par  M.  Thouret;  celui-ci 
a  demandé  un  jour  pour  avoir  le  loisir  de  compo- 
ser sa  réplique.  M.  Pison  du  Galand  a  proposé  un 
nouveau  plan  qui  s'éloigne  également  de  celui  du 
comité  et  de  celui  de  M.  de  Mirabeau.  11  divise  le 
royaume  en  trente-six  départemens ,  sur  ce  prin- 
cipe :  que  chaque  division  devrait  être  égale  en 
force  à  la  capitale  ,  parce  qu'autrement  celle-ci 
exercerait  une  influence  trop  dangereuse  sur  les 
provinces  qu'on  aurait  affaiblies  en  les  multipliant. 

On  est  revenu  à  l'affaire  de  la  chambre  des  va- 
cations du  parlement  de  Rouen.  Son  arrêté,  dé- 
noncé par  le  roi  lui-même  qui  en  avait  aupara- 
vant ordonné  la  cassation,  a  été  lu  de  nouveau; 
il  a  excité  de  nouveau  une  indignation  presque  gé- 
nérale. On  l'a  trouvé  aussi  absurde  dans  le  fond, 
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que  violent  dans  ses  expressions.  Quelques  voix  se 
sont  élevées  pour  défendre  ses  auteurs.  Le  seul 
qui  ait  intéressé  l'Assemblée  par  la  tournure  de 
son  apologie,  est  M.  de  Frondeville,  président  du 
parlement  de  Rouen  et  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. 11  a  dit  que  l'esprit  de  corps  devait  sans 
doute  céder  à  l'esprit  national  ;  mais  que  cette 
métamorphose  n'était  pas  facile.  «  Je  n'ai  point 
participé  à  l'arrêté  dont  il  s'agit,  a-t-il  ajouté;  je 
ne  l'ai  connu  que  lorsqu'il  a  été  envoyé  à  M.  le 
garde- des-sceaux.  Je  suis  loin  de  le  croire  exempt 
de  faute  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation 
que  sur  un  délit  légalement  constaté,  d'après  ins- 
truction devant  les  juges  naturels.  La  chambre  des 
vacations  a  obéi.  Son  arrêté  ne  fait  point  pnrtie 
intégrante.  Elle  n'en  a  point  ordonné  l'affiche, 
l'impression,  l'envoi  aux  tribunaux.  Elle  n'a  voulu 
que  prendre  des  ménagemens  qu'elle  croyait  de- 
voir au  parlement,  et  témoigner  son  afiection  sans 
bornes  pour  le  roi....  Les  corps  tendent  à  leur  con- 
servation :  il  serait  cruel  de  punir  celui  qui,  étant 
près  de  succomber,  se  permettrait  quelques  plain- 
tes ou  quelque  résistance! —  »  Des  larmes  ont 
empêché  l'orateur  de  continuer.  11  s'est  borné  à 
supplier  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  porter 
la  désolation  dans  les  familles  des  huit  conseillers 
qui  formaient  seuls  la  chambre  des  vacations. 

Tout  en  accordant  à  la  sensibilité  de  M.  de 
Frondeville  le  degré  d'intérêt  qu'elle  devait  natu- 
rellement exciter,  l'Assemblée,  se  décidant  d'après 
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les  considérations  majeures  que  lui  ont  exposées 
MM.  Barrère,  Target,  Garât,  Clermont-Ton- 
nerre  et  autres,  a  rendu  le  décret  suivant  : 

H  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ar- 
rête' pris,  le  6  de  ce  mois,  par  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  ÎNormandie  ,  et  qui  lui  a 
ëlé  communiqué  par  les  ordres  du  roi,  est  ua 
attentat  à  la  puissance  souveraine  de  la  nation,  a 
décrété  et  décrète  : 

i*^.  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  le 
roi,  pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation,  de 
la  promptitude  avec  laquelle  il  a  proscrit  cet  arrêté 
et  réprimé  les  écarts  de  ladite  chambre  ; 

2*^.  Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal 
auquel  elle  a  attribué  provisoirement  la  connais- 
sance des  crimes  de  lèse-nation ,  pour  le  procès 
être  instruit  contre  les  auteurs  de  l'arrêté,  ainsi 
qu  il  appartiendra; 

3*^.  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  autre 
chambre  des  vacations  ,  prise  parmi  les  autres 
membres  du  parlement  de  Rouen,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  et  les  mêmes  fonctions  que  la  précé- 
dente ,  laquelle  enregistrera,  purement  et  simple- 
ment, le  décret  du  5  novembre. 

Mercredi  1 1  novembre. —  Le  chapitre  d  Autua 
réclame  contre  la  motion  de  son  évéque,  au  sujet 
des  biens  ecclésiastiques.  Des  religieuses  deman- 
dent la  conservation  de  leur  couv^ent;  mais  une 
foule  de  communautés  de  religieux  et  un  chapitre 


372  MÉMOIRES 

cathédral  expriment  une  adhésion  absolue  aux 
de'crets  de  l'Assemblée. 

On  se  plaint  de  toutes  parts  de  l'étonnante  acti- 
vité de  la  justice  prévôtale ,  dans  un  temps  où  la 
loi  assure,  plus  que  jamais ,  les  jours  et  la  liberté 
des  citoyens.  Un  député  d'Alsace  a  annoncé  que 
le  prévôt  d'Haguenau  avait  décrété  trois  membres 
du  corps  municipal  de  celte  ville,  que  le  syndic 
était  en  prison,  et  courait  risque  de  perdre  la  vie, 
à  raison  de  la  célérité  que  l'on  met  à  la  procédure. 
L'Assemblée  a  décidé  qu'il  serait  demandé  au 
garde-des-sceaux  un  sursis  et  l'apport  des  pièces. 

M.  Target  a  pris  la  parole  ,  moins  pour  dé- 
fendre le  plan  de  division  du  royaume  ,  proposé 
par  le  comité  ,  que  pour  le  comparer  aux  autres  et 
faire  ressortir  ses  avantages.  M.  Ramel  a  plaidé 
pour  le  maintien  des  habitudes  et  des  limites  ac- 
tuelles des  provinces.  M.  Thouret  a  victorieuse- 
ment répliqué  à  M.  de  Mirabeau  ,  et  il  a  été  dé- 
crété successivement,  i"  qu'on  fera  une  nouvelle 
division  du  royaume;  2°  que  les  premiers  dépar- 
temens  de  la  nouvelle  division  seront  au  nombre 
de  75  à  85. 

M.  Bailly  a  paru  à  la  barre ,  avec  une  députation 
des  représentans  de  la  commune.  11  a  proposé  à 
l'Assemblée  deux  projets  de  décrets  provisoires, 
l'un  relatif  aux  impositions,  l'autre  concernant  des 
abus  d'autorité  imputés  au  bailliage  de  Troyes  à 
l'égard  de  la  commune  de  cette  ville. 

Pendant  que  l'Assemblée  délibérait  hier  sur  lar- 
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rété  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen,  cette  chambre,  revenant  sur  ses  pas  ,  en 
prenait  un  nouveau,  conçu  en  ces  termes  : 

((  La  chambre  a  accordé  acte  au  procureur-gé- 
néral de  la  présentation  qu'il  a  faite  d'un  arrêt 
du  conseil,  en  date  du  2  novembre  178g,  qui 
casse  l'arrêté  pris  par  ladite  chambre,  le  6  du  même 
mois,  et  arrête,  pour  la  décharge  dudit  procureur- 
général,  que  ladite  présentation  lui  vaudra  signi- 
fîcalionau  greffe  de  la  Cour;  arrête ,  en  outre,  que 
M.  de  Guichainvilîe,  doyen,  écrira  à  M.  le  garde- 
des-sceaux ,  pour  le  prier  d'assurer  le  seigneur-roi 
que  la  chambre  ,  en  prenant  un  arrêté  contenant 
l'expression  de  sa  douleur  profonde  sur  les  malheurs 
de  l'État,  ainsi  que  de  son  amour  inviolable  pour 
la  personne  de  S.  M.  (arrêté  uniquement  destiné 
à  passer  sous  ses  yeux,  sans  pouvoir  recevoir  au- 
cune publicité)  ,  ne  peut  ni  ne  doit  être  soupçon- 
née d'avoir  cherché  à  exciter  aucune  fermentation, 
à  égarer  les  esprits  de  ses  fidèles  sujets,  et  encore 
moins  à  élever  des  doutes  sur  les  principes  dudit 
seigneur-roi ,  ou  sur  son  union  intime  avec  l'As- 
semblée nationale  .)> 

Jeudi  12  noi'embre.  —  M.  Rabaut  de  St. -Etienne 
a  annoncé  qu'il  y  avait  déjà  quarante  départemens 
fixés ,  de  concert  avec  les  députés  de  plusieurs  pro- 
vinces. On  a  discuté  pour  savoir  si  chaque  grand 
département  sera  divisé  en  neuf  districts  ou  com- 
munes. Cette  question,  long-temps  débattue,  a  été 
mise  à  l'écart,  et  l'on  a  examiné,  sur  la  motion  de 
m.  18 
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M.  Biaiizat  5  s'il  fallait  supprimer  les  municipali- 
tés, comme  le  propose  le  comité  de  constitution, 
ou  si  les  dislricls  seraient  divisés  en  cantons  muni- 
cipaux. L'Assemblée  a  décrété  qu'il  y  aurait  une 
municipalité  dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse 
ou  communauté  de  campagne. 

Elle  a  ensuite  décidé  que  chaque  département 
serait  divisé  en  districts  ;  que  le  nombre  des  dis- 
tricts, quel  qu'il  fut,  serait  nécessairement  ternaire; 
quil  ne  serait  pas  nécessairement  le  môme  pour 
tous  les  départemens,  et  que  le  nombre  des  dis- 
tricts pour  chaque  département  serait  fixé  par  l'As- 
semblée nationale  après  avoir  entendu  les  députés 
de  chaque  province  ,  suivant  la  convenance  et  le 
besoin  de  chaque  déparlement. 

M.  le  garde-des-sceaux  a, fait  passer  a  l'Assemblée 
une  lettre  du  roi ,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Messieurs,  j'ai  reçu  avec  sensibilité  vos  remer- 
cimens.  J'ai  donné  mes  ordres  pour  former  une 
nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen. 

»  Vous  savez  que  les  lettres-patentes  qui  proro- 
geaient la  chambre  des  vacations  de  ce  parlement, 
ont  été  enregistrées  purement  et  simplement ,  et 
vous  avez  vu,  par  l'arrêté  que  cette  chambre  a 
pris  le  lO  de  ce  mois,  que  celui  du  6  n'est  pas  des- 
tiné à  devenir  public. 

))  Ces  motifs  me  font  regarder  comme  convena- 
ble que  l'affaire  n'ait  pas  d'autres  suites;  je  pense 
que  la  modération  et  l'indulgence  sont  les  plus  sûrs 
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moyens  de  réunir  les  esprits  aux  mêmes  principes, 
et  je  n'hésite  pas  à  vous  dire  que  c'est  ie  vœu  de 
mon  cœur.  » 

On  a  commencé  par  applaudir  à  la  clémence 
du  roi  ;  mais  les  obligations  imposées  à  des  légis- 
lateurs ont  fait  revenir  sur  ce  moment  d'enthou- 
siasme. Différentes  motions  ont  été  proposées.  Plu- 
sieurs membres  étaient  d'avis  qu'un  pardon  trop 
facile  pouvait  compromettre  le  salut  de  l'Etat.  La 
discussion  a  été  très-animée.  Enfin  le  décret  a  été 
rendu  dans  cette  forme  : 

«  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du 
roi,  relative  à  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen,  l'Assemblée  nationale,  em- 
pressée de  donner  à  S.  M.  un  nouveau  témoi- 
gnage de  dévouement ,  a  décrété  que  le  vœu  qui 
lui  était  annoncé  par  S.  M.,  devenait  celui  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

Ainsi  s'est  terminée  cette  affaire  ,  médiocrement 
éclaircie.  Les  membres  de  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rouen  ont  à  se  féliciter  de  la  puissante 
intercession  du  roi  ;  mais  l'effet  qu'aurait  produit 
un  jugement  sévère  n'est  pas  perdu  pour  l'Assem- 
blée nationale.  Elle  a  pris  une  attitude  assez  me- 
naçante ,  pour  empêcher  que  ces  magistrats  ne 
trouvent  des  imitateurs. 

J^tndredi  i5  noi>embre.  —  Les  commis  aux  bar- 
rières de  Paris  sont  venus  offrir  à  l'Assemblée  la 
peau  de  Vours ,  à  condition  qu'elle  leur  fournira  la 
poudre  et  le  plomb.  Depuis  plusieurs  années,  leurs 

i8* 
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appointemens  subissent  une  retenue,  dont  la  som- 
me peut  être  e'valuée  à  quelques  millions.  L'objet  de 
ces  épargnes  est  de  pensionner  les  commis  hors  de 
service,  mais  la  ferme  générale  se  refuse  à  toute 
reddition  de  comptes.  Les  employés  sollicitent, 
pour  l'y  contraindre  ,  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  prix  de  cette  intervention  serait  le 
tiers  de  la  somme  recouvrée.  Espérons  que  la  na- 
tion trouvera  ,  dans  les  décrets  de  ses  représen- 
tans,  des  ressources  moins  casuelles  et  plus  pures. 
A  la  suite  de  l'article  de  M.  Treilliard  ,  décrété 
le  9  ,  concernant  la  nomination  aux  bénéfices,  il 
s'en  trouvait  deux  autres  que  voici  : 

((  Ceux  qui  se  seront  pourvus  à  l'avenir  d'ar- 
chevêchés et  d'évêchés  ne  pourront  jouir  des  re- 
venus qui  y  sont  actuellement  attachés  ,  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  seront  incessam- 
ment déterminées  par  l'Assemblée  nationale,  sans 
néanmoins  que  les  titulaires  d'archevêchés  et  d'é- 
vêchés ,  dont  les  revenus  seraient  inférieurs  aux- 
dites  sommes ,  aient  droit  de  prétendre  à  un  sup- 
plément. 

»  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  le  juge  ordinaire  du  chef- 
lieu  de  chaque  bénéfice  ,  autre  que  les  cures  et 
maisons  employées  actuellement  au  soulagement 
dc'S  malades  ,  ou  à  l'éducation  publique  ,  apposera 
le  scellé  sur  les  chartriers  ,  manuscrits  et  biblio- 
thèques desdits  bénéfices  ;  ne  seront  néanmoins 
«ompris   sous   celte  apposition  les  baux ,  lièves , 
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cueilloirs  ,  et  autres  papiers  nécessaires  pour  la 
perception  des  cens  ,  rentes  et  revenus,  lesquels 
seront ,  par  le  procès-verbal  du  siège  ,  laissés  à  la 
charge  et  garde  du  titulaire,  ou  des  syndics  et  pro- 
cureurs des  maisons.  L'Assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  décrire  par  qui  ,  et  de  quelle  manière  il 
sera  procédé  à  la  levée  desdits  scellés  et  à  l'inven- 
taire qui  devra  suivre.  » 

M.  l'évéque  de  Clermont  a  dit  que  l'exemption 
stipulée  en  faveur  des  cures  devait  naturellement 
s'étendre  aux. archevêchés  et  évéchés,  comme  une 
marque  de  confiance  dont  les  titulairesétaient  dignes, 
lia  peint  ensuite  l'effroi  qui  saisirait  toutes  les  mai- 
sons religieuses,  à  la  vue  d'une  formalité  aussi  vio- 
lente ;  l'atteinte  qu'elle  porterait  à  la  religion  dans 
l'esprit  des  peuples.  11  a  proposé  ,  par  forme  d'a- 
mendement ,  que  le  scellé  ne  fut  mis  que  sur  les 
titres  des  établissemens  qui  seront  voués  à  la  des- 
truction ,  d'après  un  examen   réfléchi  et  des  ren- 


seignemens  exacts. 


M.  Barnave  a  présenté  la  précaution  du  scellé , 
comme  la  seule  capable  d'empêcher  que  le  décret 
sur  les  biens  du  clergé  ne  devînt  illusoire  ;  il  a  de- 
mandé que  cet  acte  conservatoire  fût  décrété  sans 
délai. 

M.  l'abbé  de  Montesqulou  a  soutenu  que  l'ap- 
position des  scellés  était  injuste  et  inutile.  Injuste  : 
on  ne  peut,  sans  injustice  ,  priver  les  titulaires  ac- 
tuels des  titres  nécessaires  pour  assurer  leur  jouis- 
sance. Inutile  :  la  simple  annonce  de  cette  mesure 
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est  capable  d'occasioner  beaucoup  de  divertisse- 
mens  qu'il  sera  impossible  de  prévenir.  L'orateur 
s'est  plaint  de  ce  qu'on  n'avait  encore  présenté  , 
relativement  au  clergé  ,  que  des  projets  de  des- 
truction ,  et  de  ce  qu'on  ne  s'était  pas  occupé  d'as- 
surer le  sort  des  ecclésiastiques.  11  a  proposé  de 
faire  des  inventaires  de  gré  à  gré  ,  et  de  laisser  aux 
titulaires  les  titres  qui  demeureraient  à  leur  charge. 
Enfin,  il  a  demandé  que  toutes  les  questions  rela- 
tives au  clergé  fussent  ajournées  ,  jusqu'à  ce  que  le 
comité  ecclésiastique  eût  présenté  un  plan  général. 

M.  l'abbé  d'Abbecourt  a  proposé  d'obliger  tous 
les  titulaires  de  bénéfices,  tous  les  chefs  de  mai- 
sons religieuses,  de  faire,  dans  un  bref  délai,  une 
déclaration  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers des  bénéfices  et  des  maisons.  Cette  motion 
a  prévalu  sur  celle  de  M.  Treilhard. 

M.  Chapelier,  pour  écarter  l'ajournement ,  a  dit 
savoir  que  plusieurs  communautés  de  sa  province 
dissipent  déjà  leur  mobilier.  Il  a  ajouté  que  les 
titres  n'étalent  pas  nécessaires  à  la  perception  des 
revenus. 

Les  amendemens  se  sont  alors  multipliés,  sur  la 
motion  de  M.  l'abbé  d'Abbecourt;  elle  a  été  défini- 
tivement adoptée  dans  les  termes  suivans  : 

(f  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tons  titu- 
laires des  bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
et  tous  supérieurs  de  maisons  et  établissemens  ecclé- 
siastiques, sans  aucune  exception,  seront  tenus  de 
faire,  sur  papier   libre   et  sans  frais,    dans   deux 
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mois  ,  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  par-devant  les  juges  royaux  et 
les  ollicicrs  municipaux,  une  déclaration  détaillée 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépcn- 
dans  desdits  bénéfices,  maisons  et  élablissemens  , 
ainsi  que  de  leurs  revenus,  et  de  fournir,  dans  le 
même  délai ,  un  état  détaillé  des  charges  dont  les- 
dils  biens  peuvent  être  grevés;  lesquels  déclara- 
tions et  états  seront  par  eux  affirmés  véritables  de- 
vant les  juges  ou  officiers  municipaux,  et  seront 
publiés  et  jiffichés  à  la  porte  principale  des  églises 
de  cliaque  paroisse  où  lesdits  biens  sont  situés,  et 
envoyés  à  l'Assemblée  nationale  par  lesdits  juges 
et  oHiciers.  Décrète  pareillement  que  lesdits  titu- 
laires et  supérieurs  desdits  élablissemens  ecclésias- 
tiques ,  seront  tenus  d  affirmer  qu'ils  noiit  aucune 
connaissance  qu'il  ait  été  fait  directement  ou  in- 
directement quelques  soustractions  des  titres,  pa- 
piers et  mobiliers  desdits  éiablissemeiis  ;  comme 
aussi  ceux  qui  auraient  fait  des  déclarations  frau- 
duleuses seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  , 
et  déclarés  déchus  de  tous  droits  à  tous  bénéfices 
et  pensions  ecclésiastiques.  Pourra  néanmoins  le 
délai  de  deux  mois  être  prorogé ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour 
les  ecclésiastiques  membres  de  l'Assemblée  seule- 
ment, et  sur  leur  réquisition,  sans  que  de  ces  dé- 
clarations qui  seront  faites,  il  puisse  résulter  aucune 
action  de  la  part  des  agens  du  fisc.  » 

Samedi  1 4  novembre.  —  Sur  la  motion  de  M.  Ca- 
mus, il  a  été  ajouté  au  décret  d'hier,  que  chaque 
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supérieur  de  corps  ou  communauté  ecclésiastiques , 
sera  tenu  de  joindre  à  1  inventaire  ordonné  ie  ca- 
talogue de  tous  les  livres  et  manuscrits  qui  se 
trouvent  dans  leurs  bibliothèques. 

L'ordre  du  jour  était  la  proposition  faite  par  la 
province  d'Anjou,  d'y  convertir  en  argent  l'impôt 
de  la  gabelle.  La  présence  de  M.  Necker  a  sus- 
pendu la  discussion.  Ce  ministre  a  lu  un  Mémoire 
très-détaillé  sur  l'établissement  d'une  banque  na- 
tionale. 11  y  expose  d'abord  l'état  des  finances  :  le 
service  extraordinaire  pour  cette  année  et  la  sui- 
vante exige  170  millions.  Un  emprunt,  même 
usuraire  ,  ne  réussirait  pas  dans  ces  momens  d'a- 
larmes et  de  discrédit.  Un  papier-monnaie  rem- 
boursable ou  non-remboursable  résoudrait  sur-le- 
champ  toutes  les  difïicultés  de  finance;  mais  si  les 
circonstances  obligent  à  se  servir  de  billets  qui  ne 
soient  pas  conversibles  en  argent  à  volonté,  loin 
d'user  immodérément  de  cette  ressource,  il  faut  la 
resserrer  dans  les  plus  étroites' limites.  Il  faut  en- 
core accélérer  par  tous  les  moyens  possibles  le 
terme  de  la  durée  de  ces  billets;  enfin,  pour  mé- 
nager la  confiance,  il  convient  de  se  rapprocher  des 
usages  auxquels  le  crédit  est  attaché  par  les  effets 
puissans  de  l'habitude. 

Voici  le  plan  auquel  le  ministre  donne  la  pré- 
férence. 

La  caisse  d'escompte  serait  convertie  en  ban- 
que nationale  ,  avec  un  privilège  pour  dix ,  vingt 
ou  trente  ans. 
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Six  OU  huit  de  ses  administrateurs  seraient  étran- 
gers aux  affaires  de  banque  et  de  finance.  Des  com- 
missaires publics  surveilleraient  sa  gestion;  et  ses 
statuts,  revus  et  discutes,  seraient  revêtus  d'une 
sanction  légale.  La  somme  des  billets,  mise  suc- 
cessivement en  circulation,  ne  pourrait  jamais  ex- 
céder deux  cent  quarante  millions. 

La  nation  serait  caution  de  ces  billets ,  marqués 
d'un  timbre  aux  armes  de  France,  et  ayant  pour 
légende  ces  mots  :  Garantie  nationale. 

Ils  seraient  reçus  comme  argent  dans  toutes  les 
caisses  royales  et  particulières  de  Paris. 

Pour  augmenter  le  capital  de  la  caisse  d'es- 
compte, qui  est  de  loo  millions,  on  créerait 
i2,5oo  actions  nouvelles,  payables  en  argent 
effectif,  et  faisant,  à  4jOOO  fr.  par  action,  la 
somme  de  5o  millions. 

Le  capital  se  monterait  à  i5o  millions,  el  la 
banque  aurait  à  délivrer  jusqu'à  240  millions  en 
biliets,  en  tout  5go  millions.  Si  on  déduit  70  mil- 
lions que  la  caisse  d'escompte  a  prêtés  à  l'Etat,  il 
reste  520  millions,  dont  elle  disposerait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

170  mill  ons  seraient  avancés  à  l'Etat  contre  des 
assignations  ou  rescriptions. 

80  millions  seraient  destinés  aux  escomptes  des 
leltres-de-change. 

70  millions  seraient  destinés  aux  fonds  de  caisse 
en  numéraire  etfectiF. 

L'Etat,  qui  a  déjà  reçu  70  millions  d'avances  fai- 
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tes  par  la  caisse  d'escompte  ^  et  qui  recevrait  en- 
core 170  millions  contre  des  assignations  ou  res- 
cnptions,  ne  ferait  que  cautionner  sa  dette  en 
garantissant  les  240  millions  de  billets. 

Il  obtiendrait  un  secours  de  170  millions  à  un 
inte'rêt  de  3  pour  cent. 

Le  fonds  actuel  de  46  millions  destine's  à  l'es- 
compte des  lettres-de-cliange,  serait  porté  à  80. 

Le  remboursement  des  avances  extraordinaires 
de  la  banque  serait  assigné  sur  le  produit  des  fonds 
extraordinaires  qui  proviendront  soit  de  la  contri- 
bution patriotique,  soit  des  biens-fonds  du  do- 
maine royal  et  du  clergé. 

Les  actions,  suivant  le  calcul  du  minisire,  rap- 
porteront 7  pour  cent;  mais  cet  intérêt  est  suscep- 
tible d'augmentation  et  de  diminution. 

Les  i2,5oo  actions  nouvelles  seraient  divisées 
en  demi  et  en  quarts  d'actions  ,  pour  les  mettre  à 
portée  d'un  plus  giand  nombre  de  personnes.  On 
ferait  avec  les  acquéreurs  d'actions  une  convention 
d'après  laquelle ,  au  lieu  d'une  mise  effective  ,  ils 
s'engageraient  à  remettre  à  la  banque  nation.île  telle 
somme  en  argent  réel  à  sa  première  réquisition. 

Telle  est  la  substance  de  ce  nouveau  projet,  qui 
a  paru  renfermer  plus  d'espérances  vagues  que  de 
ressources  déterminées, etbeaucoupd'aliment  pour 
les  combinaisons  de  l'agiotage. 

Lundi  16  novembre.  —  M.  Fréteau  a  fait  décré- 
ter qu'il  y  aurait  trois  séances  du  soir  par  semaine  , 
le  mardi ,  le  jeudi,  le  samedi.  On  n'y  traitera  que 
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d'affaires  parliculières,  et  non  de  celles  qui  ont 
rapport  aux  intérêts  généraux  du  royaume;  et  l'or- 
dre des  matières  à  discuter  le  soir,  sera  invaria- 
blement {ixé  le  malin. 

Un  autre  décret  a  supprimé  ,  sous  leurs  déno- 
minations quelconques,  les  droits  perçus  jusqu'à 
ce  jour  pour  les  ofiices  de  judicature. 

Le  parlement  de  Metz  a  imité,  quoiqu'avec  un 
peu  moins  de  violence ,  la  levée  de  boucliers  de  la 
chambre  des  vacations  de  Rouen.  Son  arrêté  a  subi 
le  même  sort  (i).  Il  a  été  cassé  par  un  arrêté 
de  S.  M.,  molivé  sur  ce  «  qu'elle  doit  au  maintien 
de  son  autorité  et  de  celle  de  l'Assemblée  nalio- 
nale,  de  réprimer  promptement  de  pareils  écarts, 
et  à  ses  peuples  fidèles  ,  de  les  prémunir  contre  des 
suppositions  et  des  protestations  aussi  téméraires.  » 

L'Assemblée  avait  à  discuter  les  articles  du  co- 
mité ,  concernant  les  sous-divisions  du  royaume  en 
assemblées  d'élection.  Après  quelques  débats,  les 
suivans  ont  été  convertis  en  décrets. 

((  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  appe- 
lées cantons  ,  d'environ  quatre  lieues  carrées. 


(1)  Cet  arrêté  consistait  en  unie  protestation  pure  et  simple  contre 
le  décret  du  5  novembre  ,  motivée  sur  ic  délaut  de  liberté  de  l'As- 
semblée qui  lavait  rendu  ,  et  du  roi  qui  l'avait  sanctionné.  Il  dlf- 
fiérait  de  celui  du  parlement  de  Rouen  ,  en  ce  que  l'arrêté  de  celui- 
ci  était  seulement  louvrage  de  la  chambre  des  vacations,  tandis 
que  le  second  avait  été  pris  par  le  parlement  entier,  les  chambres 
assemblées. 

(  Note  r/es  nnuv.  édit.  ) 
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»  Dans  tout  canton ,  il  y  aura  au  moins  une  as- 
semblée primaire. 

»  Tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un 
canton  ne  s'élèvera  pas  à  900,  il  n'y  aura  qu'une 
assemblée  dans  ce  canton  ;  mais  dès  le  nombre 
de  900  ,  il  s'en  formera  deux  de  45o  chacune  au 
moins. 

»  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former, 
autant  qu'il  sera  possible,  au  nombre  de  600,  qui 
sera  le  taux  moyen ,  de  telle  sorte  néanmoins  que  , 
s'il  y  a  plusieurs  assemblées  dans  un  canton,  la 
moins  nombreuse  soit  au  moins  de  45o.  Ainsi  au- 
delà  de  900,  mais  avant  io5o,  il  ne  pourra  y  avoir 
une  assemblée  complète  de  600,  puis({ue  la  seconde 
aurait  moins  de  4^0;  dès  le  nombre  io5o  et  au- 
delà,  la  première  assemblée  sera  de  600  ,  et  la  se- 
conde de  45o  au  plus.  Si  le  nombre  s'élève  à  1400, 
il  n'y  en  aura  que  deux ,  l'une  de  600  et  l'autre 
de  800.  Mais  à  i5oo,  il  s'en  formera  trois,  une 
de  600  et  deux  de  45o ,  et  ainsi  de  suite ,  suivant  le 
nombre  de  citoyens  actifs  de  chaque  canton. 

Mardi  17  novembre.  —  (c  Le  nombre  des  dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  pour  chaque  départe- 
ment, sera  déterminé  selon  la  proportion  de  la  po- 
pulation du  territoire  et  de  la  contribution  directe. 

»  Les  électeurs  choisis  dans  les  assemblées  pri- 
maires, se  réuniront  au  chef- lieu  du  département 
pour  y  nommer  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. » 

Ces  deux  nouveaux  articles  ont  occupé  toute  la 
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séance  de  ce  matin.  Ils  ont  donné  lieu  àAine  dis- 
cussion très-vive,  mais  passablement  fastidieuse, 
qui  a  néanmoins  été  égajée  un  moment  par  les  re- 
cherches savantes  de  jM.  de  Puvvallée.  Cet  hono- 
rable membre  prétend  avoir  trouvé  le  plan  du  co- 
mité dans  les  institutions  des  Éj^yptiens  qui  n'ont 
jamais  eu  de  gouvernement  représentatif.  Toutes 
ces  idées,  a-t-il  dit,  ont  reposé  deux  mille  ans  dans 
les  ouvrages  de  Platon,  C'est  un  système  antique, 
rajeuni  par  quelques  figures  modernes.  On  a  aussi 
tenté  de  le  faire  revivre  chez  les  Américains;  mais 
ils  l'ont  rejeté  avec  mépris,  pour  ne  respecter  que 
les  droits  de  Ihumanité,  et  ne  consacrer  d  autre 
base  que  la  population. 

L'affaire  du  parlement  de  Metz  a  été  examinée 
dans  la  séance  du  soir.  L'indignation  s'est  manifes- 
tée presque  unanimement.  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau a  tâché  d'atténuer  le  délit  parlementaire  ;  il  a 
semblé  même  vouloir  en  faire  l'apologie.  Des  signes 
d  improbation  ont  modéré  son  zèle  ,  et  un  discours 
énergique  de  M.  Barnave  a  pulvérisé  ses  faibles  ar- 
gumens.  M.  Barnave  a  demandé  qu'il  fut  formé  , 
par  ordre  du  roi ,  une  chambre  de  vacations  com- 
posée des  membres  du  parlement  qui  n'auraient 
pas  participé  à  l'arrêt;  que  ses  auteurs  fussent  man- 
dés à  la  barre  à  un  jour  marqué ,  et  leur  procès  fait , 
en  cas  de  désobéissance. 

Celte  mesure  a  paru  trop  douce  à  M.  Barrère. 
11  a  proposé  de  supprimer  le  parlement  de  Metz  ; 
de  le  remplacer  par  des  officiers  du  bailliage  de 
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son  ressort,  et  de  le  faire  poursuivre  par-devant 
le  tribunal  désigné  pour  le  jugement  des  délits  de 
ce  genre. 

M.  Rœderer,  membre  du  parlement  de  Metz,  a 
présenté,  sans  aucune  teinture  d'esprit  de  corps, 
sans  nulle  considération  personnelle,  des  raisons 
de  sagesse  qui  devaient  tempérer  la  rigueur  d'une 
justice  trop  exacte.  Son  opinion  ,  appuyée  par 
M.  Emerj,  et  combinée  avec  celle  de  M.  Bar- 
nave,  a  déterminé  le  décret  suivant  : 

u  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  les  mem- 
bres du  parlement  de  Metz  qui  ont  assisté  à  la  dé- 
libération du  12  de  ce  mois  paraîtront  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale  dans  le  délai  de  huitaine, 
à  compter  de  la  notiflcation  qui  leur  sera  faite  du 
présent  décret ,  pour  y  rendre  compte  de  leur  con- 
duite ,  et  que  le  greffier  sera  tenu  d'apporter  les 
registres. 

»  Arrête  que  le  roi  sera  supplié  de  former  une 
chambre  des  vacations,  prise  parmi  les  membres  de 
ce  parlement  qui  n'ont  point  concouru  audit  ar- 
rêté; laquelle  enregistrera  purement  et  simplement 
le  décret  de  l'Assemblée  nalioiiale  du  5  du  présent 
mois,  et  exécutera  ses  dispositions. 

»  Arrête  que  son  président  se  retirera  devers 
le  roi ,  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec 
laquelle  il  a  réprimé  les  écarts  du  parlement  de 
Metz  ;  lui  annoncer  que  l'Assemblée  nationale  est 
déterminée  à  prévenir,  par  une  juste  sévérité,  des 
attentats  d'un  si  dangereux  exemple;  le  prier  de 
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donner  sa  sanction  au  présent  de'cret  el  les  ordres 
nécessaires  pour  son  exe'culion.  » 

M.  Treilhard  avait  encore  dénoncé  ce  malin  une 
autre  affaire  du  même  genre  ,  mais  plus  grave.  Les 
états  du  Cambresis  se  sont  soulevés  contre  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Ils  prétendent  op- 
poser leur  ligue  à  l'exécution  de  ces  décrets.  Ils  les 
qualifient  de  simples  arrêtés;  ils  les  dépeignent 
comme  attentatoires  à  la  propriété.  Ils  déclarent 
que  le  sénat  souverain  de  la  France  n'a  rien  à  sta- 
tuer sur  leurs  droits.  Ils  retirent  les  pouvoirs  don- 
nés par  le  Cambresis  à  ses  représentans  dans  l'As- 
semblée nationale.  —  Cette  dénonciation  avait  été 
renvoyée  à  la  séance  du  soir;  mais  on  n'a  pas  eu 
le  temps  de  s'en  occuper. 

Mercredi  i8  novembre.  —  Les  décrets  constitu- 
tionnels avancent  rapidement.  Ceux  qui  suivent 
ont  été  rendus  aujourd  hui  : 

(f  Les  assemblées  d'électeurs ,  pour  la  nomination 
des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  se  tiendront 
alternativement  dans  les  chefs-lieux  des  diflérens 
districts  de  chaque  département. 

j)  Les  assemblées  primaires  choisiront  les  élec- 
teurs parmi  tous  les  citoyens  actifs  de  leur  canton. 
»  Les  électeurs  choisis  par  les  assemblées  pri- 
maires de  chaque  district,  choisiront  les  membres 
de  l'administration  du  district  parmi  les  éligibles 
de  tous  les  cantons  de  ce  district. 

»  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  l'ad- 
ministration du  département  parmi  les  éligibles  de 
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tous  les  districts  de  chaque  département ,  de  ma- 
nière néanmoins  que  dans  celle  administration  il  y 
ait  deux  membres  au  moins  de  chaque  dlslrict. 

))  Les  députés  de  chaque  département  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  seront  pris  parmi  les  éligibles  du 
déparlement  électeur. 

))  Le  nombre  des  électeurs  que  les  assemblées 
primaires  de  chaque  canton  auront  à  nommer,  sera 
déterminé  à  raison  d'un  sur  cent  ciloyens  actifs, 
présens  ou  non-présens  a  l'assemblée  ;  en  sorte 
que  sur  i5o  citoyens  actifs  et  au-dessous,  il  sera 
nommé  un  électeur;  il  en  sera  nommé  deux  de- 
puis i5i  citoyens  actifs  jusqu'à  260,  et  ainsi  de 
suile.  ») 

M.  le  marquis  de  Montesquiou ,  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  a  lu  un  plan  général  d'organisa- 
tion pour  celte  partie,  qui  lient  de  si  près  à  la 
prospérité  du  royaume  et  au  succès  de  la  révolu- 
tion. 

Suivant  ce  projet,  il  serait  établi  deux  caisses  : 
l'une  nationale,  l'autre  d'administration.  La  pre- 
mière paierait  les  délies  de  l'État,  connues  sous 
le  nom  de  rentes  viagères  et  perpétuelles ,  les 
gages  des  charges  de  magistrature ,  les  intérêts 
d'effets  publics ,  les  indemnités ,  l'emprunt  na- 
tional de  178g,  les  dépenses  de  la  maison  du 
roi ,  et  autres  dépenses  ci-devant  à  la  charge  des 
provinces,  même  les  frais  de  la  justice  gratuite 
dans  tout  le  royaume.  La  totalité  de  ses  charges 
serait  de  255,195,492  fr. 
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Elle  percevrait  les  recettes  générales  des  pays 
d'élection  et  pays  conquis  ,  les  recettes  des  pays 
d'états  ,  la  nouvelle  contribution  des  privilégiés  , 
une  imposition  de  60  millions  sur  les  provinces 
d'aides  ,  grandes  et  petites  gabelles,  faisant  le  rem- 
placement de  109  millions,  montant  des  aides,  ga- 
belles et  droits  réservés  qui  seraient  supprimés, 
avec  soulagement  pour  ces  provinces  de  49  mil- 
lions, et  exemption  des  frais  de  perception  et  des 
vexations  de  l'ancien  régime.  La  totalité  de  la  re- 
cette serait  de  286,609,000  liv.;  ce  qui  donne  un 
excédant  de  recette  de  33,4i5,5o8  liv.  à  employer 
en  remboursemens ,  et  qui ,  avec  20  millions  d'im- 
pôts à  établir  sur  le  luxe ,  formeraient  55  millions 
qui  feraient  cesser  chaque  année  des  dettes  à  gros 
intérêts,  et  fourniraient  à  chaque  législature  les 
moyens  de  diminuer  successivement  les  impôts. 

La  caisse  d'administration  acquitterait  les  dépen- 
ses des  départemens,  les  pensions ,  les  frais  des 
maisons  des  princes,  les  gages  du  conseil ,  les  frais  de 
régie  et  autres  ;  le  tout  montant  à  1 69, 1 40,000  liv.  ; 
sa  recette  se  composerait  de  tous  les  revenus  de 
l'Etat  non  destinés  à  la  caisse  nationale. 

Les  dettes  urgentes  et  arriérées,  payables  un 
jour ,  s'élèvent  à  878  millions.  Pour  les  acquitter  , 
le  comité  des  finances  propose  d'employer ,  1°  pour 
400  millions  des  biens  du  clergé,  notamment  ceux 
qui  sont  aux  économats,  et  particulièrement  les 
biens  les  moins  productifs  et  les  emplacemens  dans 
les  grandes  villes  ;  2°  les  dons  patriotiques  du 
w.  19 
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quart  du  revenu  dont  l'aperçu  est  au  moins  de  27g 
millions;  5"  170  millions  dans  une  opération  de 
finances  relative  à  la  caisse  d'escompte ,  cette  somme 
ayant  été  offerte  à  un  prix  très-modéré. 

L'Assemblée  a  paru  beaucoup  plus  satisfaite  de 
ce  plan  que  de  celui  de  M.  Necker ,  surtout  en  ce  que 
les  calculs  y  sont  susceptibles  de  plusieurs  bonifica- 
tions ,  et  appuyés  de  pièces  justificatives  rigoureu- 
sement examinées. 

Jeudi  19  novembre.  —  Si  quelques  corporations, 
intéressées  à  perpétuer  les  abus  de  l'ancien  régime, 
osent  calomnier  les  intentions  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  insulter  à  ses  décrets,  l'immense  majo- 
rité des  Français  ne  cesse  de  lui  adresser  les  témoi- 
gnages de  son  dévouement  et  de  sa  gratitude  , 
et  les  étrangers  même  s'empressent  de  lui  offrir 
l'hommage  de  leur  admiration.  Une  société  ins- 
tituée ,  il  y  a  deux  ans,  en  Angleterre  ,  en  mémoire 
de  la  révolution  de  1688,  vient  de  lui  transmettre 
la  pièce  suivante  : 

«  Dans  l'assemblée  annuelle  de  la  société  de  ré- 
volution, tenue  à  Londres,  le  4  novembre  178g, 
mylord  Slanhope  président,  le  rapport  du  comité 
étant  fait,  l'arrêté  suivant  fut  proposé  par  le  doc- 
leur  Priée  ,  et  approuvé  unanimement. 

n  La  société  formée  pour  célébrer  la  révolution 
de  la  Grande  Bretagne ,  rejetant  loin  d'elle  toute 
partialité  nationale,  et  se  réjouissant  de  tous  les 
triomphes  que  la  liberté  et  la  justice  remportent 
sur  le  pouvoir  arbitraire,  félicite  l'Assemblée  na- 
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tionale  de  France  do  la  révolution  qui  s'etrectue 
dans  ce  pays,  et  de  la  perspective  qu'elle  offre  aux 
deux  premiers  empires  de  l'univers,  de  participer 
aux  biens  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  Elle  ne 
peut  que  souhaiter  avec  ardeur  l'heureuse  conclu-- 
sion  d'une  révolution  si  importante,  et  exprimer  en 
même  temps  la  satisfaction  extrême  qu'elle  éprouve 
à  réfléchir  sur  l'exemple  glorieux  que  donne  la 
France ,  d'établir  les  droits  inaliénables  du  genre 
humain  ,  d'introduire  une  réforme  générale  dans 
les  gouvernemens  européens,  et  de  rendre  l'univers 
libre  et  heureux. 

»  Arrête  unanimement  que  le  présent  arrêté  sera 
signé  par  le  président  au  nom  de  toute  l'assem- 
blée, et  qu'il  le  fera  passer  à  l'Assemblée  nationale 
de  France « 

Puisse  ce  monument  de  la  philosophie  être  le 
signal  de  l'amitié  de  deux  nations  qui  sont  les  pre- 
mières de  l'Europe,  puisqu'elles  sont  libres!  C'est 
bien  alors  que  les  projets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre , 
pour  la  pacification  et  le  repos  de  deux  mondes  ne 
seraient  plus  regardés  comme  les  rêves  d'un  homme 
de  bien. 

L'Assemblée  a  discuté  aujourd'hui  l'organisation 
des  assemblées  administratives.  IjCS  articles  suivans 
ont  été  décrétés  : 

((  Chaque  administration  ,  soit  de  département, 
soit  de  district,  sera  permanente,  et  les  membres 
en  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans, 
la  première  fois  au  sort ,  après  les  deux  premières 

'9* 
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années  d'exercice,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

))  Après  avoir  choisi  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale  ,  les  membres  électeurs  de  chaque  dé- 
partement choisiront  les  membres  pour  l'adminis- 
tration du  département. 

»  Les  électeurs  des  districts ,  revenus  au  chef- 
lieu  du  district ,  choisiront  les  membres  de  l'admi- 
nistration du  district. 

>i  Les  administrations  de  département  seront 
composées  de  56  membres. 

»  Les  administrations  de  district  seront  compo- 
sées de  12  membres. 

»  Les  membres  des  assemblées  administratives 
seront  en  fonction  pendant  qualre  ans,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier  renouvelle- 
ment au  sort ,  après  les  deux  premières  années. 

»  Chaque  administration  de  département  sera 
divisée  en  deux  sections;  l'une  ,  sous  le  titre  de  con- 
seil de  département ,  tiendra  annuellement  une 
session  pendant  un  mois  au  plus ,  si  la  nécessité 
l'exige,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
de  l'administration  et  ordonner  les  travaux  et  les 
dépenses  générales  du  département;  l'autre,  sous 
le  litre  de  directoire  de  département ,  sera  toujours 
en  activité  pour  l'expédition  des  affaires,  et  rendra 
compte  de  sa  gestion  au  conseil  du  département. 

»  Le  compte  général  des  opérations  du  départe- 
ment sera  imprimé  tous  les  ans. 

»  Les  membres  de  chaque  administration  du  dé- 
partement éliront,  à  la  fin  de  leur  première  session, 
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huit  d'entre  eux  pour  composer  le  directoire,  et 
ils  le  renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moitié. 
Les  28  autres  formeront  le  conseil  du  de'parte- 
ment. 

»  Chaque  administration  de  district  sera  divisée 
de  même  en  deux  sections,  une  sous  le  nom  de 
conseil  de  district,  l'autre  sous  celui  de  direc- 
toire de  district ,  composé  de  quatre  membres. 
Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédens 
pour  l'élection ,  le  renouvellement,  le  droit  de 
séance  et  de  voix  délibérative  des  membres  du  di- 
rectoire du  département  aura  lieu  de  même  pour 
ceux  des  directoires  de  district.  » 

M.  Target  a  ensuite  proposé  les  deux  articles 
suivans ,  relatifs  aux  circonstances  actuelles;  ils 
ont  été  adoptés  sans  réclamation. 

H  Les  représentans  nommés  par  les  cantons  pour 
l'administration  du  district  ne  pourront  jamais  être 
regardés  que  comme  les  représentans  de  la  totalité 
du  district,  .et  non  d'aucun  canton  en  particulier. 
Les  représentans  à  l'administration  de  département 
ne  pourront  jamais  être  regardés  que  comme  les  re- 
présentans de  la  totalité  du  département.  Les  repré- 
sentans nommés  dans  les  départemens  à  l'Assem- 
blée nationale  ne  pourront  jamais  être  regardés  que 
comme  les  représentans  de  la  totalité  des  départe- 
mens ,  c'est-à-dire  de  la  nation  entière. 

»  En  conséquence  ,  les  membres  des  adminis- 
Iralions  de  district  ou  de  département ,  non  plus 
que  les  membres  de   l'Assemblée  nationale  ,   ne 
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pourront  jamais  être  révoques  ,  et  leur  destitution 
ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée.  » 

Séance  du  soir.  La  délibération  des  prétendus 
états  de  Cambresis  a  fourni  matière  à  la  discussion. 
M.  l'abbé  Maurj  en  a  pris  la  défense.  L'Assemblée 
s'est  partagée  entre  trois  motions  ,  plus  ou  moins 
sévères  ,  faites  par  MM.  Treilhard  ,  Barnave  et 
Chapelier  ,  et  la  délibération  a  été  ajournée  à  sa- 
medi au  soir. 

P^endredi  20  novembre.  —  Deux  députés  d'Is- 
soudun  en  Berry  ont  oflert  toutes  les  boucles 
d'argent  des  citoyens  de  cette  ville  ,  montant  à  1 15 
marcs  d'argent.  M.  Dailly  a  saisi  cette  occasion 
pour  proposer  que  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée fissent  don  de  leurs  boucles  d'argent.  Cette 
motion  a  été  votée  par  acclamation  ,  et  tous  les 
députés  porteront  désormais  des  boucles  de  cuivre. 
Leur  exemple  sera,  sans  doute  ,  imité  par  un  grand 
nombre  de  citoyens ,  et  l'Etat  ne  peut  qu'y  gagner, 
si  toutefois Mais  écartons  des  défiances  aux- 
quelles il  serait  trop  affligeant  de  se  livrer. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  parlé  contre  le  plan  de 
banque  nationale  ,  proposé  par  M.  Necker.  11  a 
dit  qu'une  banque  nationale  devait  être  érigée  sur 
une  base  absolument  neuve  ,  et  non  sur  un  éta- 
blissement flétri  par  quatre  arrêts  de  surséance  ; 
que  le  projet  du  ministre  ouvre  un  vaste  champ 
aux  spéculations  des  agioteurs  ,  et  ne  fait  que  pro- 
longer les  affaires  désavantageuses.  11  a  remarqué 
le  danger  de  ne  pouvoir  limiter  précisément   le 
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nombre  des  billets.  11  a  demande  avant  tout  la  vé- 
rification des  comptes  de  la  caisse  d'escompte.  11 
n'a  vu  dans  le  plan  ministériel  qu'un  voile  épais 
dont  on  veut  couvrir  un  autre  voile  ;  il  a  fini  par 
observer  que  l'Etat  n'a  pas  besoin  d'intermédiaire 
pour  le  crédit  nécessaire  à  l'acquittement  de  ses 
dettes  ,  et  qu'il  s'en  remet  au  zèle  du  comité  des 
finances.  Voici  sa  conclusion  : 

Que  le  ministre  des  finances  soit  informé  que 
l'Assemblée  nationale  attend  son  plan  général  pour 
l'examiner  ;  qu'en  attendant  ,  elle  décrète  que  les 
fonds  destinés  à  l'acquiltement  de  la  dette  publi- 
que et  de  ses  intérêts  ,  seront  séparés  des  autres 
dépenses  et  soumis  à  une  administration  sous  la 
surveillance  de  la  nation. 

M.  Lavenue  a  fortement  inculpé  les  opérations 
de  la  caisse  d'escompte.  Elle  a  trouvé  un  zélé  dé- 
fenseur dans  M.  Dupont  de  Nemours  ,  qui  s'est 
aussi  déclaré  en  faveur  du  plan  de  M.  Necker.  11 
n'y  a  point  eu  de  décision. 

Samedi  1 1  novembre. —  M.  Mounier  a  demandé 
sa  démission  ,  elle  lui  a  été  accordée  (i). 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  plan  de  M.  Nec- 
ker. Il  a  été  décrété  provisoirement:  i°  qu'il  serait 
nommé  six  commissaires  chargés  de  connaître  la 
véritable  situation  de  la  caisse  d'escompte  ;  i°  que 
les  actionnaires  de  cette  caisse  seraient  admis  à  s'ex- 

(i)  Voyez  la  note  de  la  page  225. 
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pliquer  devant  l'Assemblée  ;  5"  qu'il  serait  donne 
à  l'Assemblée  communication  authentique  du  ta^ 
bleau  des  engagemens  pris  par  le  gouvernement 
avec  la  caisse  d'escompte,  pour  le  5i  décembre 
prochain  ,  avec  la  note  ou  date  ,  et  les  conditions 
de  ces  avances  ;  de  l'aperçu  justifié  des  dépenses 
extraordinaires,  évaluées  pour  la  fin  de  1789  à 
quatre-vingt-dix  millions  ,  et  pour  1790  à  quatre- 
vingts  millions  au  moiils  ;  de  toutes  les  anticipa- 
lions  subsistantes;  de  l'état  des  arrérages,  intérêts, 
pensions  et  rentes  arriérées  ;  des  reliquats  dus  par 
les  déparlemens  ;  des  effets  dont  le  rembourse^ 
ment  a  été  suspendu  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
tableaux  au  vrai  ,  justificatifs  de  l'état  passif  des 
finances  pour  la  totalité  de  la  dette  publique. 

Séance  du  soir.  —  M.  Goupil  de  Préfeln,  doyen 
du  comité  des  recherches  ,  a  fait  le  rapport  des 
différentes  affaires  dont  le  comité  s'est  occupé  jus- 
qu'à présent  .  Il  a  rappelé  celle  de  M.  Augeard  ; 
du  baron  de  Besetival  ,  poursuivi  au  Châtelet;  du 
prince  de  Lambesc  (i)  ,  décrété  de  prise  de  corps; 
de  l'abbé  Douglas  ,  de  M.  de  Livron  et  de  made- 
moiselle de  Bissy  ;  d'un  particulier  de  la  Brie  , 
prévenu  de  manœuvres  relatives  aux  subsistances. 


(i)  Le  prince  de  Lambesc  était  accusé  d'avoii'  tué  un  vieillard  et 
blessé  un  jeune  liomme,  le  i4  juillet  178g.  On  l'avait  signalé  égale- 
ment comme  l'un  des  agens  dvme  conspiration  contre  l'ordre  cons- 
titutionnel. —  Il  fut  acquitté  par  le  Châtelet.  Le  prince  de  Lambesc 
est  aujourd'hui  pair  de  France ,  sous  le  nom  du  duc  d'ElbeuF. 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 
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décrété  de  prise  de  corps  et  détenu  au  Châtelet  ;  de 
levêque  de  Tréguier  ,  au  sujet  duquel ,  a-t-il  dit, 
le  comité  n'a  reçu  aucune  pièce 

Dimanche  et  Lundi  22  et  25  novembre.  — 11  y 
a  environ  quinze  jours  qu'on  a  vu  cesser  le  doulou- 
reux spectacle  du  peuple  réduit  à  guetter  sa  subsis- 
tance aux  portes  des  boulangers.  Suivant  le  dépar- 
tement des  subsistances  ,  plusieurs  causes  ont  in- 
flué sur  la  disette  factice  dont  Paris  a  souffert  si 
long  -  temps  :  1°  l'exportation  illicite  de  la  farine 
et  du  pain  ;  20  les  approvisionnemens  surabondans 
que  faisaient  certains  particuliers  dans  la  crainte 
de  manquer  de  pain  ;  3°  les  spéculations  de  gens 
qui  achetaient  le  pain  pour  le  revendre  avec  béné- 
fice aux  personnes  qui  ne  pouvaient  aller  attendre 
à  la  porte  des  boulangers.  Au  surplus  ,  ce  dépar- 
tement affirme  que  l'approvisionnement  de  Paris 
est  assuré  ,  si  les  ennemis  du  bien  public  ne  font 
pas  avorter  les  mesures. 

Mais  la  discorde  remplace  la  disette  :  la  majorité 
des  districts  est  en  guerre  ouverte  avec  la  munici- 
palité. Les  zélateurs  de  la  liberté  se  plaignent  de 
ce  que  les  trois  cents  municipaux  s'arrogent  le  nom 
de  commune  ,  qui  n'appartient  qu'à  l'ensemble  des 
districts  ;  de  ce  qu'ils  ont  fait  décréter  par  l'As- 
semblée nationale  un  règlement  de  police  qui  n'a 
point  eu  l'assentiment  des  districts  ;  de  ce  qu'ils 
ont  formé  dans  leur  sein  un  comité  des  recherches, 
investi  d'un  pouvoir  arbitraire,  et  de  ce  qu'ils  ont 
l'air  d'aspirer  à  l'autorité  législative. 
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Le  district  des  cordeliers  ,  principal  foyer  de 
ces  mécontentemens  ,  a  commencé  par  prendre  un 
arrêté  par  lequel  il  invitait  tous  les  autres  districts 
à  arrêter  ,  i*'  que  les  noms  des  citoyens  qui  com- 
posaient la  municipalité  ,  et  ceux  des  personnes 
qui  la  composeraient  dans  la  suite  ,  seraient  affi- 
chés dans  tous  les  districts  pendant  quinze  jours 
au  moins  ;  2«  qu'il  serait  tenu  incessamment  des 
assemblées  extraordinaires  ,  dans  lesquelles  on  ra- 
tifierait ou  on  infirmerait,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ,  la  nomination  de  chaque  membre  de  la 
liste  affichée  ;  5o  qu'aussitôt  qu'il  serait  constaté 
que  la  majorité  des  districts  aurait  refusé  de  voir 
un  citoyen  quelconque  siéger  au  milieu  de  ses  re- 
présentans  ,  le  district  par  lequel  la  personne  refu- 
sée aurait  été  élue  ,  serait  tenu  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  autre  individu  ;  4*^  que  toute  per- 
sonne qui  aurait  été  forcée  de  se  retirer  ,  sur  la  no- 
tification des  intentions  de  la  majorité  des  districts , 
ne  pourrait  ,  sous  aucun  prétexte  ,  demander  ju- 
diciairement les  motifs  d'un  refus  de  confiance  qui 
n'aurait,  en  aucune  manière,  le  caractère  d'une  flé- 
trissure ,  puisqu'il  est  incontestable  qu'on  peut  être 
un  citoyen  irréprochable  ,  et  n'être  pas  cependant 
assez  recommandable  pour  être  employé  au  service 
de  la  chose  publique. 

Plusieurs  districts  ont  adhéré  à  ces  dispositions. 
Il  n'est  pas  moins  vraisemblable  que  la  municipa- 
lité envahira  les  droits  de  la  commune.  Ce  qui  doit 
surtout  le  faire  craindre  ,  c'est  le  défaut  d'inlelH- 
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j^ence  qui  règne  dans  presque  tous  les  districts  entre 
les  pouvoirs  civil  et  militaire.  La  garde  nationale 
a  des  assemblées  où  on  prend  des  délibérations 
particulières.  Or  ,  il  se  forme  nécessairement  dans 
ces  sortes  d'assemblées  un  esprit  de  corps  opposé 
à  l'esprit  public  ;  et  celui-ci  doit  avoir  le  dessous, 
lorsque  la  force  se  trouve  réunie  à  l'esprit  de  corps. 

Enfin  le  district  des  cordeliers  ,  plus  alarmé  de 
jour  en  jour  des  abus  et  des  usurpations  de  pou- 
voir des  représentans  de  la  commune  ,  a  délibéré 
ces  jours-ci  que  ses  commissaires  prêteraient  ser- 
ment de  s'opposer  à  ce  que  les  3oo  pourraient  faire 
de  préjudiciable  aux  droits  généraux  des  citoyens 
constituans  ;  de  se  conformer  scrupuleusement  aux 
mandats  des  commettans  ,  de  s'opposer  à  toute 
institution  civile  et  militaire  qui  n'aurait  pas  la 
sanction  de  la  majorité  des  districts  ,  et  de  recon- 
naître qu'ils  sont  révocables  à  volonté,  quels  que 
fussent  les  règlemens  contraires  que  les  représen- 
tans de  la  commune  tenteraient  de  mettre  en  vi- 
gueur. 

Les  représentans  de  la  commune  ont  dénoncé 
cet  arrêté  à  l'Assemblée  nationale  ,  après  avoir 
préalablement  expulsé  les  commissaires  qui  avaient 
prêté  le  serment.  De  son  côté  ,  le  district  des  cor- 
deliers ,  soutenu  ,  dit-on  ,  par  la  majorité  des  dis- 
tricts ,  a  plaidé  sa  cause  dans  une  adresse.  Cette 
affaire  a  été  débattue  incidemment  ;  mais  il  n'y  a 
point  encore  de  décision  ,  et ,  en  attendant ,  Paris 
n'est  plus  qu'une  arène  où  des  animosités  scanda- 
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leuses  luttent  contre  des  prétentions  téméraires  (i). 


(i)  Ces  réflexions  ,  qui  terminent  l'ouvrage  du  continuateur  de 
Bailly,  sont  conformes  à  celles  que  l'on  tiouve  dans  le  h°  18  des 
Révolutions  de  Paris.  Elles  sont  motivées  sur  la  multiplicité  des 
arrestations  que  depuis  quelque  temps  on  voyait  se  succéder  dans 
la  capitale  ,  et  dont  on  accusait  surtout  le  comité  des  recherches  de 
la  commune,  créé  le  ai  octobre  par  arrêté  des  représentans  ,  et 
composé  toutefois  de  citoyens  recommandables ,  MM.  Agier,  Ou- 
dat,  Paron,  Lacretelle  aîné,  Garran  de  Coulon ,  et  Brissot  de 
Wai-ville.  On  ne  peut  nier,  au  reste ,  qu'à  cette  époque  le  parti  de 
la  cour,  favorisé  par  le  Châtelet  et  même  par  un  assez  grand 
nombre  de  constitutionnels,  que  le  souvenir  des  journées  san- 
glantes du  5  et  du  6  octobre  avait  rendus  timides  ,  n'ait  alors  pris 
des  forces  nouvelles  ,  et  n'ait  conçu  des  espérances  qui  effrayaient 
beaucoup  de  citoyens  amis  de  la  liberté. 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 


A  la  suite  des  Mémoires  de  Bailly  se  trouvent ,  sous 
le  titre  de  Notes  pour  mettre  à  la  fin  du  Journal, 
cesfragmens  qui  sont  plutôt  le  texte  de  notes  à 
faire ,  que  des  notes  véritables.  On  les  ajoute  à 
la  continuation  des  Me'moires,  parce  que  l'on  a 
cru  devoir  rendre  le  plus  complet  possible  l'ou- 
vrage du  respectable  Bailljy  et  parce  qu'ils  in- 
diquent ses  sentimens  et  ses  opinions  sur  plusieurs 
époques  de  la  révolution  (i). 


lous  les  gouvernemens  sont  bons,  suivant  Aris- 
lote,  pourvu  qu'ils  soient  ce  qu'ils  doivent  être, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  pas  dégénères  (La- 
croix ,  Constitutions  des  principaux  Etats  de  V Eu- 
rope, t.  1,  p.  3).  Diderot  avait  cette  idée  et  la 
donnait  comme  de  lui. 

Le  roi  dans  une  monarchie  bien  ordonnée,  sui- 
vant Arislote  ,  doit  avoir  assez  de  force  pour  ré- 
primer les  particuliers ,  et  pas  assez  pour  opprimer 
la  nation.  (Ibid.,  p.  4-) 

Il  y  avait  des  spectateurs  à  l'Assemblée  natio- 
nale dès  le  26  mai.  On  cite  leur  grand  nombre. 
(  Journal  de  Paris ,  28  mai  1 78g.  ) 

(i)Cet  avertissement  appartient  au  premier  éditeur  des  Mé- 
moires de  Bailly.  Nous  avons ,  à  son  exemple  ,  cru  quil  n'était  pas 
sans  intérêt  de  réimprimer  ici  des  pensées  diverses  qui  nous  ont 
paru  propres  à  faire  connaître  de  plus  en  plus  le  maire  de  Paris. 

(  Note  des  nouv.  édit.  ) 
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Pensées  d'Arislote  sur  le  peuple ,  à  qui  il  esl  aussi 
facile  de  retenir  Tautorité  que  d'en  disposer.  (^La- 
croix ,  p .  17.) 

Ses  pensées  sur  le  cens  qu'on  doit  exiger  de 
ceux  qui  ont  part  h  l'administration.  Elle  est  tyran- 
nique  ,  dit-il,  partout  où  les  pauvres  influent  trop 
dans  les  délibérations  publiques.  (^Ihid.,  p.  19.) 

Danger  des  orateurs  qui  font  que  le  gouverne- 
ment parvient  avec  rapidité  au  plus  haut  degré  de 
la  corruption,  et  que  le  peuple  contracte  les  vices 
et  la  férocité  des  tjrans.  (Ibid. ,  p.  20.  Précautions 
de  SoloH,  p.  56.) 

Nécessité  de  prendre  un  parti ,  imposée  par 
Solon ,  pag.  59. 

La  témérité  et  la  licence  des  assemblées  popu- 
laires ont  perdu  les  républiques  de  la  Grèce  ,  dit 
Cicéron,  p.  58. 

Idées  de  Montesquieu  sur  les  mandats  limités  ou 
impératifs,  p.  i4i  • 

N'ébranlez  jamais  trop  brusquement  la  machine, 
dit  J.-J.  Rousseau  ,  p.  617. 

Ressemblance  de  la  marche  du  tiers  de  Breta- 
gne ,  dans  le  refus  de  parapher  les  registres ,  à 
celle  du  tiers  des  états-généraux  dans  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  (HR.,  t.  I;  p.  125.) 

•  Parlcmens    qui    voulurent    attaquer    les    élats. 
(Ibid. ,  p.  145 — 165.) 
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Histoire  de  Galonné,  tentant  d'être  député  (Ibid., 
p.  154.) 

Les  deux  ordres  de  Bretagne  refusent  des  députés 
pour  invalider  les  états-généraux.  {Ibid.,  p.  i55.) 

Détails  sur  Réveillon,  p.  i6g — 18 1  (i). 

M.  Pi.  m'a  dit  que  le  18  avril  1791  ,  il  avait  vu 
dans  les  cours  des  Tuileries   M.  le  ci -devant  duc 

de se  promenant,  et  dans  les  rangs  des  gardes 

nationales,  et  qu'il  l'avait  entendu  leur  dire  :  (c  On 
vous  abuse  ,  ne  cédez  pas  ,  il  ne  faut  pas  qu'il 
parte.  » 

M.  Dacier  m'a  dit  qu'un  de  ses  amis  ,  dont  il  est 
sûr,  a  lu  une  lettre  d'Ath ,  de  madame  de  Favras  à 
son  beau-frère,  où  elle  lui  mande  qu'elle  et  son  fils 
ont  été  empoisonnés  par  les  ordres  de (2).  ~ 

On  m'a  ajouté  depuis  qu'elle  avait  été  intriguer 
à  Coblentz,  et  que,  n'y  ayant  pas  obtenu  ce  qu'elle 
désirait,  elle  en  était  sortie  mécontente.  Est-ce  par 
ce  mécontentement  qu'elle  aurait  fait  la  fable  du 
poison  ,  ou  le  fait  serait-il  vrai ,  et  aurait-il  pour 
objet  de  prévenir  les  suites  du  mécontentement? 

Le  dimanche,  i g  juillet,  on  fît  faire  la  visite  dans 
les  couvens  d'hommes  et  de  femmes,  pour  recon- 

(1)  Nous  avons  offert  à  nos  lecteurs  des  détails  très-circonstan- 
ciés sur  l'affaire  de  Réveillon ,  dans  le  premier  volume  des  Mémoires 
du  marquis  de  Ferrières.  (  Note  des  nouv.  écUt.  ) 

(2)  On  trouve,  dans  le  même  volume,  quelques  renseignemens 
sur  l'affaire  de  Favras.  {Note  des  nouv.  édit.) 
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naître  et  constater  la  quantité  des  grains  et  farines 
qu'ils  avaient  en  provision. 

Le  27  juin  1789,  pour  décider  la  réunion  de 
l'ordre  de  la  noblesse  aux  communes ,  M.  de  Luxem- 
bourg lut  un  fragment  d'une  lettre  de  M.  le  comte 
d'Artois,  où  étaient  ces  mots  :  Les  jours  du  roi  sont 
en  danger.  Et  M.  de  Luxembourg  dit  :  «Messieurs  , 
il  n'est  plus  temps  de  délibérer,  il  faut  sauver  le 
roi  et  la  patrie.  »  Je  n'ai  point  vu  la  lettre,  je  ne  sais 
la  chose  que  par  un  bruit  très-général  qui  nous  en 
parvint.  Je  ne  conçois  pas  comment  et  par  où  on 
pouvait  supposer  que  les  jours  du  roi  pouvaient 
être  en  danger.  J'ignore  également  si  l'on  crut  que 
ce  moyen  était  utile  à  employer  pour  la  réunion 
nécessaire  et  instante. 

Quelqu'un  digne  de  foi  et  qui  a  examiné  dans  le 
temps  les  travaux  faits  à  Montmartre  et  les  plates- 
formes ,  m'a  assuré  qu'il  était  évident  qu'on  avait 
eu  le  dessein  d'y  placer  de  l'artillerie.  (  J^ojez 
cependant    le   Journal   de    Paris    du   24  juillet 

1789.  )(0 

(1)  Il  est  remarquable  que  Bailly  ,  en  même  temps  qu'il  mani- 
feste des  doutes  sur  la  nature  et  le  but  des  travaux  faits  à  Mont- 
martre au  mois  de  juillet  1789  ,  renvoie  le  lecteur  à  un  numéro  du 
Journal  de  Paris ,  qui  contient  une  lettre  signée  de  Bailly  lui- 
même,  dans  laquelle  il  déclare,  au  nom  de  la  municipalité,  que 
les  travaux  en  question  n'avaient  point  d'autre  but  que  d'ouvrir 
une  communication  plus  aisée  avec  le  village  de  Montmartre  et  ses 
moulins ,  pour  le  transport  des  farines ,  et  qu'en  conséquence  toute 
autre  interprétation  était  dénuée  de  fondement. 

(  Noie  (les  noiw.  édiJ.) 
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Il  paraît  certain  que  le  i3  juillet  la  populace,  ou 
plutôt  les  brigands  déchaînés  dans  Paris,  mena- 
çaient du  pillage  les  propriétés  des  nobles.  Peu  osè- 
rent sortir  ce  jour-là. 

Je  sais  certainement  que ,  plus  de  quinze  jours 
avant  la  révolution  ,  M.  de  Launay  fît  venir  l'en- 
trepreneur de  la  Bastille  ,  et  y  fit  travailler  d'abord 
à  élargir  les  embrasures  des  meurtrières  qui  élaient 
à  la  tête  du  pont;  et  assez  bêtement  il  lui  dit,  en 
présence  des  ouvriers,  que  c'était  pour  y  placer  des 
fusiliers»  I/entrepreneur  lui  en  fît  l'observation  , 
et  M.  de  Launay  lui  proposa  de  leur  défendre  de 
parler  ;  le  remède  aurait  été  dangereux.  M.  de 
Launay  fît  fortifier  un  mur  du  jardin  dans  le  bas- 
tion qui  n'avait  que  i8  pouces  d'épaisseur.  On  le 
doubla  en-dedans  par  un  autre  mur.  C'est  à  peu 
près  dans  ce  temps  que  M.  de  Besenval  vint  en 
faire  la  visite  ,  et  il  ordonna  qu'on  disposât  les  pla- 
tes-formes de  manière  à  pouvoir  pointer  le  canon 
sur  le  boulevard  ,  la  place  Saint-Antoine  et  la  porte 
du  côté  de  l'Arsenal.  {^Vojez  le  Courrier  de  Pro- 
vence,  it  23^  pour  des  faits  relatifs.  ) 

On  reprochait  à  M.  Foulon  d'avoir  dit  que  le 
peuple  n'avait  qu'à  manger  du  foin.  Aussi  lui  mit- 
on  du  foin  dans  la  bouche. 

Lettre  du  Havre,  du  23  juillet  1789,  sur  les  sub- 
sistances. {Journal  de  Paris  ^  28  juillet  1789.  ) 

Quand  le  roi  arriva  le  17  juillet,  la  marche  joua 
yi.  -    ao 
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l'air  :  Ou  peut- on  être  mieuoc  quau  sein  de  saja- 
mille  !  J'ordonnai  qu'on  n'en  jouât  pas  d'autre. 

La  circonstance  de  l'arrive'e  de  M.  de  Foulon 
et  de  sa  mort  fut  malheureuse  pour  M.  Berthier  ; 
elle  tint  le  peuple  échauffé  toute  la  journée,  et 
rendit  sa  perte  inévitable. 

On  a  dit  à  la  ville,  le  i3  juillet,  que  les  Suisses 
campés  au  Ghamp-de-Mars  faisaient  offre  de  leurs 
services,  et  se  déclaraient  tout  disposés  à  défendre 
la  ville,  contre  laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  les 
avaient  armés.  (I,  25o.  )  Vérification  faite,  cette 
nouvelle  sest  trouvée  dénuée  de  tout  fondement. 
(Ihid,  p.  25 1.  )  Ainsi,  ceux  qui  ont  prétendu  que 
les  Suisses  de  Châteauvieux  avaient  alors,  comme 
les  gardes-françaises,  sauvé  la  ville  de  Paris,  ont 
fait   une  comparaison    au  détriment   des   gardes- 
françaises  ,  qui  seuls ,  des  troupes  de  ligne ,  y  ont 
côO|péré  ,  mais  ont  d'ailleurs  avancé  un  fait  entiè- 
rement faux.  Les  Suisses  de  Sèvres  ont  en  effet  dit, 
le  i5,  à  M.  Bancal-des-îssai  ts  et  à  M.  Ganilh  ,  qu'ils 
se  défendraient  s'ils  étaient  attaqués,  mais  qu'ils 
ne  se  détermineraient  pas  à  attaquer  les  citoyens. 
Ces  Suisses  étaient  Salis-Samade  et  non  pas  Châ- 
teauvieux. 

Tl  me  parait  certain  que  M.  Necker  a  eu  une 
grande  part  à  la  déclaration  du  25  juin;  qu'il  ne 
fut  choqué  que  de  quelques  changemens  légers 
qu'on  y  ïit ,  et  que  ce  fut  la  raison  ou  le  prétexte 
dont  ii'se  servit  pour  s'absenter  de  la  séance  royale, 
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soit  qu'il  eût  aperçu  un  peu  tard  l'odieux  qui  en 
retomberait  sur  le  ministère ,  et  qu'il  ait  voulu  se 
mettre  à  l'écart  ;  il  a  parfaitement  réussi ,  car  cette 
marche  l'a  mené  au  triomphe. 

Il  paraît  certain  qu'il  périt  beaucoup  de  monde 
par  la  crapule,  le  jour  de  l'incendie  de  Saint-Lazare. 
On  y  trouva  une  multitude  de  cadavres  ,  même  de 
femmes  enceintes  ,  noyés  dans  le  vin  et  empoison- 
nés par  les  liqueurs  de  l'apothicairerie.  (Journal 
de  Paris  ,  supplém.  3  août  1789.  ) 

On  m'a  assuré  que  M.  Martin  d'Auch  avait  été 
à  Coblentz,  où  il  avait  été  magnifiquement  reçu 
par  M.  le  comte  d'Artois.  Sa  réputation  l'y  avait 
devancé  et  recommandé  :  c'est  un  triste  héros  à  fê- 
ter que  celui  qui  a  été  seul  de  son  opinion  dans  son 
corps. 

Affaire  des  deux  chambres.  Procès-ver.  1 1 ,  rap- 
port de  M.  de  Bordeaux,  p.   1 1 . 

Il  est  permis  à  tout  homme  de  repousser  la  force 
par  la  force ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  emplovée  en 
vertu  de  la  loi.  Art.  de  const.  par  M.  Mounier. 
(  Procès-ver.  11.) 

Lors  du  ministère  de  M,  de  Narbonne,  on  as- 
sure qu'il  y  avait  une  intrigue  pour  faire  revenir 
M.  INecker.  Madame  de  S.  (i)  s'était  liée  à  ma- 

(1)  Madame  de  Staël,  ou  madame  de  Semonville. 

(Note  des  nouv.  édil. ) 
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dame  de  G.  Madame  R. ,  intime  de  la  première,  a 
dit  à  quelqu'un  :  M.  Necker  n'est  ni  content  ni 
bien  portant  là-bas  ,  il  reviendra  ici.  On  ajoute  que 
sa  maison,  rue  de  Mirabeau,  n'était  pas  louée,  et 
qu'on  l'a  vu  préparer  et  nettoyer  dans  le  temps 
dont  je^  parle. 

Prix  adjugé  à  la  domestique  de  M.  Réveillon. 

(  Chronique,  i']  août  1789.  ) 

M.  l'abbé  Sleyes  convient  que  la  volonté  natio- 
nale ,  le  pouvoir  constituant,  peut  supprimer  le 
corps  du  clergé  comme  corps  politique  (pag.  V , 
12  août  1789,  tom.  III).  Comment,  s'il  peut  le 
supprimer  ,  ne  peut-il  pas  circonscrire  le  territoire 
de  ses  fonctions  ? 

M.  de  Condorcet  a  été  d'avis  dune  seconde 
chambre,  composée  non  de  nobles,  non  de  pairs, 
mais  de  gens  éclairés  qui  auraient  le  droit  de  vélo 
deux  fois  sur  l'Assemblée  nationale.  Les  auteurs 
de  la  Chronique  étaient  alors  de  son  avis.  (  Chron. 
2  septembre  1789.  ) 

1°.  Aux  états  de  14^45  ^^  demanda  le  rétablis- 
sement de  la  pragmatique-sanction.  (Garnier,XIX, 
171.  )  Le  haut  clergé  s'y  opposa  et  protesta;  mais 
les  curés ,  le  second  ordre  du  clergé  et  le  tiers-état 
étaient  unis  pour  faire  et  défendre  les  mêmes  de- 
mandes. Ibid. 

2°.  Droit  des  états  pour  déférer  la  régence,  éta- 
bli par  Philippe-Pot,  1484.  (Ibid  i85.) 
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5"*.  Après  la  lecture  des  cahiers,  tous  les  dépu- 
tés mirent  un  genou  en  terre  ,  pour  entendre  la 
réponse  du  roi.  (  Ibid.  201 .  ) 

4^.  On  appelait  le  chancelier,  le  connétable. 
Monseigneur.  (  Ibid.  254.  ) 

5°.  Quand  on  donna  les  états  des  pensions,  on 
donna  les  noms,  mais  non  les  sommes.  (^Ihid.  266.) 

ô**.  On  osa  dire  à  ces  mêmes  états  que  le  roi 
avait  le  droit  de  mettre  des  impôts  sans  le  consen- 
tement du  peuple.  Et  un  homme,  qu'on  croit  être 
le  duc  de  Bourbon  ,  s'emporta  jusqu'à  dire  :  «  Je 
connais  le  caractère  et  les  mœurs  des  vilains  ;  s'ils 
ne  sont  opprimés,  il  faut  qu'ils  oppriment.  Otez- 
leur  le  fardeau  des  tailles ,  vous  les  rendrez  inso- 
lens,  mutins,  insociables.  Ce  n'est  qu'en  les  trai- 
tant durement  qu'on  peut  les  contenir  dans  le  de- 
voir. »  (^Ibid.  p.  5o5.  ) 

70.  Le  tiers-état  fut  chargé  et  obligé  de  payer 
les  frais  des  états  pour  les  trois  ordres.  (  Ibid, 
p.  336.  ) 

8°.  Philippe  de  Poitiers  dit  et  établit  que  les  dé- 
putés ,  conformément  à  leur  procuration ,  n'étaient 
point,  en  i484î  ^lus  par  un  ordre  de  citoyens,  ni 
chargés  de  procurer  exclusivement  l'avantage  de  cet 
ordre  ,  mais  que  tous  sont  également  commis  pour 
veiller  aux  intérêts  de  la  province  entière  ;  que  les 
députés  de  la  noblesse ,  par  exemple ,  ne  sont  point 
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élus  par  les  nobles  seulement ,  mais  par  les  ecclé- 
siastiques et  le  tiers-état.  (Ibid.  iSg.  ) 

9°.  En  i56o,  le  tiers-état  proposa  la  vente  des 
propriétés  foncières  du  clergé.  (Robin  ^  Hist.  des 
Etats,  9^  Il^pag.  283.  ) 


CHOIX 

DES 

LETTRES  ET  DISCOURS 

DK  BAILLY, 

PENDANT     SES     FONCTIONS     DE     DOYEN      ET     DE     PRESXnFNT     OE 
I/aSSEMBLRK  NATIONALE,    ET  DE  M\1KE  DE  PAR18(l). 

]N«  1. 
Discours  au  Roi. 

6  octobie  1789. 

Sire, 

C'est  un  beau  jour  que  celui  où  Votre  Majesté 
vient  dans  sa  capitale  avec  son  auguste  épouse  , 
avec  un  prince  qui  sera  bon  et  juste,  comme  l.ouis 
XVI.  Permettez  ,  Sire  ,  au  maire  de  Paris  de  vous 

(1)  Les  premiers  éditeurs  des  Mémoires  de  Bailly  ont  recueilli 
sciupuleuseineiil  les  discours,  les  lettres  et  même  les  moindres 
phrases  du  maire  de  Paris  ,  depuis  le  6  juin  17S9  ,  jusqu'au  18  no- 
vembre 1791  ,  cest-à-dire  ,  pendant  tout  le  temps  que  durèrent  ses 
fonctions  publiques.  Ce  travail  nous  a  paru  avoir  l'inconvénient 
d'otfrir  des  lépélilions  inutiles  ,  et  surtout  de  surcharger  l'édition 
de  pièces  d'un  médiocre  intérêt;  aussi  n'avons-nous  suivi  lexemple 
des  premiers  éditeurs  qu'avec  précaution,  c'est-à-dire  en  omet- 
tant ceux  des  discours  et  celles  des  lettres  de  Badly,  qui,  composés 
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exprimer  le  vœu  de  la  capitale-  Les  momens  que 
Votre  Majesté  nous  donne  ,  quelque  courts  qu'ils 
soient,  nous  sont  précieux  ;  mais  c'est  sa  présence 
habituelle  que  nous  désirons  ,  ce  sont  tous  ses  mo- 
mens que  son  peuple  demande.  Si  Votre  Majesté 
daigne  nous  accorder  cette  grâce,  la  capitale  re- 
couvrera le  plus  beau  et  le  plus  cher  de  ses  avan- 
tages. Déjà  les  soins  paternels  de  Votre  Majesté 
ont  été  multipliés  pour  prévenir  la  disette;  Votre 
Majesté  sera  le  témoin  de  notre  fidélité  ;  nous  ver- 
ro!is  renaître  ,  sous  ses  yeux  ,  l'ordre  ,  la  paix  , 
toutes  les  vertus  aimables  et  douces  que  son 
exemple  doit  inspirer  ;  enfin  ,  sous  le  règne  de 
Louis  XVI ,  le  roi  sera  puissant  par  son  peuple  , 
et  le  peuple  heureux  par  son  roi  (i). 


dansdes  circonstances  indifférentes,  ou  bornés  dans  leurs  développe- 
mens  ,  n'offrent  réellement  aucun  intérêt  historique  ou  littéraire. 
Tout  ce  que  Bailly  a  écrit  ou  prononcéd'im portant  pendant  l'espace 
de  temps  qu'embrassent  ses  Mémoires  ,  s'y  trouve  textuellement 
rapporté.  Le  choix  que  nous  avons  fait  des  autres  discours  du 
maire  de  Paris  ,  ne  nous  a  paru  devoir,  en  conséquence  ,  commen- 
cer qu'au  moment  oii  le  récit  de  l'historien  nous  manque  ,  c'est-à- 
dire  au  6  octobre  1789;  nous  le  terminons,  comme  les  premiers 
éditeurs,  au  18  novembre  1791.  Ainsi  disposé,  ce  choix  peut 
servir  de  supplément  aux  Mémoires  de  Bailly.  Quelques  notes, 
ajoutées  à  cette  édition  ,  rappellent  les  circonstances  auxquelles 
les  discours  et  les  lettres  les  plus  importantes  ont  dû  leur  origine. 

(  Note  des  nouf.  êdit. 

(i)  Ce  discours  fut  prononcé  lors  de  l'entrée  du  roi,   à  la  suite 
des  événemens  du  5  et  da  6  octobre.  Voyez  ci-dessus  ,  page  119. 

(Note  des  nom  .  «dit.  ) 
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N«I1. 

Discours  au  Roi  (i). 

9  octobre  1789. 

Sire  , 
Les  représentans  de  la  commune  de  Paris  nous  on  t 
de'putés  vers  Votre  Majesté  pour  lui  porter  l'hom- 
mage de  leur  respect  et  de  leur  amour.  Us  nous 
ont  chargés  de  lui  exprimer  leur  reconnaissance 
de  la  bonté  qui  vous  a  amené  dans  Paris  avec  votre 
auguste  épouse  et  le  prince  qui  est  l'espoir  de  la 
nation.  Sire,  vous  avez  rempli  notre  désir;  mais 
ce  désir  ne  vous  est  peut-être  pas  connu  dans  toute 
son  étendue  ;  nous  souhaitons  de  ne  vous  perdre 
jamais  ;  nous  demandons  que  Paris  soit  désormais 
votre  demeure  principale.  Vous  êtes  aimé  partout; 
partout  on  voudrait  vous  posséder  ;  vous  êtes  à 
tous  les  Français  ,  comme  tous  les  Français  sont  à 
vous  ;  mais  nous  revendiquons  un  ancien  privi- 
lège :  c'est  ici  qu'ont  demeuré  vos  illustres  an- 
cêtres; c'est  ici  que  l'empire  français  a  été  fondé, 
et  c'est  d'ici  qu'il  s'est  élevé  à  cette  haute  puissance, 
que  le  règne  de  Votre  Majesté  va  faire  reposer  sur 
des  bases  inébranlables.  Sire  ,  rendez-vous  à  nos 
vœux  ;  demeurez  dans   votre  capitale  ;  que  cet  il- 


(1)  Ce  discours  et  le  suivant ,  prononcés  au  uoni  de  la  ville  de 
Paris  ,  ont  pour  but  d'engager  le  roi  à  faire  sa  résidence  habituelle 
dans  cette  capitale.  Voyez  ci-dessus,  page  i35. 

{Note  des  nom',  édit.  ) 
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lustre  enfant  qui  vous  est  si  cher,  s'élève  au  milieu 
de  nous.  11  connaîtra  nos  sentimens  ;  il  verra  tou- 
jours amour  et  fidélité  inaltérables  pour  le  roi , 
union  et  fraternité  avec  toutes  les  parties  du 
royaume.  Nous  n'avons  sur  vos  autres  sujets  que 
l'avantage  d'habiter  le  centre  de  l'empire.  Le  centre 
de  l'empire  doit  être  le  séjour  des  rois  ;  nous  les 
avons  possédés  ,  nous  les  redemandons.  Sire,  vous 
avez  regretté  de  vous  éloigner  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  vous  l'avez  remerciée  du  décret  qui  la 
rend  inséparable  de  votre  personne.  En  elTet ,  le 
monarque  o'csl  qu'un  avec  la  nation  au  moment 
où  la  liberté  renaît  sous  vos  auspices ,  oii  l'Assem- 
blée nationale  va  reviviOer  ce  corps  antique  de  la 
monarchie,  où  Votre  Majesté,  avec  la  liberté  ,  va 
lui  rendi'e  sa  splendeur.  Faites  à  la  fols  tous  les 
actes  de  justice  et  de  bonté  qui  sont  dignes  de 
votre  cœur  paternel  ;  rendez  à  la  capitale  les  rois 
qui  faisaient  sa  gloire  ,  surtout  votre  présence  qui 
fera  son  bonheur. 

N"  111. 

Discours  à  la  Reine. 

9  octobre  1789. 

Madame  , 

Je  viens  apporter  à  Votre  Majesté  les  hommages 
de  la  ville  de  Paris,  avec  le  témoignage  du  respect 
et  de  l'amour  de  ses  habilans.  La  ville  s'applaudit 
de  vous  revoir  dans  l'ancien  palais  de  nos  rois  ; 
elle  désire  que  le  Roi  et  Votre  Majesté  lui  fassent 
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la  grâce  d'y  établir  leur  résidence  habituelle  ;  et  , 
lorsque  le  Roi  lui  accorde  cette  grâce  ,  lorsqu'il 
daiirne  lui  en  donner  l'assurance  ,  elle  est  heureuse 
de  penser  que  Votre  Majesté  a  contribué  à  la  lui 
faire  obtenir. 

IN"  IV. 

Discours  à  l'assemblée  nationale  (i). 

19  octobre  1789. 

Nous  apportons  à  l'Assemblée  nationale  les 
hommages  de  la  commune  de  Paris.  Nous  venons 
renouveler  à  cette  auguste  Assemblée  et  l'expres- 
sion d'un  respect  profond  et  l'assurance  d'une  sou- 
mission entière.  Nous  avons  toujours  désiré  l'hon- 
neur que  nous  recevons  aujourd'hui,  celui  de  voir 
les  représentaus  de  la  nation  réunis  dans  le  sein  de 
la  capitale,  et  y  délibérant  sur  les  grands  intérêts 
de  l'Etat.  Nous  osons  dire,  Messieurs,  que  nous 
sommes  dignes  de  cet  honneur;  nous  le  sommes 
par  le  respect  et  la  soumission  dont  nous  venons 
de  vous  offrir  l'assurance  ;  mais  nous  le  serons 
surtout  par  notre  fidélité  à  maintenir  la  liberté  de 
vos  grandes  et  importantes  délibérations.  La  ville 
de  Paris  n'a  point  d'intérêts  particuliers  ;  tout  Fan- 
cais  ne  connaît  dans  ce  moment  que  celui  de  la 
patrie.  Nous  demandons  ,  comme  les  provinces, 
que  vous  portiez  des  lois  justes  et  sages  ;  que  voiis 


(1)  Voyez  ci-dessus  ,  page  186  ,  l'occasion  de  ce  discours. 

(  Note  des  nouv.  êdit.  ) 
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donniez  à  cet  empire  une  constitutioQ  durable  qui 
maintienne  sa  prospe'rité  et  fasse  le  bonheur  de 
tous  :  voilà  notre  inte'rêt,  ce  sont  nos  vœux. 

S'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  ici ,  la  ville 
de  Paris  s'est  armée  la  première  contre  les  ennemis 
de  l'Etat  ;  et,  en  faisant  ce  premier  acte  de  liberté , 
elle  a  fait  disparaître  les  soldats  dont  l'Assemblée 
nationale  et  la  capitale  étaient  environnées;  elle 
assure  sa  liberté  en  assurant  la  vôtre  ;  sa  gloire  sera 
que  la  félicité  de  la  France  ait  été  opérée  dans  son 
sein.  La  révolution  commencée  par  le  courage  doit 
être  achevée  par  la  sagesse  ;  votre  sagesse ,  Mes- 
sieurs ,  est  de  peser  et  de  fixer  les  destinées  de  l'em- 
pire. Notre  devoir,  à  nous,  est  de  veiller  pour 
vous ,  de  vous  entourer  du  repos  et  de  la  tran- 
quillité. Tout  citoyen  sera  soldat  pour  composer 
votre  garde  nationale  ;  et  la  commune  que  vous 
voyez  devant  vous,  tous  les  habitans  de  cette  ca- 
pitale sont  prêts  à  répandre  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  votre  sûreté,  pour  l'inviolabilité 
de  vos  personnes,  et  pour  la  liberté  de  vos  dé- 
libérations. 

Si  la  capitale  n'a  pas  encore  joui  de  tout  le 
calme  que  les  bons  citoyens  désirent,  c'est  que  les 
grandes  agitations,  d'où  la  liberté  doit  éclore  , 
ne  peuvent  s'apaiser  tout -à- coup.  Le  mouve- 
ment une  fois  imprimé  ne  cesse  que  par  degrés  ; 
mais  il  est  des  circonstances  heureuses  qui  accé- 
lèrent un  repos  nécessaire.  Nous  pouvons  dire  à 
cette  auguste   Assemblée  que  le  retour  du  roi  à 
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Paris  y  a  répandu  le  bonheur;  que  sa  présence 
chérie  y  établit  une  paix  durable  ;  il  n'y  a  plus  de 
mouvement  que  pour  se  porter  autour  de  lui , 
et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui,  Messieurs, 
assurée  par  votre  présence.  La  paix  est  le  fruit  de 
la  sagesse;  si  elle  n'existait  pas  encore ,  elle  naîtrait 
du  respect  que  vous  inspirez.  Qu'apporlez-vous  ici? 
la  durée  de  cet  empire  par  les  lois ,  la  prospérité 
par  les  lois ,  le  bonheur  de  tous  par  les  lois.  En 
considérant  le  sénat  imposant  et  vénérable  auquel 
j'ai  l'honneur  de  porter  la  parole  ,  je  crois  voir  les 
lois  personnifiées  et  vivantes;  ces  lois  saintes  et 
éternelles  qui  vont  s'étendre  par  toute  la  France 
et  dans  tout  l'avenir  pour  le  bonheur  universel.  La 
paix  sera  dans  tous  les  temps  l'ouvrage  de  ces  lois  , 
la  paix  sera  le  fruit  du  respect  et  de  l'amour.  La  loi 
et  le  roi ,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  respecter; 
la  loi  et  le  roi,  voilà  tout  ce  que  nous  devons  aimer. 

N°  V. 

Réponse  à   un  discours  de  Monsieur  ,  frère  du 
roi  (i). 

26  octobre  1789. 

Monsieur  , 

C'est  une  grande  satisfaction  pour  les  représen- 
tans  de  la  commune  de  Paris  ,  de  voir  parmi  eux 

(1)  Aujourd'hui  S.  M.  Louis  XVIII.  Ce  discours  fut  pronoucé 
lors  d'une  visite  faite  à  l'Hôtel-dc-YiHe  par  ce  prince  ,  à  l'époque 
du  jugement  de  Favras.  Voyez  relativemeut  à  cette  circonstance  , 
les  Mémoires  de  Fenières.  {Note  des  nouv.  édit.  ) 
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le  frère  d'un  roi  chéri  ,  d'un  roi  le  restaurateur  de 
la  liberté  française.  Augustes  frères  ,  vous  êtes  unis 
par  les  mêmes  sentimens.  Monsieur  s'est  montré  le 
premier  citoyen  du  royaume  ,  en  votant  pour  le 
tiers  -  état  dans  la  seconde  assemblée  des  nota- 
bles ;  il  a  été  presque  le  seul  de  cet  avis,  du  moins 
avec  un  très-petit  nombre  d'amis  du  peuple  ;  et  il 
a  ajouté  la  dignité  de  la  raison  à  tous  ses  autres 
titres  au  respect  de  la  nation.  Monsieur  est  donc  le 
premier  auteur  de  l'égalité  civile  ;  il  en  donne  un 
nouvel  exemple  aujourd'hui  ,  en  venant  se  mêler 
parmi  les  représenfans  de  la  commune  ,  où  il  sem- 
ble ne  vouloir  être  apprécié  que  par  ses  sentimens 
patriotiques  ;  ces  sentimens  sont  consignés  dans 
les  explications  que  Monsieur  veut  bien  donner  à 
TAssemblée.  Le  prince  va  au-devant  de  l'opinion 
publique  ;  le  citoyen  met  le  prix  à  l'opinion  de  ses 
corjqiloyens  ,  et  j'offre  à  Monsieur  ,  au  nom  de 
l'Assemblée  ,  le  tribut  de  respect  et  de  reconnais- 
sance qu'elle  doit  à  ses  sentimens  ,  à  l'honneur  de 
sa  présence  ,  et  surtout  au  prix  qu'il  attache  à  l'es- 
time des  hommes  libres. 

Discours  à  V Assemblée  nationale  (r). 

2  janvier  1790. 

Messieurs  , 
Les  représentans  de  la  commune  et  de  la  garde 

(ijBaiîlv,  Hans  rp  discours,   oftVe  à  l'Assemblée  nationale  ses 
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nationale   de  Paris  viennent  vous  offrir  leurs  hom- 
mages ;  ils  viennent  devant  vous  former  leurs  vœux 
pour  la  conservation  de  la  patrie  ,  dont  les  desti- 
nées reposent  sur  vous.  INous  avons  jusqu'ici  mar- 
ché par  des  travaux  pénibles  ;  nous  avons  vécu  en- 
tourés de  dangers  ;  mais  ,  dans  ce  renouvellement 
d'année  ,  dans  ce  renouvellement  de  toutes  cho- 
ses ,  un  jour  plus  beau  va   luire  ;  une  espérance 
qui  s'accroît  sans  cesse  ,  fortifie  notre  courage  ;  la 
loi  comnîencée  s'achève  sans  cesse  entre  vos  mains, 
et  lorsque   la  loi  tout  entière  existera  ,  la  France 
sera  sauvée,  et  nous  commencerons  à  vivre.    Jus- 
que-là nous  attendons  la  vie  ,  et  nous  l'attendons 
de  vous  ;  mais  celte  loi ,  dont  une  partie  n'est  pas 
encore  dictée  ,  dont  une  partie  est  encore  renfer- 
mée dans  votre  sagesse  ,  nous  la  respectons  même 
avant  que  votre  génie  l'ait  produite.  Nous  inspire- 
rons  ce  respect  au  peuple  de  la  capitale  ,  qui  a 
conquis  la  liberté  par  sa  l'ésolulion  ,  qui  quelque- 
fois s'est  agité  pour  la  défendre  ,  et  qui  ne  connaît 
pas  encore  assez  les  bornes  et  l'étendue  légitime 
(le  cette  possession  nouvelle.  C'est  à  nous  à  l'éclai- 
rer sur  sa  jouissance  et  sur  les  devoirs  qu'elle  lui 
impose.  lie  plus  important  de  tous  est  la  soumis- 
sion ;   c'est  à  la  soumission  à  achever  l'ouvrase  de 
notre  bonheur  et  à  terminer  la  révolution.   Nous 
en  donnerons  l'exemple  ,  nous  qui  avons  l'honneur 

hommages  et  ceux  c^e  In  commun'»  dn  Paiis ,  pour  le  renouveile- 
mcni  .ie  launée.  (  f\'ote  des  tiouv.  éclit.  ) 


520  MÉMOIRES 

d'être  ,  pour  la  capitale  ,  ce  que  vous  êtes  pour 
la  nation  entière  ;  et  vous  jugez  ,  Messieurs  ,  avec 
quelle  joie  et  quel  sentiment  profond  le  maire  de 
la  ville  ,  foi-mé  par  vous  ,  qui  a  commencé  chez 
vous  son  éducation  nationale  ,  se  montrera  le  pre- 
mier pour  donner  cet  exemple.  Achevez  donc  la 
loi  ,  Messieurs ,  et  nous  vous  répondons  de  son 
exécution.  Achevez  la  loi  avec  un  monarque  digne 
de  notre  amour  ,  et  nous  répondons  à  l'un  et  à 
l'autre  de  la  soumission  et  de  la  fidélité  dues  à  ces 
objets  sacrés.  Achevez  la  loi ,  et  le  jour  où  la 
nation  que  vous  représentez  ,  où  la  capitale ,  dont 
nous  sommes  les  organes  ,  viendra  la  jurer  devant 
vous,  devant  le  monarque  à  qui  vovis  remet- 
trez ce  dépôt  respectable  ,  ce  jour  sera  celui  de  la 
renaissance  de  la  monarchie  ,  le  commencement 
de  sa  prospérité  et  de  sa  véritable  grandeur.  Sous 
un  roi  bon  et  juste  ,  nous  avons  tous  contribué  à 
acquérir  la  liberté  ;  mais  nous  ne  pouvons  être 
heureux  que  par  sa  bonté  et  votre  sagesse. 

N°  VII. 

Réponse  à  un  discours  de  l'abbé  de  Sainte- 
Gene^'iève. 

4  janvier  1790. 

Messieurs  , 

Tout  est  également  saint  et  antique  dans  ce  lieu 
consacré  par  la  piété  ;  ce  temple  est  l'objet  d'une 
longue  et  constante  vénération;  votre  ordre ,  depuis 
des  siècles  ,  y  reçoit  l'hommage  des  fidèles.  J'ai 
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conduit  ici  ,  au  contraire  ,  une  commune  qui  se 
montre  pour  la  première  fois  ;  une  municipalité 
naissante  ,  mais  qui  ne  rlégénérera  pas  de  la  pieté 
de  nos  ancêtres  ,  mais  qui ,  libre  et  franche ,  vient, 
suivant  un  usage  qu'elle  respecte  et  qu'elle  veut 
conserver,  offrir  ses  prières  à  la  patrone  de  Paris; 
vous  retrouverez  dans  nous  le  même  attachement 
pour  votre  congrégation.  La  municipalité  em- 
ploîra  ses  bons  offices  pour  vous  maintenir  dans 
vos  droits  et  dans  le  service  du  temple  où  vous  êtes 
consacrés;  et  son  vœu  sera  toujours  d'entretenir  la 
pieuse  correspondance  établie  entre  le  corps  mu- 
nicipal et  votre  église. 

N   VIII. 

Discours  à  rassemblée  Jiationale  (  i  ) . 

7  janvier  1790. 

11  est  revenu  à  M.  de  La  Fayette  et  à  moi ,  qu'il 
avait  été  dit  dans  l'Assemblée  que  nous  avions 
donné  à  M.  l'archevêque  de  Paris  le  conseil  de  sor- 
tir du  royaume  ;  mais  nous  pouA^ons  assurer ,  et 
c'est  un  fait  incontestable  ,  que  nous  n'avons  rien 
dit  qui  ait  rapport  à  cela. 


(1)  D'Éprémesnil  ,  dans  la  séance  du  5  janvier,  combattant  une 
motion  tendant  à  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  des  députés  ab- 
sens  ,  avait  assuré  ,  d'après  le  bruit  public  ,  que  l'archevêque  de 
Paris  ne  s'était  éloigné  de  Paris  que  d'après  les  conseils  de  Bailly 
et  de  La  Fayette  ,  alarmés  pour  sa  sûreté.  La  fausseté  de  cette  as- 
sertion donna  lieu  à  ce  discours. 

(  Note  des  noiw.  édit.  ) 
Ml.  ai 
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N^IX. 

Discours  à  V Assemblée   des   repre'sentans  de  la 
Commune. 

i"  février  1790. 

Messieurs  , 

Nous  venons  rendre  aujourd'hui  nos  comptes  ri 
la  commune  que  vous  représentez.  Cet  acte  du 
pouvoir  ,  d'une  part,  et  de  la  fide'lité  de  l'autre  ^  est 
une  cérémonie  auguste  et  imposante  qui  doit  exci- 
ter un  grand  intérêt.  La  commune  n'existait  plus 
depuis  plus  de  deux  siècles  ;  elle  était  presque  in- 
connue ,  ses  propres  affaires  lui  étaient  étrangères. 
Aujourd'hui  ,  après  avoir  reconquis  sa  liberté  , 
après  avoir  administré  la  ville  par  un  droit  nou- 
veau ,  elle  s'arrête  pour  se  juger  elle  -  même  et 
pour  examiner  la  conduite  de  ses  mandataires  par 
ses  représentant:.  J^a  confiance  de  nos  concitoyens 
nous  a  conféré  cet  honneur  ;  nous  avons  été  choi- 
sis dans  la  plus  mémorable  des  époques  ;  nous 
avons  réuni  tous  les  avantages.  On  n'oubliera  jamais 
que  le  premier  usage  de  la  liberté  dans  l'adminis- 
tration ,  nous  a  été  confié  ;  que  nous  avons  fait 
bénir  les  premiers  drapeaux  ,  reçu  le  serment  des 
premiers  soldats-citoyens  ,  celui  des  premiers  juges 
élus  librement  ;  enfin  ,  les  premiers  comptes  des 
premiers  administrateurs. 

Lorsque  le  choix  et  la  confiance  de  mes  conci- 
to^^ens  m'ont  porté  à  la  place  dont  je  suis  honoré, 
jetais  le  seul  administrateur  revêtu  des  pouvoirs  de 
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la  commune  ;  et  j'aurais  été  seul  ,  en  efl'et ,  avec 
mon  expérience  ,  si  je  n'avais  pas  trouvé  à  THôtel- 
de- Ville  ces  braves  électeurs  qui  ont  défendu  Paris , 
et  administré  la  chose  publique  ,  au  moment  où  il 
y  avait  le  plus  de  danger. 

Alors  deux  parties  de  l'administration  j  le  soin 
des  subsistances  et  celui  de  la  police  ,  absorbaient 
toutes  les  autres.  Je  me  suis  partagé  ,  autant  que 
je  l'ai  pu  ,  dans  les  diflerens  comités  qui  ont  été 
successivement  composés  de  diflerens  membres 
choisis  dans  votre  assemblée  ,  et  que  vous  y  avez 
nommés.  Mais  j'avoue  que  le  fardeau  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  ,  alors  si  difficile  ,  alors 
presque  impossible  ,  a  suffi  à  mes  forces  et  a  occupé 
toute  mon  attention.  La  ville  entière  n'était  nourrie 
que  par  des  blés  étrangers  ,  que  la  prévoyance  du 
roi  et  de  son  ministre  avait  fait  venir  à  grands 
frais;  les  convois  étaient  souvent  attendus,  sou- 
vent pillés  ;  il  fallait  supplé<ir  à  ces  attentes  et 
à  ces  pertes  ;  il  fallait  multiplier  les  soins  et  les 
veilles  ;  il  fallait  dévorer  ,  dans  le  silence  ,  une 
inquiétude  déchirante  ;  jamais  ,  pendant  trois  mois, 
la  subsistance  du  lendemain  n'a  été  parfaitement 
assurée  la  veille.  Voilà  comment  j'ai  administré 
avec  mes  coopérateurs  au  comité  des  subsistances  ; 
telle  est  la  vie  douloureuse  que  nous  avons  menée 
pendant  trois  mois.  Au  resîe  ,  on  peut,  Messieurs , 
se  rappeler  ces  temps  sans  amertume  et  même  avec 
consolation  ,  en  pensant  que  ,  dans  ce  moment  , 
les  demandes  que  nous  avions  faites  dans  le  nord. 


21' 
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une  moisson  abondante  ,  et  les  soins  assidus  de 
M.  Vauvilliers  et  de  son  département  ont  assuré 
la  subsistance  de  Paris  pendant  plusieurs  mois.  La 
prétendue  disette  de  la  denrée  de  première  néces- 
sité ne  servira  donc  plus  de  prétexte  pour  exciter 
le  peuple  et  pour  troubler  la  capitale. 

La  police  ,  confiée  à  un  comité  particulier  ,  of- 
frait d'autres  diflucuités  :  la  révolution  avait  néces- 
sairement entraîné  des  désordres  ;  les  lois  étaient 
sans  force  ,  les  règlemens  oubliés.  li  fallait  donc, 
d'un  côté  ,  arrêter  la  licence  qui  accompagne  d'a- 
bord la  liberté  ;  et ,  de  l'autre  ,  veiller  sur  les  en- 
nemis du  bien  public  qui  avaient  causé  le  désordre , 
qui  favorisaient  la  licence  ,  et  qui ,  cherchant  par 
leurs  manœuvres  à  tromper  notre  vigilance  ,  ten- 
taient de  détruire  la  chose  publique  par  la  conti- 
nuation du  désordre.  Dans  cet  état  de  choses  ,  si 
nous  n'avons  pas  toujours  fait  le  bien  qu'on  pou- 
vait désirer  ,  nous  avons  parliculièrement  travaillé 
à  empêcher  le  mal  ;  et,  soit  sagesse  ou  bonheur  , 
l'événement  nous  permet  de  dire  que  nous  avons 
réussi ,  et  que  la  chose  publique  n'a  pas  péri  entre 
nos  mains. 

Vous  avez  ,  Messieurs  ,  établi  depuis  une  muni- 
cipalité provisoire  ;  l'administration  a  été  partagée 
entre  huit  départemens.  Le  compte  qui  vous  est 
dû,  n'est  plus  que  celui  de  ces  huit  départemens  ; 
et  les  huit  lientenans  qui  y  président  vont  vous  le 
rendre. 

Ces  comptes  ne  peuvent  pas  être  tels  qu'ils  se- 
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ront  u!i  jour  ;  radministration  est  à  peine  commen- 
cée ;  les  comptes  ne  peuvent  être  ni  plus  complets 
ni  plus  étendus  que  l'administration.  Nous  dirons 
ce  que  nous  avons  fait  ,  et  nous  savons  qu'il  nous 
reste  plus  à  faire  ;  établir  ,  ordonner  ,  perfection- 
ner ,  puis  enfin  ,  conserver  l'état  des  choses  per- 
fectionné :  voilà  la  marche  que  nous  et  nos  succes- 
seurs devons  suivre.  Dans  ce  moment ,  nous  en 
sommes  encore  à  établir.  Un  jour  ,  et  sans  doute 
bientôt  ,  vous  aurez  une  administration  munici- 
pale ,  solidement  fondée  ,  sagement  mesurée  ,  et 
dont  tous  les  agens  auront  des  pouvoirs  définis  ; 
mais  ,  aujourd  hui ,  votre  administration  n'est  que 
provisoire  ;  la  forme  en  sera  changée  ou  modifiée. 
Chacun  de  vos  agens  est  incertain  de  ses  pouvoirs, 
il  en  ignore  souvent  les  limites.  Les  objets  même 
de  l'administration  ne  sont  pas  mieux  connus  ;  car, 
dans  ce  grand  amas  de  débris  où  vous  reprenez  les 
matériaux  d'un  nouvel  édifice  ,  ceux  que  vous  de- 
vez choisir  ,  ceux  qu'on  doit  vous  confier  ne  sont 
pas  encore  déterminés.  Non-seulement  l'édifice  n'est 
pas  achevé;  mais  le  plan  n'en  estpas  encore  entière- 
ment tracé.  Et  cette  considération  me  conduit  au 
dernier  objet  du  compte  que  j'ai  à  vous  rendre  , 
Messieurs  ,  au  résultat  de  l'expérience  que  j'ai  ac- 
quise dans  les  six  mois  d'une  administration  péni- 
ble. C'est  peu ,  sans  doute  ,  que  six  mois  pour  l'ex- 
périence ;  mais  les  affaires  ont  été  si  nombreuses  , 
si  compliquées  ;  les  difficultés  ,  les  événemens  ont 
été  tellement  accumulés  et  si  pressés,  que  les  cir- 
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f'onstances  ont  multiplié  les  leçons.  Je  puis  donc 
vous  dire  ,  Messieurs  ,  que  rien  n'est  plus  con- 
traire au  bien  des  affaires  et  à  la  cbose  publique 
que  1  état  provisoire  où  nous  vivons.  Les  pouvoirs 
restent  confondus  ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  définis. 
Les  réformes  ne  peuvent  pas  être  commencées  ; 
les  grandes  difficultés  ne  peuvent  pas  être  attaquées, 
parce  qu'il  n'appartient,  pas  à  une  administration 
provisoire  de  rien  établir  de  définitif. 

Cependant  ,  comme  il  faut  que  les  affaires  mar- 
chent ,  leur  cours  entraîne  ,  il  s'établit  des  habitu- 
des ;  et ,  à  côté  des  habitudes  ,  il  y  a  presque  tou- 
jours des  abus.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que 
des  administrateurs  provisoires  ne  peuvent  et  ne 
doivent  pas  entreprendre  tout  ce  qu'ils  pourraient  ; 
ils  n'ont  que  le  pouvoir  du  moment ,  ils  n'ont  pas 
celui  de  l'avenir  ;  et  l'inquiétude  d'être  démentis  , 
repris  ,  la  crainte  d'avoir  oulre-passé  leurs  pou- 
voii's  ,  arrête  sans  cesse  leur  zèle  ,  et  les  borne  ab- 
solument aux  affaires  ordinaires  et  aux  soins  jour- 
naliers. 

Cet  état  de  choses  où  nous  vivons  ,  je  dirai 
même  où  nous  languissons  depuis  six  mois,  ne 
peut  pas  subsister  encore  long-temps  ,  sans  un 
grand  détriment  de  la  chose  publique  ;  il  demande  , 
et  il  demande  de  la  manière  la  plus  pressante  ,  le 
plan  de  fa  municipalité  que  votre  sagesse  prépare, 
et  que  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale  doit  sanc- 
liotmcr.  11  demande  de  vous  ,  Messieurs ,  un  plan 
siicpie  ,  où  vous  donnerez  à  la  partie  consultative 
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lout  le  poids  et  toule  la  maturité  que  comporte  la 
décision  des  importantes  afTaires  ,  et  où  vous  res- 
serrerez en  même  temps  ,  le  plus  possible  ,  la  par- 
lie  executive  pour  lui  donner  l'activité  qu'exigent 
les  affaires  toujours  multipliées  et  toujours  pres- 
santes d'une  grande  ville  et  d'une  immense  popula- 
tion. 

Quand  vous  aurez  ,  Messieurs ,  achevé  votre 
plan  ,  quand  vous  le  verrez  établi ,  et  que  la  chose 
publique  prospérera  ,  vous  vous  souviendrez  que 
celte  prospérité  est  votre  ouvrage  ;  que  la  confiance 
de  vos  concitoyens  dans  la  plus  belle  époque  de 
notre  histoire  ,  dans  les  temps  les  plus  orageux  et 
les  plus  difficiles  ,  vous  a  choisis  pour  donner  les 
premières  lois  à  la  première  ville  de  l'Univers  , 
et  pour  assurer  la  base  de  son  bonheur. 

N°X. 

Discours   à  l'assemblée   des    représentans   de    la 
Commune  (  i  ) . 

4  février  1790. 

Messieurs  , 

r^e  Roi  s'est  rendu  ce  malin  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  il  y  a  développé  tous  les  sentimens  de  son 
amour  pour  son  peuple  ;  il  a  renouvelé  la  sanction 
qu'il  a  donnée  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée. 

(i)  Ce  discours  et  1rs  suivans  furent  prononcés  à  la  suite  de  la 
séance  royale  du  4  février  1790,  dans  laquelle  le  roi  accepta  les 

bases  de  la  conslitutiou. 

(  Noie  des  noiiv.  édil.  ) 
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Il  s'est  déclaré  ,  conjointement  avec  elle ,  l'auteur 
du  nouvel  ordre  de  choses  qui  va  s'établir  ,  et  de  la 
constitution  qui  sera  la  base  de  votre  bonheur.  Il 
a  annoncé  que  la  reine  et  lui  élevaient  monseigneur 
le  Dauphin  dans  ces  principes  ,  et  lui  apprendraient 
qu'il  doit  être  un  jour  le  gardien  et  le  défenseur 
des  lois  constitutionnelles.  Le  roi  a  montré  com- 
bien l'union  était  nécessaire ,  que  la  paix  pouvait 
seule  favoriser  ce  qui  reste  à  faire  de  la  constitu- 
tion ,  et  nous  faire  jouir  des  fruits  de  ce  grand  ou- 
vrage. 11  a  invité  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  les 
principes  de  la  révolution  ,  à  se  réunir  et  à  recon- 
naître que  la  division  ne  peut  produire  que  des 
maux  ;  que  leurs  efforts  contre  l'Assemblée  natio- 
nale et  contre  le  roi  ne  changeront  point  l'état  ac- 
tuel des  choses  ,  et  ne  prévaudront  point  contre 
la  constitution ,  déjà  inébranlablement  fondée , 
déjà  jurée  dans  le  cœur  de  tous  les  Français ,  et 
qui  a,  dans  ce  moment ,  pour  appui  l  Assemblée 
nationale  et  le  roi  lui-même.  A  l'effet  qu'a  produit 
ce  discours  ,  vous  reconnaîtrez  ,  Messieurs  ,  les 
cœurs  français.  .Jamais  l'amour  de  la  nation  pour 
le  roi  n'a  éclaté  d'une  manière  plus  vive;  jamais 
l'enthousiasme  de  ses  vertus  et  de  sa  bonté  n'a  été 
plus  grand.  Il  a  été  reçu  ,  interrompu  plusieurs 
fois  ,  et  reconduit  par  les  cris  de  vh'e  le  roi  /et 
par  les  acclamations  d'un  peuple  sensible.  Le  roi 
s'est  retiré  ;  l'Assemblée  a  arrêté  que  chacun  de 
ses  membres  ferait  individuellement  le  serment 
d'être  fidèle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de 
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maintenir  la  constitution  décrétée  par  V Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  roi  !  et  le  serment 
a  été  fait. 

Je  crois  ,  Messieurs  ,  que  dans  ces  circonstances 
heureuses  la  commune  de  Paris  doit  être  em- 
pressée ,  et  la  première  à  offrir  au  roi  Ihommage 
de  la  reconnaissance  de  tout  ce  qu'il  fait  pour  son 
peuple.  Je  prends  donc  la  liberté  ,  Messieurs,  de 
vous  proposer  de  faire  au  roi ,  dès  demain  ,  une 
députation  pour  remercier  Sa  Majesté  de  ses  soins 
paternels  ,  de  sa  bonté ,  et  de  cette  constitution 
désirée ,  qui  sera  en  partie  son  ouvrage  ;  pour  lui 
demander  de  se  montrer  à  son  peuple  ,  de  venir 
recevoir  lui-même ,  et  de  près ,  toutes  les  adora- 
tions qui  lui  sont  prodiguées.  Les  monumens  des 
arts,  les  grands  établissemens  lui  fournissent  des 
occasions  de  multiplier  ses  voyages  dans  l'intérieur 
de  la  capitale  ;  il  y  portera  et  sur  les  arts  et  sur  les 
établissemens  de  bienfaisance  des  regards  vivifians 
et  consolateurs.  Nous  lui  demanderons,  pour  com- 
pléter notre  satisfaction  ,  que  la  reine  se  montre  à 
ce  même  peuple  avec  l'illustre  rejeton  de  la  race 
royale,  et  avec  la  grâce  dont  elle  est  ornée  et  la 
bonté  qui  l'accompagne  toujours  ;  et ,  en  même 
temps  que  le  roi  et  son  auguste  famille  répandront 
par  leur  présence  le  calme  dans  les  esprits  et  la 
joie  dans  les  cœurs ,  ils  recueilleront  partout  des 
témoignages  de  respect  et  d'admiration  et  des  tri- 
buts d'amour. 
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Discours  au  Roi. 

5  tévrier  1790. 
Si  RE  , 

La  commune  de  Paris  vient  apporter  à  Votre 
Majesté  l'hommage  de  sa  reconnaissance  pour  tout 
ce  que  vous  faites  pour  votre  peuple  ;  elle  est  heu- 
reuse d'être  la  première  de  vos  villes  à  déposer  à 
vos  pieds  ce  tribut  des  sentimens  de  son  respect  et 
de  son  admiration  ;  elle  sait  tous  les  détails  de  la 
séance  qui  sera  nommée  du  4  février,  et  qui  sera 
à  jamais  mémorable.  Les  cœurs  rediront  toutes  vos 
expressions.  Votre  Majesté  s'est  associée  auxrepré- 
sentans  de  la  nation  et  au  succès  de  ce  qu'ils  ont  con- 
certé pour  l'avantage  de  la  France.  Ceux  qui  tente- 
raient d'en  atfaiblir  l'heureuse  influence,  travaille- 
raient contre  votre  peuple  et  contre  vous.Vousdé- 
fendrez  la  liberté  constitutionnelle,  d'accord  avec 
notre  auguste  reine.  Vous  élèverez  M.  le  dauphin 
dans  ces  principes,  et  vous  l'instruirez  à  fonder , 
comme  vous,sonbonheur  sur  le  bonheur  de  tous.  Ah  I 
Sire  ,  toutes  ces  paroles  sont  ineffaçables;  tous  ces 
traits  de  justice  et  de  bonté   ont  un  caractère  de 
grandeur  qui  frappe  et  qui  touche.  Vous  réunirez, 
Sire ,  tous  les  titres  des  monarques  chéris.  Vous  se- 
rez Louis-le- Juste,  Louis-le-Bon  ,  Louis-le-Sage; 
vous  serez  vraiment  Louis-le-Grand  ;  caria  justice 
et  la  bonté  font  la  véritable  grandeur.  Vous  ferez 
une  époque  mémorable  dans  l'histoire  de  la  France 
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et  du  monde  ,  celle  du  règne  des  lois  établies  sous 
le  vôtre  et  par  le  vôtre.  Combien  vous  serez  grand, 
en  effet ,  eu  régnant  par  les  lois  constitutionnelles, 
par  les  lois  que  vous  aurez  acceptées  ou  sanction- 
nées ,  en  joignant  à  la  couronne  héréditaire  qui  re- 
pose sur  votre  tète  ,  la  couronne  de  vos  vertus  ! 
Sire  ,  ce  n'est  point  ici  l'adulation  des  flatteurs  ; 
c'est  le  langage  pur  et  vrai  d'un  peuple  libre.  Ah! 
Sire  ,  montrez-vous  à  ce  peuple  ;  venez  recevoir, 
et  vous-même ,  et  de  près  ,  toutes  les  adorations  , 
toutes  les  bénédictions  qui  vous  sont  prodiguées  I 
Vous  êtes  le  Restaurateur  de  la  Liberté ,  le  père 
du  peuple  que  vous  rendez  heureux  ,  l'ami  des 
pauvres  que  vous  nourrissez.  Votre  présence  ré- 
pandra la  consolation  parmi  eux  ,  et  séchera  les 
larmes  de  l'indigence  ;  vous  verrez  ce  bon  peuple, 
Sire  ,  en  visitant  en  détail  l'intérieur  de  votre  ca- 
pitale; ces  détails  ne  vous  sont  connus  que  par  les 
soins  paternels  qui  vous  occupent  sans  cesse.  Vous 
verrez  les  monumens  des  arts  ,  les  grands  élablisse- 
mens  publics ,  et  surtout  les  établissemens  de  bien- 
faisance qui  plaisent  à  votre  cœur.  Que  la  reine,  qui 
partage  avec  vous  nos  hommages  ;  que  l'auguste 
rejeton  d  une  race  royale  et  chérie  ,  vous  accom- 
pagnent î  En  même  temps  que  vous  recueillerez 
des  témoignages  de  respect  et  d'admiration  ,  des 
tributs  d'amour  ,  vous  remplirez  un  de  vos  projets 
les  plus  chers  ;  votre  présence  portera  le  calme 
dans  les  esprits  ,  comme  la  joie  dans  les  cœurs,  et 
vous  établirez    dans  Paris,  comme  dans  les  pro- 
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vinces ,  la  paix  et  l'union  que  Votre  Majesté  dé- 
sire, 

N"  XII. 
Discours  à  la  Reine. 

6  février  1790. 

Madame  , 

Nous  venons  d'exprimer  au  meilleur  des  rois 
l'amour  et  la  respectueuse  reconnaissance  d'un 
peuple  sensible  qui  adore  ses  vertus.  La  journée  du 
4  février  sera  mémorable  dans  notre  histoire  ; 
mais  le  peuple  français  n'oubliera  point  les  paroles 
touchantes  que  Votre  Majesté  a  adressées  aux  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale.  Unie  de  sentimens 
et  de  principes  avec  le  roi,  vous  vous  joignez  à 
tous  les  actes  de  sa  justice  ,  de  sa  bonté  et  de  son 
amour  pour  son  peuple.  Que  le  peuple  de  Paris 
ait  à  Votre  Majesté  une  obligation  nouvelle  et 
bien  chère  ;  engagez  le  roi  à  se  montrer  ,  à  visiter 
sa  capitale,  à  venir  recueillir  les  bénédictions  qui 
s'attachent  à  sa  personne  et  à  son.  nom  ;  et  pour 
que  notre  satisfaction  soit  complète  ,  daignez  , 
Madame  ,  accompagner  le  roi ,  avec  le  prince  que 
vous  élevez  pour  le  bonheur  de  la  France.  Que 
Votre  Majesté  se  montre  à  ce  peuple  avec  les 
grâces  dont  elle  est  ornée,  et  avec  la  bonté  qui  l'ac- 
compagne toujours!  J'ai  été  plus  d'une  fois  témoin 
du  bien  que  vous  faites;  devenez,  Madame,  le 
témoin  d'une  juste  et  respectueuse  reconnaissance. 
Vous  jouirez  comme  le  roi  ,  vous  partagerez  avec 
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lui  l'empire  qu'il  exerce  sur  les  cœurs  ;  et  le 
peuple  jouira  de  la  présence  de  tout  ce  qu'il  doit 
aimer. 

Et  vous  ,  Monseigneur  ,  auguste  enfant ,  je  ne 
doute  pas  que  vous  n'ayez  le  respect  et  l'amour  fi- 
lial qui  suivent  une  heureuse  et  illustre  naissance  ; 
mais  ,  en  accompagnant  le  roi  et  la  reine,  ce  bon 
peuple  vous  donnera  encore  des  leçons  d'amour  ; 
et ,  déjà  touché  des  acclamations  de  la  joie  et  de  la 
sensibilité  ,  vous  commencerez  la  douce  habitude 
d'entendre  ei  de  recueillir  les  bénédictions  du 
peuple  ! 

N-XIII. 

Discours  prononcé  dans  V assemblée  des  électeurs . 

ai2  février  1790. 

Messieurs  , 

Je  viens  ici,  dans  cette  salle  ,  au  milieu  de  vous, 
comme  on  vient  respirer  l'air  natal.  J'ai  besoin  de 
ce  baume  salutaire  pour  le  verser  sur  les  plaies 
de  mon  cœur;  il  a  été,  de  toutes  parts,  profondé- 
ment blessé  par  les  maux  de  ma  patrie.  La  dou- 
leur a  noirci  tous  mes  jours  depuis  que  je  vous  ai 
quittés.  J'ai  besoin  de  vous  revoir,  6  vous  tous. 
Messieurs ,  qui  m'avez  comblé  de  vos  bontés ,  qui 
m'avez  traité  en  ami ,  et  j'oserais  presque  dire  en 
frère.  Ici,  Messieurs ,  l'envie  ne  m'observait  pas, 
et  la  calomnie  ne  me  croyait  pas  encore  digne 
d'elle.  Ici,  péniblement  occupé  ,  j'ai  été  toujours 
heureux  ;  je  l'ai   été  à  l'Assemblée  nationale ,  où 
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les  mêmes  bontés  m  ont  suivi ,  où  je  puis  dire  que 
j'ai  laissé  des  amis;  c'est  là  que,  libre  de  toute 
crainte  ,  et  fort  de  la  vertu  de  cette  auguste  assem- 
blée ,  j'ai  marché  conduit  par  elle;  je  l'ai  vue  dé- 
fendre et  recouvrer  vos  droits,  poser  les  fonde- 
mens  de  votre  liberté  ,  et  seconder  les  vues  du  roi 
en  régénérant  la  monarchie.  Pendant  ce  temps,  le 
bonheur  de  Paris ,  je  dirai  plus  sans  crainte  d'être 
démenti  ,  le  bonheur  de  la  France  a  voulu  que 
vous  ayez  prorogé  vos  assemblées.  Et  lorsque  la 
sûreté  de  Paris  ,  la  liberté  des  citoyens  ont  paru 
menacées;  lorsque  le  peuple  s'est  ému,  et  qu'un 
grand  trouble  a  commencé,  vous  vous  êtes  trouvés 
là  pour  commander  :  le  peuple  a  eu  des  chefs  , 
les  généreux  citoyens  ont  eu  des  hommes  de  cou- 
rage pour  les  défendre  ,  des  hommes  sages  pour 
les  diriger ,  et  vous  avez  saisi  une  autorité  qui  al- 
lait s'anéantir.  Sans  vous ,  l'anarchie  et  les  excès 
de  tous  les  partis  auraient  perdu  Paris  et  la  France. 
Grâces  vous  en  soient  publiquement  et  éternelle- 
ment rendues  !  votre  «loire  sera  immortelle  ;  vos 
noms  vivront  à  jamais  ;  et  les  électeurs  de  la  ville 
de  Paris  ont  été  associés  aux  dignes  représentans 
de  la  nation  dans  la  plus  mémorable  des  époques. 
C'estdans  ce  moment  qu'un  cri  s'est  élevé  parmi 
vous  ,  et  que  vos  acclamations  m'ont  désigné 
maire  de  Paris;  et  lorsque  le  choix  unanime  de 
mes  concitoyens  a  confirmé  ces  honneurs  que  je 
n'espérais  pas  ,  que  je  n'ambitionnais  pas  ,  que  j'ai 
chèrement  achetés,  et  qui  ,  par  cela  même,  doi- 
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venl  mètre  pardonnes  ,  avec  quelle  joie  vous  ai- 
je  retrouves,  vous,  mes  amis  et  mes  frères,  dans 
ce  temple  de  la  liberté,  dans  cet  hôtel  de  la  com- 
mune ,  où  vous  avez  voulu  que  je  présidasse  !  Là 
nous  avons  administré  avec  l'esprit  qui  doit  animer 
des  citoyens  libres ,  chargés  de  la  chose  publique  ; 
et  lorsque  la  commune  a  nommé  des  représentans; 
lorsque  d'autres  citoyens  sont  venus  se  dévouer  au 
service  de  la  patrie  ,  vous  avez  quitté  sans  regret 
ces  nobles  fonctions  que  vous  aviez  remplies  avec 
gloire.  Ces  temps  sont  passés  ;  mais  on  en  aime  le 
souvenir.  Je  me  crois  aujourd'hui  et  aux  jours  de 
bonheur  que  j'ai  passés  avec  vous  ,  et  aux  pre- 
miers jours  de  la  révolution.  Je  retrouve  dans  vos 
présidens  ces  hommes  vertueux  qui  ont  été  à  votre 
tête  au  milieu  des  armes,  ces  hommes  qui  ont  été 
citoyens  dès  qu'il  a  été  permis  de  l'être ,  et  adminis- 
trateurs au  moment  où  il  y  avait  le  plus  de  danu^ers. 
Mais  ,  ce  que  j'ai  aperçu  en  entrant  avec  une 
grande  sensibilité  ,  c  est  limage  d'un  homme  qai 
vous  doit  tout;  et  ,  si  une  juste  modestie  ne  peut 
.ivouer  cette  faveur,  j'en  ressens  une  joie  que  je  ne 
dois  pas  cacher,  puisque  cette  faveur  m'associe  à 
votre  gloire,  et  me  donne  l'espèce  d'immortalité  la 
plus  désirable,  celle  des  services  rendus  à  la  patrie. 
Quand  on  contemplera  ce  buste,  on  croira  que 
j'ai  été  vraiment  utile;  on  saura,  et  je  m'en  ap- 
plaudis, que  c'est  le  vœu  des  premiers  citovens 
élus  librement  ;  et  j'aurai  encore  ce  bonheur  que 
ce  vœu ,  qui  est  de  votre  affection  plutôt  que  de 
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votre  justice,  a  été  !e  dernier  acte  de  votre  pou- 
voir et  ferme  ce  procès-verbal ,  le  récit  des  faits 
de  votre  courage  et  de  votre  vertu ,  et  qui ,  par 
ses  détails  précieux  sur  la  plus  gratide  et  la  plus 
étonnante  des  révolutions,  sera  un  des  plus  beaux 
monumens  de  notre  histoire. 

N°  XIV. 
Motion  faite  dans  V  assemblée  des  électeurs. 

1*"^  mars  1790. 
Messieurs  , 

J'ai  été  vivement  frappé  du  tableau  que  présente 
votre  procès- verbal  de  la  journée  du  14  juillet 
lySg;  ce  procès-verbal,  où  l'écrivain  a  été  acteur, 
où.  il  a  écrit  avec  la  fidélité  de  l'historien  et  avec  la 
chaleur  d'un  témoin  ,  contient  le  récit  des  services 
que  vous  avez  rendus  à  la  patrie ,  les  titres  de 
votre  gloire;  et  cet  ouvrage  ,  à  jamais  mémorable, 
cet  ouvrage  immortel  dépose  de  la  vertu  et  du 
courage  des  électeurs  et  des  habitans  de  Paris  ;  il 
contient  aussi  les  titres  de  plusieurs  particuliers. 
J'y  ai  trouvé  avec  plaisir  ceux  de  MIM.  Elie  et 
Hulin,  qui  sont  entrés  les  premiers  à  la  Bastille. 
Ce  sont  eux  qui ,  après  l'avoir  prise  par  leur  réso- 
lution ,  ont  reçu  la  capitulation,  ont  protégé  la 
garnison  ;  et  je  me  rappelle  qu'Elie  a  paru  ici  à 
la  tête  de  cette  garnison  captive,  qui,  coupable 
d'avoir,  tiré  sur  les  citoyens ,  quoique  ce  fût  par 
obéissance ,  attendait  le  même  sort  que  le  gouver- 


DE    BAILLY.  ^5j 

neur,  allait  être  non  jugée,  mais  condamnée  par 
le  peuple.  Élie,  tenant  dans  sa  main  les  débris  do 
son  épée,  faisant  succéder  la  générosité  à  la  valeur, 
demande  grâce  pour  les  coupables;  et,  après  l'avoir 
obtenue,  leur  fait  prêter  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation.  On  met  à  ses  pieds  l'argenterie,  les  meubles 
et  les  dépouilles  précieuses  de  la  Bastille;  on  les  lui 
offre;  il  refuse  tout.  Toutes  les  vertus  y  sont,  cou- 
rage, désintéressement ,  justice,  humanité;  et  le 
même  homme  qui  a  pris  la  Bastille  ,  vous  a  con- 
servé des  citoyens,  a  épargné  au  peuple  le  crime 
d'une  condamnation  précipitée  et  injuste,  et  à 
nous  le  spectacle  douloureux  d'une  exécution 
barbare.  Je  vous  avoue.  Messieurs,  qu'en  me  rap- 
pelant ce  trait,  il  m'est  venu  une  idée  que  j'ai  cru 
devoir  vous  communiquer;  elle  est  due  à  un  sen- 
timent de  reconnaissance  et  de  justice,  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  la  partagiez.  Élie  a  brisé 
son  épée  en  servant  la  patrie;  c'est  à  la  patrie  à  la 
lui  rendre.  Les  débris  vous  en  ont  été  remis, 
parce  que  vous  représentiez  alors  la  patrie.  C'est 
à  vous,  JNIessieurs,  que  l'honneur  de  rendre  cette 
épée  me  semble  réservé.  Je  fais,  en  qualité  d'élec- 
teur, la  motion  que  nous  donnions  une  épée  à 
M.  Elie,  en  échange  de  celle  qu'il  a  brisée  pour  nous 
défendre ,  avec  cette  inscription  :  Les  électeurs  de 
Paris  ont  donné  cette  épée  au  brave  Elie.  J'ose 
croire.  Messieurs,  que  ce  présent  nous  honorera 
autant  que  lui.  La  postérité  qui  saura  que  vous  avez, 
comme  lui ,  bravé  les  dangers  pour  le  salut  com* 
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Tïiun,  redira  en  même  temps  que  vous  avez  été 

justes. 

(  La  motion  fut  accueillie ,  et  un  arrêté  pris 

en  conséquence.) 

N°  XV. 
Discours  à  V Assemblée  nationale, 

ao  mai's  1790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  5  février, 
<me  les  maisons  religieuses  d'un  même  ordre  se- 
raient, dans  chaque  ville  ,  réduites  à  une  seule.  Les 
municipalités  ont  été  chargées  d'indiquer  les  mai- 
sons à  conserver  d'après  cette  disposition.  11  leur  a 
été  en  même  temps  ordonné  de  recevoir  les  décla- 
rations des  biens  possédés  par  les  ecclésiastiques. 
La  municipalité  de  la  ville  de  Paris  remettra  inces- 
samment ce  double  travail  ;  elle  croit  devoir  pré- 
senter ,  dès  aujourd'hui,  un  aperçu  des  opérations 
qu'elle  a  déjà  faites. 

Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à  Pa- 
ris sont  les  bénédictins  de  la  congrégation  de  St. -Be- 
noit, ceux  de  la  congrégation  de  St.-Maur  ;  les  do- 
minicains ,  les  augustins ,  les  carmes  et  les  capu- 
cins. La  maison  à  conserver  dans  la  congrégation 
de  St.-Benoit  parait  être  le  prieuré  de  St.-Martin- 
des-Champs  ;  dans  celle  de  St.-Maur,  la  maison  de 
St.-Germain-des-Prés  ;  dans  l'ordre  des  domini- 
cains ,  la  maison  de  la  rue  du  Bac  ;  dans  celui  des 
augustins,  les  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoi- 
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res  ;  dans  celui  des  carmes ,  les  carmes-déchauls; 
dans  celui  des  capucins,  les  capucins  de  la  Cliaus- 
see-d'Aiitiii  ;  si  celte  maison  ne  sufiisait  pas,  celle 
de  Meudon  pourrait  servir  de  supple'ment.  Les  mai- 
sons reniées  réservées  seraient  réduites  aux  lieux 
t:lausti'aux.  On  conserverait,  pour  les  ordres  qui 
n'ont  que  deux  maisons,  les  minimes  de  Chaillot, 
les  récollets  de  Picpus ,  auxquels  .on  pourrait  joindre 
les  cordeliers  ,  puisqu'ils  sont  tous  franciscains, 
et  les  feuillans  de  la  rue  d'Enfer.  Le  monastère  de 
l'Assomption  deviendrait  précieux  par  la  raison  de 
sa  contiguïté  avec  les  capucins  et  les  feuillans  de 
la  rue  St. -Honoré;  il  serait  possible  de  transférer 
les  religieuses  qui  l'habilent  dans  une  des  maisons 
des  religieux  supprimés.  Parmi  les  ordres  qui  n'ont 
qu'une  seule  maison ,  on  pourrait  séculariser  les 
théatins  et  transférer  les  chartreux  à  la  campagne; 
cette  translation  serait  conforme  à  leur  institution. 

Les  suppressions  dont  nous  avons  conçu  l'idée 
sont  les  plus  importantes  qu'on  puisse  faire  dans 
la  capitale.  Elles  forment  un  ensemble  de  27  mai- 
sons ,  pour  la  plupart  tiès-précieuses  par  leur  po- 
sition et  leur  étendue.  Vous  pourriez ,  dès  à  pré- 
sent, ordonner  cette  vente  nécessaire  au  rétablisse- 
ment de  la  confiance  ,  du  crédit  et  de  la  circulation 
des  espèces. 

La  municipalité  croit  devoir  vous  proposer  ses 
vues  sur  les  moyens  d'opérer  celte  vente  avec  avan- 
tage et  promptitude. 

La  concurrence  des  objets  peut  diminuer  celle 

22* 
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des  acquéreurs  ;  d'un  autre  côlé  ,  l'État  ne  saurait 
être  assez  tôt  secouru.  11  est  un  moyen  à  prendre 
entre  ces  deux  considérations  ;  c'est  que  l'Assem- 
blée fasse  sortir  des  mains  du  clergé  et  de  celles  de 
la  nation  ces  propriétés  ,  en  les  faisant  acheter  par 
les  municipalités  les  plus  considérables.  Ainsi  on 
substituerait  au  crédit  public  un  crédit  intermé- 
diaire ;  et  les  objets  de  garantie  seraient  mieux  dé- 
terminés. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  en  valeur  de  400  millions  ; 
elle  a  créé  en  même  temps  des  assignats  sur  cette 
vente  ;  mais  ces  assignats  ne  paraissent  pas  obtenir 
la  faveur  dont  on  avait  besoin.  L'hypothèque  ne 
peut  venir,  se  placer  que  sur  des  biens  vendus ,  et 
non  sur  une  promesse  dont  on  peut  craindre  que 
des  événemens  n'empêchent  l'effet.  11  faut  donc 
vendre  ces  biens  en  masse,  parce  qu'alors  sortis  des 
mains  du  clergé  et  de  celles  de  l'Assemblée  natio- 
nale j  et  le  décret  sanctionné  par  l'exécution  ,  la 
seconde  vente  assurera  la  première  et  appellera 
l'hypothèque. 

Voici  quelles  sont  les  conditions  qui  semblent 
pouvoir  être  mises  à  cette  opération  ;  la  municipa- 
lité en  fait  l'application  à  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  acquerrait  les  maisons  religieu- 
ses qui  seraient  supprimées  dans  l'enceinte  de  ses 
murs  ;  1°  elle  remettrait  sur-le-champ  les  trois 
quarts  du  prix  de  la  vente  en  i5  obligations  qui 
sont  supposées  de  10  millions  chacune  ,  et  qui  se- 
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raient  payables  dans  l'espace  de  quinze  ans,  d'an- 
née en  année.  2".  La  ville  de  Paris  serait  autorisée 
à  ouvrir  un  emprunt  jusqu'à  la  concurrence  du 
tiers  du  prix  de  la  vente  ;  il  ne  lui  serait  pas  diffi- 
cile de  présenter  les  soumissions  d'un  grand  nombre 
de  capitalistes.  Les  autres  remboursemens  se  fe- 
raient par  le  produit  de  la  vente.  3^.  Les  officiers 
municipaux  seraient  chargés  de  la  conduite  et  ges- 
tion; ils  rendraient  compte  de  clerc  à  maître  à  la 
nation  même,  c'est-à-dire  aux  législateurs.  Après 
avoir  défalqué  les  frais  ;,  la  municipalité  remettrait 
les  trois  quarts  du  prix  de  la  vente  ,  et  retiendrait 
l'autre  quart  pour  le  prix  de  son  crédit.  Ce  quart 
serait  employé  à  des  objets  d'embellissement  et  d'u- 
tilité publics  ,  dont  le  premier  serait  la  construction 
d'un  palais  pour  l'Assemblée  nationale.  4^^.  Chaque 
obligation  serait  coupée  par  sommes  de  looo  liv., 
5oo  liv. ,  400  liv.,  3oo  liv.  et  200  liv. 

liCS  200  autres  millions  seraient  distribués  aux 
villes  principales  desdifférens  départemens  qui  sui- 
vraient le  môme  régime.  Les  coupons  des  obliga- 
tions s'appelleraient  effets  municipaux.  Peut-être 
n'est-ce  pas  trop  se  flatter  de  croire  qu'apparte- 
nant aux  municipalités  les  plus  considérables ,  ils 
auraient  cours  dans  tout  le  royaume.  Ces  nouveaux 
billets  porteraient 4  pour  cent  d'intérêt. 

11  est  instant  de  suppléer  à  la  stagnation  du  nu- 
méraire ;  tout  ici  meurt  de  faim  ,  parce  que 
tout  manque  d'argent.  Ce  n'est  pas  tout  que  de 
donner  à  ces  billets  une  hypothèque  assurée  et  des 
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intérêts  fixes;  on  pourrait  encore  y  attacher  l'in- 
lirét  éventuel  d'un  bénéfice  moins  certain  et  plus 
fort  (des  primes). 

Cent  cinquante  millions  seraient  délivrés  à  la 
caisse  d'escompte ,  pour  ce  que  le  gouvernement  lui 
doit.  Elle  pourrait  payer  à  bureau  ouvert  avec  les 
effets  municipaux  ,  que  sans  doute  on  préférerait  à 
fies  billets  dont  l'hypothèque  est  moins  sûre ,  qui  ne 
portent  pas  d'intérêts ,  et  qui  ne  présentent  point 
le  même  appât.  Aussitôt  cet  échange  consommé  , 
la  caisse  d'escompte  ne  conserverait  que  peu  de  bil- 
lets, se  restreindrait  à  des  opérations  de  commerce^ 
serait  dégagée  de  tout  rapport  avec  le  gouverne- 
ment,  et  rapprochée  de  l'époque  plus  désirée  que 
certaine  de  ses  paiemens  libres. 

Je  ne  sais  si  le  zèle  nous  aveugle  et  nous  fait 
embrasser  une  chimère  pour  flatter  nos  espérances  ; 
mais  nous  croyons  ces  idées  avantageuses  à  la  ville 
de  Paris  et  au  royaume.  L'Assemblée  nationale  sait 
qu'elle  ne  peut  sauver  la  chose  publique  qu'en  don- 
nant de  la  valeur  aux  assignats.  L'Assemblée  aura 
dans  les  officiers  municipaux  des  agens  qui  sont  des 
citoyens  intéressés  .t  la  chose  publique  qu'ils  ont 
déjà  sauvée  une  fois.  Elle  assurera,  en  effet ,  et 
pour  jamais  ,  la  dette  de  la  nation. 

Si  ces  moyens  généraux  vous  paraissent  utiles  , 
mes  collègues  et  moi ,  fiers  de  votre  aveu  ,  nous 
nous  retirerons  près  de  nos  commettans  pour  leur 
dire  de  faire  les  offres  qu'ils  croiront  convenables, 
vA  pour  demander  leur  autorisation. 
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N°  XVI. 

Lettre  au  président  de  l'assemblée  des  représen  - 
tans  de  la  commune. 

i4  mai's  1790. 

Vous  savez,  IMonsieur,  que  tous  les  ans  ,  le  22 
de  ce  mois ,  il  se  fait  une  procession  solennelle  , 
en  commémoration  de  la  réduction  de  la  ville  de 
Paris  sous  la  puissance  de  Henri  IV. 

11  était  d'usage  que  les  ofîiciers  municipaux  in- 
vitassent les  Cours  souveraines  à  assister  à  cette  cé- 
rémonie ,  et  les  Cours  y  répondaient  ,  non  pas  en 
assistant  à  la  procession  (  elles  en  étaient  dispensées 
par  le  roi  )  ,  mais  en  se  rendant  à  l'église  où  elles 
entendaient  l'office. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  ce  qu'on  fera  par 
rapport  à  celle  cérémonie.  Se  référera-t-on  aux  an- 
ciens usages,  ou  doit-on,  dans  des  circonstances 
nouvelles ,  avoir  une  conduite  différente  de  celle 
qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent  ^  C'est  sur  quoi  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  consulter 
l'assemblée ,  prendre  ses  ordres  et  me  les  commu- 
niquer afin  que  je  m'y. réfère. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 
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N^XVIl. 

Discours  à  V Assemblée  nationale  (i). 

»6  mars  1790. 

On  a  dit  que  la  municipalité  a  demandé  un  béné- 
fice de  5o  millions  ;  on  a  prétendu  que  les  services 
qu'elle  offre  sont  intéressés.  L'assertion  du  fait  est 
inexacte;  le  reproche  est  injuste.  Je  demande  jus- 
tice pour  la  ville  de  Paris,  non  comme  maire,  il 
n'est  pas  censé  présent  à  votre  séance  ,  mais  comme 
député.  La  municipalité  a  proposé  luie  opération 
dans  laquelle  elle  croyait  pouvoir  obtenir  le  quart 
des  bénéfices  au-dessus  de  i5o  millions,  lequel, 
en  supposant  que  la  vente  s'élevât  à  200  millions, 
produira  un  avantage  de  16  millions.  Les  généreux 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  i5  juillet,  qui 
ont  pris  la  Bastille  le  14,  et  qui  vous  ont  défendus, 
ne  sont  pas  des  gens  intéressés.  La  municipalité 
de  Paris  a  prétendu  à  des  avantages  qui  seraient 
partagés  par   toutes  les  autres  municipalités;  en 


(1)  La  ville  de  Paris  avait  proposé  à  l'Assemblée  nationale  un 
plan  dont  le  but  était  de  faciliter  la  vente  des  biens  du  domaine 
et  du  clergé  ,  afin  de  secourir  promptement  le  Trésor  public  ; 
d'après  ce  plan  ,  la  municipalité  de  Paris  devait  acheter,  pour 
son  compte,  une  partie  de  ces  biens  (  voyez  le  discours  n"  XV). 
Une  commission  nommée  pour  examiner  ce  projet  en  vota  l'adop- 
tion ;  mais  quelques  membres  ayant  reproché  à  la  municipalité  de 
Paris  de  n'avoir  offert  que  des  services  intéressés  ,  et  de  vouloir 
gagner  des  bénéfices  considérables ,  Bailly  prononça  ,  pour  la  jus- 
tifier ,  le  discours  rapporté  ici.  {Note  des  nouv.  édit^) 
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TOUS  proposant  un  plan  ,  il  fallait  bien  une  stipula- 
tion. Mais  d'ailleurs,  quelle  a  été  la  cause  de  notre 
demande?  elle  a  pour  objet  de  soulager  Paris,  et 
de  sauver  les  citoyens  qui  nous  ont  tous  sauve's. 
C'est  Paris  qui  a  assuré  la  révolution  ,  et  cependant 
tout  le  poids  des  circonstances  est  retombé  sur  lui. 
Si  les  pensions  sont  supprimées,  des  pensionnaires 
habitent  Paris  ;  si  les  paiemeus  de  l'Hôtel-de-Ville 
sont  suspendus ,  les  trois  quarts  des  rentiers  habi-- 
tent  Paris.  Les  gens  riches  qui  ont  abandonné  le 
royaume  habitaient  Paris.  On  est  tous  les  jours  obli- 
gé de  pourvoir  aux  besoins  d'un  très-grand  nombre 
de  citoyens;  le  roi ,  les  gens  riches,  les  représen- 
tans  du  peuple  et  tous  les  citoyens  aisés  sont  venus 
à  leur  secours  ;  depuis  six  mois  le  peuple  de  Paris 
ne  vit  que  d'aumônes,  et  je  ne  crains  pas  de  le 
dire ,  puisque ,  s'il  souffre ,  il  souffre  pour  la  liberté. 
11  a  fallu  de  grandes  dépenses;  il  a  fallu  armer  la 
milice  qui  n'a  pris  les  armes  que  pour  votre  dé- 
fense; c'est  pour  la  cause  publique  que  la  munici- 
palité a  pris  des  engagemens  considérables.  Les 
maux  dont  nous  gémissons  ne  seront  pas  aisément 
guéris;  vous  jouirez  déjà  de  la  révolution  que  Paris 
en  souffrira  encore.  Si  nous  avons  proposé  d'em- 
ployer ce  bénéfice  à  des  objets  qui  paraissent  être 
des  objets  de  luxe  ,  c'est  afin  de  pouvoir  offrir  du 
travail  aux  ouvriers;  les  officiers  municipaux,  qui 
sont  les  pères  du  peuple,  ont  dû  penser  à  lui.  Nous 
prévoyons  les  maux  dont  nous  aurons  encore  à  gé- 
mir. Le  plan  proposé  peut  sauver  la  nation;  nous 
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demandons  que  Paris  ne  soit  pas  écrasé  par  les 
suites  d'une  révolution  où  il  a  eu  tant  de  part,  et 
dont  il  a  supporté  tout  le  poids.  La  ville  de  Paris 
s'en  rapporte  à  l'Assemblée,  son  intention  a  été 
d'être  utile  à  la  cliose  publique,  elle  comptera  pour 
rien  ses  propres  intérêts. 

N°  XVIIÏ. 
Lettre  aux  représentans  de  la  commune  (i). 

9  avril  1790. 
Messieurs  , 

Les  journaux  m'ont  instruit  que  vous  aviez  pris, 
les  5o  et  3i  de  mars,  des  arrêtés  qui  me  concer- 
nent; j'en  ai  fait  demander  une  expédition  pour 
les  connaître  ;  et  j'aurai  l'honneur  ,  en  réponse  ,  de 
vous  adresser  quelques  observations  et  de  vous 
rappeler  quelques  principes.  Vos  arrêtés  portent 
sur  deux  points;  le  premier,  que  je  serai  invité, 
CM  faisant  la  convocation  des  sections,  à  la  faire 
toujours  trois  jours  d'avance  ;  le  second,  que  je  ne 
pourrai  les  convoquer  que  d'accord  avec  la  muni- 
cipalité ou  avec  votre  assemblée.  Je  vous  obser- 
verai sur  le  premier  point ,  Messieurs  ,  que  j'avais 
prévenu  votre  invitation  ,  puisque  ma  dernière 
convocation  a  été  faite  le  mardi  25  mars,   pour 


(1)  Celle  Icltrc  fut  ecrile  à  la  suite  d'une  des  fréquentes  tracas- 
series que  les  représentans  de  la  commune  suscitèrent  au  maire  de 
Paris  ,  par  ce  scniiment  de  rivalité  qu'il  leur  a  tant  de  fois  re- 
proché dans  ses  Mémoires. 

{ISote  (les  noitv.  édit.) 
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le  vendredi  26.  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  une 
invitation  qui  porte  avec  elle  une  censure  ;  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  une  démarche  qui  doit  nuire  ou 
au  maire  de  Paris  ,  ou  à  l'assemblée.  11  est  bien 
vrai  que  j'avais  fait  précédemment  une  convoca- 
tion le  samedi  i3  ,  pour  le  lundi  i5;  mais  j'avais 
été  requis  par  une  demande  des  députés  des  districts 
réunis  à  l'archevêché;  j  avais  été  requis  ,  comme, 
d'un  devoir  essentiel  de  ma  place  ;  et  cette  fois 
encore,  on  ne  peut  rien  me  reprocher.  Votre  règle 
est  infînimeiît  raisonnable;  une  délibération  très- 
importante  doit  être  prévue  et  annoncée,  de  ma- 
nière que  tous  les  citoyens  soient  dûment  avertis. 
Je  crois.  Messieurs  ,  que  vous  avez  assez  bonne 
opinion  de  votre  chef,  pour  penser  qu'il  n'ignorait 
pas  une  règle  si  simple  ,  et  telle  qu'une  raison  or- 
dinaire suffit  seule  pour  la  dicter.  Mais  cette  loi  est 
celle  des  temps  tranquilles  et  des  besoins  com- 
muns. Nous  sommes  dans  des  circonstances  où  tout 
est  pressé ,  parce  f|u'on  est  entouré  de  dangers  de 
toute  espèce ,  et  que  le  moindre  délai  peut  nous  y 
faire  tomber  ;  parce  qu'il  y  a  tant  de  bien  à  faire  , 
tant  de  remèdes  à  appliquer,  qu'il  est  instant  de 
s'en  occuper,  de  choisir  les  momens  convenables, 
et  de  hâter  l'emploi  de  tous  les  remèdes ,  pour 
guérir,  s  il  se  peut,  à  la  fois,  tous  les  maux.  Ce 
n'est  donc  pas  le  moment  d'invoquer  une  règle 
que  les  circonstances  peuvent  décliner  ;  c'est  aux 
circonstances  qu'il  faut  commander,  si  vous  voulez 
que  la  règle  soit  applicable.  Permettez-moi  donc 
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de  vous  le  représenter,  Messieurs  ;  que  signifie  l'in- 
jonction de  la  règle  ,  si  ce  n'est  un  blâme  que,  sans 
sujet,  vous  avez  jeté  sur  ma  conduite. 

Le  second  article  de  votre  arrêté  demande  que 
nous  discutions  quelques  principes,  et  je  vous  prie 
de  me  le  permettre.  La  place  éminente  que  l'estime 
de  mes  concitoyens  m'a  confiée ,  est  entièrement 
neuve  ;  les  devoirs  et  les  droits  n'en  sont  ni  fixés 
ni  connus;  et ,  né  dans  un  état  éloigné  de  toute 
administration  ,  et  arrivé  à  la  première  place ,  je 
puis  peut-être  m'applaudir  de  n'avoir  point  fait  de 
fautes  essentielles ,  de  n'avoir  ni  manqué  à  mes 
devoirs  dans  les  circonstances  difficiles,  ni  exagéré 
mes  droits  au  milieu  des  prétentions  de  toute  es- 
pèce. Mes  devoirs  et  mes  droits  ne  peuvent  être 
invariablement  fixés  que  par  la  loi  ;  et  cette  loi 
n'existe  pas  encore.  Vous  m'invitez  à  me  confor- 
mer aux  règlemens;  sans  doute  je  dois  les  faire  exé- 
cuter et  m'y  soumettre  le  premier  :  mais  les  règle- 
mens que  vous  invoquez,  je  ne  les  connais  pas. 
Il  n'y  a  de  forme  proposée  pour  la  convocation  , 
que  dans  les  deux  plans  de  municipalité  qui  ont 
été  faits  à  l'Hotel-de-Vilie  ,  et  dont  le  dernier  est 
votre  ouvrage  ;  mais  ces  deux  plans  n'ayant  point 
été  sanctionnés  par  les  sections  et  par  l'Assem- 
blée nationale  ,  ils  ne  font  point  loi;  on  n'est  point 
obligé  d'y  soumettre  les  formes  actuelles  de  con- 
vocation. Votre  arrêté  du  3i  n'ajoute  rien  aux  deux 
plans  dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  dans  vos 
principes,  Messieurs,  que  vos  arrêtés,  portant  rè- 
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glement,  n'ont  de  force  et  ne  peuvent  avoir  d  exé- 
cution qu'autant  qu'ils  sont  sanctionnés  par  les  sec- 
tions. Ces  deux  plans  et  votre  arrêté  me  laissent 
donc ,  quant  aux  droits  ,  dans  l'état  où  ils  m'ont 
trouvé;  et  il  est  évident  que,  comme  les  assem- 
blées des  représentans  de  la  commune  n'ont  eu  lieu 
qn'en  vertu  de  la  convocation  des  sections,  faite 
par  moi  le  25  juillet,  ce  corps ,  qui  n'a  existé 
qu'après  moi ,  ne  peut  changer  mon  existence,  qui 
est  l'ouvrage  de  la  commune  ;  il  est  évident  qu'en 
attendant  la  loi,  ce  corps  ne  peut  me  dépouiller  du 
droit  dont  j'ai  usé,  du  droit ,  au  moins  provisoire, 
que  la  commune  m'a  donné  dans  l'unanimité  des 
sections. 

Mais  quand  la  loi  se  tait,  la  raison  qui  en  est  la 
source  ,  doit  y  suppléer.  Je  sais,  Messieurs,  que  je 
dois  soumettre  ma  raison  à  la  vôtre;  je  le  fais  en 
vous  exposant  mes  principes.  Si  les  assemblées  des 
sections  n'avaient  pas  lieu  ,  si  la  loi  eût  revêtu  l'ad- 
ministration municipale  de  tous  les  pouvoirs,  et 
la  paix  rétabli  le  cours  ordinaire  et  tranquille  des 
choses ,  il  peut  être  vrai  de  dire  que,  dans  le  cas 
extraordinaire  d'une   convocation  nécessaire    des 
sections,  le  maire  serait  obligé  de  consulter  le  con- 
seil général,  ou  au  moins  le  conseil  de  ville,  d'a- 
bord, parce  que  ce  serait  un  cas  extraordinaire; 
ensuite  parce  qu'il  s'agirait  de  remuer  et  d'agiter 
la  ville  entière.  Il  ne  faut  peut-être  pas  que  ce  droit 
soit  donné  à  un  seul  homme;  parce  que,  si  cet 
homme  manque  de  sagesse ,  il   remuera  la  ville 
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sans  cause,  et  que,  s  il  a  des  passions,  il  pourra 
l'agiter  à  son  gré.  Mais  dans  le  moment  où  nous 
sommes ,  Messieurs  ,  ce  n'est  pas  la  même  chose  : 
les  assemble'es  des  sections  suhgistent;  elles  ont 
lieu  à  certains  jours  de  la  semaine  ,  il  est  donc  tou- 
jours facile  de  les  consulter  quand  le  besoin  l'exige; 
il  n'en  résulte  pas  de  mouvement  extraordinaire. 
11  n'y  a  de  dérangement  que  celui  d'un  jour  au  lieu 
d'un  autre  ;  et  la  convocation  que  je  fais  a  l'avan- 
tage de  réunir  les  sections ,  et  de  prendre  leui  s 
ordres  le  même  jour;  ce  qui  est  souvent  nécessaire 
aujourd'hui ,  que  tout  est  également  important  et 
pressant.  Comment  n'aurais-je  pas  le  droit  de  faire 
cette  convocation,^  Je  convoque  le  bureau  de  ville 
et  la  municipalité,  comme  leur  chef;  je  puis  vous 
convoquer  vous-mêmes,  comme  votre  président; 
et  je  dois  avoir  la  même  faculté  à  l'égard  de  la  com- 
mune entière ,  qui  m'a  proclamé  son  chef  au  mois 
de  juillet.  Le  président  d'une  section  a  droit  de  la 
convoquer.  Et,  Messieurs,  ne  suis-je  pas  aussi  le 
président  de  chaque  section  ?  Toutes  les  fois  que 
je  m'y  suis  présenté,  ne  les  ai-je  pas  toutes  prési- 
dées? Et,  en  effet,  la  raison  dit  que  le  chef  de  tout 
est  le  chef  de  chaque  division.  Je  suis  donc,  quant 
à  la  convocation,  aux  droits  de  chaque  président  ; 
et  les  droits  de  tous  sont  réunis  dans  la  personne 
du  maire  de  Paris.  Je  crois  donc.  Messieurs,  que 
vous  conclurez  avec  moi,  que,  tant  que  les  assem- 
blées des  sections  seront  subsistantes,  j'aurai  le 
pouvoir  de  les  convoquer,  et  que  j'en  aurai  le  droit 
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Jusqu'à  ce  que  les  sections  aient  sanctionné  votre 
arrêté  et  en  aient  fait  une  loi. 

Maintenant,  Messieurs ,   je  prendrai  la  liberté 
de  vous  observer  que  j'ai  toujours  été  pénétré  de 
respect  pour  votre  assemblée,  formée  de  citoyens 
courageux  cjui,  depuis  le  12  juillet,  se  sont  tous 
dévoués  à  la  chose  publique  et  au  service  de  la  pa- 
trie ;  je  vous  ai  voué  tout  l'attachement  que  je  de- 
vais à  mes  coopérateurs,  et  qu'un  bon  citoyen  doit 
à  de  généreux  citoyens.  Si  je  n'ai  pas  paru  dans  vos 
assemblées  aussi  souvent  que  je  le  désirais,  c'est 
que  mon  temps  suffisait  à  peine  à  mes  devoirs  ,  et 
mes   devoirs  m'appelaient  ailleurs;  mais  j'ai  tou- 
jours regretté  de  n'y  pas  être;  j'aurais  voulu  parta- 
ger encore  nos  travaux  ;  j'y  étais  présent  par  mon 
estime  ,  et  je  croyais  aussi  que  le  vôtre  m'y  con- 
servait toujours   votre  souvenir.   Pourquoi  donc  , 
Messieurs  ,  et  ceci  est  douloureux  à  mon  cœur,  y 
ai-je  été  si  souvent  oublié?  Pourquoi ,  Messieurs  , 
y  avez-vous  pris  des  arrêtés   qui  paraissent  être 
un  blâme,  et,  j'ose  dire,  un  blàmc  injuste  de  ma 
conduite?  Pourquoi  m'avez-vous  mandé  plusieurs 
fols,  sous  le   nom  adouci  d'invitation,  pour    en 
rendre  compte?  Je  ne  parlerais  point  de  ces  occa- 
sions  affligeantes  dont  je  me  suis  tiré  avec  quel- 
que honneur  ,  et  où  j'ai  confondu  les  inculpations 
qui  m'avaient  été  faites,  s'il  nen  résultait  pas  né- 
cessairement quelque   inconsidération   pour  celui 
qui  en  est  l'objet,  et  que  le  public  voit  traiter  si  lé- 
gèrement.   Messieurs  ,     toute    notre    illustration 
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est    maintenant    dans    nos  vertus  ;    toute    notre 
gloire  est  dans  notre  bonne  conduite.  Votre  inté- 
rêt ,  celui  de  la  chose  publique ,  est  de  faire  res- 
pecter votre  chef;  je  ne  puis  rien  perdre  que  vous 
ne  perdiez  vous-mêmes  quelque  chose;  je  ne  puis 
avoir  un  désavantage ,   qu'il  ne  tourne   au  profit 
de  nos  ennemis.  Ma  réputation  est  donc  liée  à  la 
vôtre  et  à  la  chose  publique.  Long-temps  le  peu  de 
considération  personnelle  que  je  me  suis  acquise  a 
suffi  à  mon  ambition;  mais  aujourd'hui,  Messieurs, 
ma  place  demande  que  je  sois  revêtu  d'une  autre 
considération;  c'est  celle  que  l'estime  générale  de 
mes  concitoyens  m'a  donnée,  et  que   vos  égards 
doivent  me  conserver.  Sans  doute  je  dois  être  prêt 
à  tous  momens  à  rendre  compte  de  ma  conduite;  et 
ce  compte  ,  je  puis  vous  le  devoir  comme  à  tous  les 
citoyens.  Mais,  si  ma  conduite  est  légèrement,  trop 
souvent  attaquée;  si  je  suis  sans  cesse  oublié  parmi 
vous  ;   si ,  pour  ainsi  dire  ,  on  n'y  prononce  mon 
nom  que  lorsqu'il  s'agit  de  m'inculper,  il  faudra. 
Messieurs,  que   vous   ou   moi  nous   ayons  tort; 
et  l'un  et  l'autre  est  également  fâcheux;  l'un   et 
l'autre  est  également  affligeant  pour  le  maire  de 
Paris,  qui,   absent   comme   présent,  ne    devrait 
faire  qu'un   avec  vous.  Je  vous  demande   donc. 
Messieurs,  de  réserver  le  blâme  de  ma  conduite 
pour  un  temps  où  je  l'aurais  mérité.  Je  demande 
à  votre  justice  de  me  défendre  au  milieu  de  vous; 
je  demande  à  tous  d'être  moins  prompts  à  accueillir 
les  dénonciations  que,  par  des  raisons  que  je  ne 
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cherche  pas,  ou  est  sP empressé  à  faire.  Vous  êtes 
tous  de  bons  citoyens  ;  je  crois  avoir  prouvé  que 
je  le  suis  aussi  ;  et  la  chose  publique  demande  que 
nous  soyons  unis.  Soyons-le  donc.  Messieurs; 
étouffons  toute  division;  n'en  donnons  pas  la  joie  à 
nos  ennemis  ;  surtout  ne  ranimons  pas  leurs  espé- 
rances; et ,  pour  cela,  daignez  préjuger  ma  conduite 
par  mes  intentions  ;  elles  seront  toujours  pures.  Je 
puis  le  dire  hautement,  depuis  que  mes  concitoyens 
m'ont  appelé,, je  me  suis  oublié  moi-même  dans 
tous  les  momens,  et  je  n'ai  réclamé  ici  que  la 
justice  qui  est  due  à  mon  zèle  et  à  mes  sen- 
timens. 

N"  XIX. 

Observations  sur  les  premiers  titres  d'un  plan  pro- 
pose' par  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'un  tiers  des 
officiers  municipaux  aurait  la  partie  executive  de 
l'administration;  que  ce  tiers,  réuni  aux  deux 
autres,  formerait  le  conseil  de  ville,  et  qu'enfin  , 
en  réunissant  à  la  totalité  de  ces  officiers  un  nom- 
bre double  de  notables  ,  on  formerait  un  conseil 
général  où  se  décideraient  les  plus  grandes  et  les 
plus  importantes  affaires. 

En  conséquence,  les  represenlans  de  la  com- 
mune ont  arrêté  quil  y  aurait,  parmi  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  î*aris  ,  24  administrateurs 
chargés  de  toute  la  partie  executive  de  l'adminis- 
tration. 
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Ces  24  administrateurs  ,  réunis  aux  4*^  autres  , 
formeront  le  conseil ,  et ,  avec  i44  notables  choisis 
et  élus  à  cet  effet,  composeront  le  conseil  général 
de  216  membres. 

Ils  ont  arrêté  que  ces  vingt-quatre  administra- 
teurs, divisés  en  bureaux  ,  auraient  chacun  un  dé- 
partement (i)  ,  seraient  les  seuls  agens  du  pouvoir 
exécutif,  les  seuls  responsables  ;  que  le  maire  se- 
rait le  président  du  bureau  et  du  conseil,  où  il  ne 
voterait  que  pour  départager,  et  sigxierait  les  déli- 
bérations où  il  n'aurait  pas  eu  de  part ,  les  nomina- 
tions qu'il  n'aurait  point  faites  ,  mais  sans  pouvoir 
refuser  sa  signature  ;  enfin  ,  qu'il  ne  serait  point  res- 
ponsable. 

On  observe  en  général  que  l'administration  ,  par 
des  conseils  et  par  des  comités,  est  nécessairement 
embarrassée  et  lente  ;  que  ,  plus  les  conseils  sont 
nombreux,  plus  il  y  a  de  temps  perdu  et  de  relard  : 
d'un  autre  côté  ,  ladmiuistration  d'un  seul,  qui  se- 
rait la  plus  active  ,  est  nécessairement  exposée  au 
danger  de  l'arbitraire  et  du  despotisme. 

La  liberté  que  nous  venons  de  recouvrer  doit 
éloigner  à  jamais  de  toute  municipalité  ce  gouver- 
nement d'un  seul  ou  d'un  trop  petit  nombre  qui 


(1)  Oïl  dira  que  le  plan  ne  fixe  pas  le  nombre  des  départemens  : 
mais  cliaque  administrateur  aura  une  partie  des  fonctions  du  bu- 
reau ,  qui  lui  sera  attribuée  ;  l'ordre  et  la  signature  pour  les  détails 
d'exécution  dans  sa  partie  lui  appartiendront  ,  et  il  en  sera  seul 
responsable.  Titre  III,  art.  IV.  Ces  divisions  sont  de  véritables 
départemens. 
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ferait  courir  le  danger  de  la  perdre  ;  mais  le  bon- 
heur constant  que  nous  désirons  d'établir  et  de  con- 
server ,  demande  que  l'administration  des  grandes 
villes  ne  soit  point  embarrassée  dans  sa  marche.  11 
faut  qu'elle  agisse  avec  célérité  dans  les  affaires 
ordinaires  ;  il  faut  qu'elle  agisse  avec  maturité  dans 
les  grandes  et  importantes  affaires.  Qu'on  se  repré- 
sente une  administration  qui  a  24  administrateurs 
agissant  dans  des  divisions  particulières ,  qui  re- 
monte à  des  bureaux  formés  d'un  certain  nombre 
d  administrateurs,  bureaux  d  où  le  maire  semble 
exclu,  puis  à  un  conseil  de  72  personnes,  puis  en- 
fui au  conseil-général  de  216.  On  peut  croire  que, 
dans  une  telle  administration ,  les  membres  du  corps 
municipal  sortiront  de  place  sans  avoir  bien  connu 
et  compris  leurs  fonctions,  et  que  le  public  les 
verra  renouveler  avant  d'avoir  appris  à  qui  il  devait 
avoir  affaire. 

On  pense  donc  qu'il  faut  resserrer  beaucoup, 
concentrer  le  plus  possible  la  partie  executive  du 
pouvoir  municipal ,  en  joignant  à  cette  partie  exe- 
cutive concentrée  un  conseil  pour  les  grandes  affai- 
res où  la  maturité  des  délibérations  exclura  la  pré- 
cipitation ;  et  celte  administration  sera  bonne , 
pourvu  que  Ton  conserve  partout  les  formes  libres 
et  républicaines  que  doivent  avoir  toutes  les  mu- 
nicipalités. 

En  se  proposant  de  resserrer  l'administration , 
on  ne  doit  pas  s'écarter  des  limites  posées  et  pres- 
crites par  l'Assemblée  nationale.  Or,  elle  a  décrété 
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que,  pour  une  population  de  cent  mille  âmes,  les 
officiers  municipaux  seraient  au  nombre  de  vingl- 
un  :  on  peut  croire ,  d'après  ces  principes,  qu'une 
grande  population,  telle  que  celle  de  Paris,  doit 
en  avoir  davantage.  jMais  si  l'administration  plus 
importante  des  grandes  popidations  semble  de- 
mander plus  de  surveillans,  la  multiplicité,  la  com- 
plication ,  l'instance  des  affaires  et  le  péril  des  re- 
tards exigent  toujours  de  la  célérité  ;  el  si  la  con- 
fiance et  la  soumission  dues  à  la  sagesse  el  à  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale  font  une  loi  de  don- 
ner à  Paris  plus  de  vingt-un  officiers  municipaux  , 
cette  auguste  Assemblée  ne  désapprouvera  peut- 
être  pas  que  l'on  en  borne  le  plus  possible  le 
nombre,  en  se  conformant  d'ailleurs  à  ses  décrets, 
et  en  se  déterminant  par  la  considération  d'une 
activité  d'autant  plus  nécessaire  que  la  population 
est  plus  grande. 

On  proposera  donc  de  resserrer  la  partie  execu- 
tive dans  le  maire ,  le  comman»]ant-géijéral ,  six, 
sept  ou  huit  îieutenans  de  maire.  Gela  posé  ,  le 
bureau  ou  le  conseil  formé  par  les  officiers  munici- 
paux sera  de  24  ,  27  ou  5o  ,  ce  qui  sera  conforme 
aux  décrets  de  l'Assemblée.  Le  conseil  général  où 
les  notables  sont  appelés  sera  de  72  ,  8[  ou  go. 

Le  conseil  pourrait  s'assembler  une  fois  par  se- 
maine ;  le  conseil  général  une  fois  tous  les  mois. 
Les  grandes  et  importantes  affaires  seraient  déci- 
dées par  le  conseil  général  ;  les  affaires  d'une  im- 
portance moindre  ,  par  le  conseil  ;  el  tout  le  détail 
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serait  abaiidotiiié  au  maire  et  à  ses  lieutenans  ^  en 
ayant  attention  de  restreindre  le  plus  possible  le 
nombre  des  afl'aires  portées  et  an  conseil  général  et 
au  conseil  ordinaire  ,  parce  que  les  hommes  assem- 
blés en  nombre  perdent  toujours  beaucoup  de 
temps,  et  que  l'on  ne  pourrait  multiplier  les  séances 
des  conseils  sans  enlever  au  maire  et  à  ses  lieutenans 
vin  temps  précieux  pour  l'expédition  des  affaires. 

L'institution  des  vingt-quatre  administrateurs  à 
départemens  ,  proposés  par  les  représentans  de  la 
commune  ,  a  de  grands  inconvéniens.  Ce  nombre 
d'administrateurs  et  de  départemens  est  très-consi- 
dérable :  la  fixation  des  limites  des  huit  départe- 
mens actuels  a  été  diflficile  ,  et  celle  de  vingt-quatre 
départemens  le  serait  bien  davantage  aujourd'hui. 
Il  arrive  des  affaires  qui  tiennent  ,  par  leur  nature, 
à  trois  ou  quatre  départemens  ;  dans  la  forme  pro^ 
posée ,  ces  affaires  pourraient  appartenir  à  dix  ou 
douze. 

L'article  qui  ôte  la  responsabilité  au  maire  est 
une  conséquence  des  dispositions  qui  lui  ôtent  toute 
influence;  mais  cet  article  du  règlement  est  aussi 
illusoire  qu'il  est  extraordinaire.  C'est ,  en  effet ,  une 
chose  extraordinaire  qu'un  chef  qui  ne  peut  agir, 
et  qu'une  tête  qui  ne  commande  point  au  corps  et 
à  ses  membres.  I/article  est  illusoire;  car  il  ne  dé- 
pend pas  du  règlement  d'ôter  au  maire  sa  respon- 
sabilité. Ce  règlement  a  beau  méconnaître  le  chef, 
le  peuple  ne  connaît  ,  ne  voit  que  lui  ;  c'est  à  lui 
qu'il   s'en  prend  ,   c'est  à  lui   que   les  ennemis  de 
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la  patrie  en  veulent;  elle  dernier  complot  prouve 
que  la  responsabilité  du  maire  a  lieu  hors  du  peuple 
comme  dans  le  peuple. 

On  pense  que  le  chef  doit  avoir  la  première  in- 
fluence ;  qu'il  doit  avoir  le  fil  de  toutes  les  affaires , 
et  être  l'ame  des  opérations.  Les  affaires  doivent  lui 
être  directement  adressées;  il  en  fait  le  partage  et  le 
renvoi  à  ses  lieutenans.  Dans  leur  travail  avec  lui  ,  il 
détermine  celles  qui  doivent  être  portées  aux  diffé- 
rens  conseils;  il  décide  les  autres  sur  le  rapport  de 
son  lieutenant ,  et ,  autant  qu'il  sera  possible,  d'ac- 
cord avec  lui.  Tous  deux  signent  et  répondent  par 
leurs  signatures ,  et ,  dans  le  cas  où  le  lieutenant  re- 
fuserait de  signer  ,  le  maire  porterait  l'affaire  au 
conseil  pour  faire  juger  le  refus,  ou  ,  en  signant 
seul,  serait  le  seul  responsable. 

Cette  forme  d'administration  serait  assez  popu- 
laire :i°  parce  que  les  officiers  municipaux  seraient 
librement  élus  ;  2°  parce  qu'ils  seraient  renouvelés 
à  époques  fixes;  3  enfin,  parce  qu'ils  seraient  en 
nombre;  savoir,  les  officiers  agissans ,  au  nombre 
de  8,  9  ou  10;  les  officiers  chargés  de  décider  les 
affaires  un  peu  considérables,  au  nombre  de  24, 
2j ,  5o;  enfin,  ceux  auxquels  seraient  réservées  les 
grandes  et  importantes  affaires,  au  nombre  de  72, 
81  ou  90.  Cette  administration  aurait  toute  la  cé- 
lérité qu'exige  le  bien  des  affaires  ;  l'expédition  étant 
entre  les  mains  de  neuf  personnes  au  plus,  elle 
trouverait  en  même  temps  la  gravité  et  la  lenteur 
nécessaires  dans  le  conseil-général  qui  déciderait 
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de  tout  ce  qui  serait  d'une  grande  importance. 
Cette  administration  ne  paraîtrait- elle  pas  pré- 
férable à  celle  où  vingt-qualrc  administrateurs  ont 
vingt-quatre  départemens  toujoui^  mal  limités, 
partagent  des  affaires  qui  tiennent  à  plusieurs  dé- 
partemens à  la  fois  ;  administratioa-où  tant  d'avis 
à  réunir  sont  une  source  éternelle  de  difficultés  et 
de  relards  ;  où  des  conseils  tropnombreux  introdui- 
sent de  la  confusion  et  de  la  lenteur  dans  les  déci-^ 
sionsj  où  le  maire  ,  président  de  ces  conseils,  nV 
vote  que  pour  départager,  n'a  d'avis  que  dans  le 
cas  où  il  est  plus  diiîicile  de  le  former,  et,  n'in- 
fluant point  dans  les  décisions  ordinaires,  fait  à 
lui  seul  les  décisions  difficiles  et  délicates;  où  le 
maire  signe  tout ,  imprime  à  tout  le  sceau  de  son 
approbation  ,  sans  pouvoir  ni  la  raisonner  ni  la  re- 
fuser ;  et  enfin  où  le  premier  magistrat  d'une  grande 
ville  ne  sera  ri^n  pour  la  justice  ni  pour  la  raison , 
sera  le  seul  qui  n'aura  point  de  volonté;  où  il  aura; 
lessceanix,  les  clefs  de  la  ville  et  le  pas  dans  les  cé- 
rémonies ,  pour  représenter  une  municipalité  où  , 
dans  le  fait,; il  ne  sera  rien  ?  ' 

■  <".  '-  ■ 
Observations  stiv  ctiff'érens  plans  proposés, 

.lije  maire  (|stle  chef  de  la  municipalité  ;  comme 
un  chef  conduit  et ;dirige  ,  cette, phrase  ne  signifie 
rien,  si  le  maire  n'est  pas  lame  de  toutes  les  opé- 
rations.  Sans  doute  il  ne  peut  pas,  il  ne  doit  pas 
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faire  tout ,  mais  il  semble  qu'il  doit  influer  sui-  tout  ; 
sans  quoi  il  n'y  a  ni  unité  ni  harmonie  dans  les 
ope'rations;  et  l'on  rend  hommage  à  ce  principe, 
en  intitulant  tous  les  actes  de  son  nom,  et  en  ap- 
posant à  tous  ou  sa  signature  ou  son  visa. 

11  faut  que  le  gouvernement  des  villes  soit  po- 
pulaire ;  la  municipalité  est  l'administration  de 
plusieurs;  mais  cette  forme  républicaine  ne  doit 
pas  exclure  l'unité  que  demande  la  nature  des  cho- 
ses d'exécution  :  en  traitant  les  grandes  affaires 
d'Etat  au  conseil,  en  confiant  les  affaires  médiocres 
et  de  détails  au  maire  et  à  son  lieutenant ,  avec  la 
voix  prépondérante  au  premier  ,  la  forme  répu- 
blicaine est  bien  suffisamment  conservée  ,  attendu 
que  chaque  officier  municipal  a  son  influence  sur 
les  grandes  affaires  au  conseil ,  et  que  ,  dans  les 
médiocres,  il  est  contrôleur-né  du  maire;  telle- 
ment que  si  le  maire  pouvait  s'opposer  à  une  chose 
juste  ou  en  ordonner  une  injuste,  le  lieutenant 
aurait  droit  d'en  appeler  au  conseil.  Je  ne  puis  m'ac- 
coutumer  à  voir  dix  chefs  indépendans  ,  je  ne  puis 
m'accoutumer  à  penser  que  le  maire  n'aura  point 
d'influence  sur  les  subsistances,  sur  les  hôpitaux,  sur 
l'administration  des  fonds,  sur  celle  des  troupes,  elc. 

Il  faut  que  le  conseil  soit  le  principe  de  la  force , 
le  maire  celui  de  l'unité  des  opérations.  11  ne  faut 
pas  que  chaque  département  dépense  à  son  gré.  11 
faut  que  la  police  ait  des  rapports  directs  avec  les 
hôpitaux  ,  il  faut  qu'elle  en  ait  avec  la  garde  natio- 
nale. Ces  rapports  s'établissent  naturellement  par 
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rinfluence  du  maire  sur  tous  les  départemens  ,  par 
le  veto  qu'il  peut  mettre  ,  par  les  décisions  que  l'on 
est  obligé  de  prendre  de  lui  ,  le  tout  sous  l'auto- 
rité du  conseil.  L'unité  est  si  nécessaire  qu'on  a 
voulu  quelquefois  la  placer  dans  l'administration 
des  finances  ,  qu'on  fait  le  contrôleur  de  tous  les 
départemens.  Ce  contrôle  est  utile  et  nécessaire  ; 
mais  l'administrateur  des  finances  deviendrait  le 
chef  de  la  municipalité  ,  si ,  en  contrôlant,  il  avait 
la  décision.  11  faut  que  ce  soit  le  maire  ,  ou  en 
dernier  ressort  le  conseil  qui  décide.  Je  pense  donc 
toujours  que  l'unité  d'administration  veut  que  tou- 
tes les  aflalres  soient  adressées  au  maire  ,  comme 
le  centre  de  tout  ;  il  en  fait  le  renvoi  à  chaque 
département ,  en  marquant  celles  qui  doivent  lui 
être  rapportées.  Les  lieutenans  expédient  toutes 
les  autres  ,  et  rapportent  dans  leur  travail  celles 
qu'il  a  retenues.  Le  maire  détermine  celles  qui  doi- 
vent être  portées  au  conseil;  il  décide  les  autres  ,  ou 
en  s'accordant  avec  son  lieutenant ,  ou  par  sa  voix 
prépondérante ,  ou  ,  si  le  lieutenant  l'exige  ,  en 
portant  au  conseil.  En  un  mot,  deux  principes 
essentiels  ,  c'est  que  le  conseil  est  le  principe  de 
la  force  ,  et  le  maire  le  principe  de  l'unité. 

Sans  l'influence  du  maire  sous  l'autorité  du  con- 
seil ,  sans  l'influence  du  conseil  avec  la  présidence 
du  maire  ,  il  n'y  aura  ni  unité  ,  ni  harmonie ,  ni 
même  de  véritable  liberté.  Les  départemens  auront 
à  leur  tête  des  despotes  partiels  ;  la  peur  d'en  avoir 
un  en  aura  créé  plusieurs  qu'il  est  difficile  de  sur- 
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veiller,  car  le  plus  redoutable  des  despotismes  est 
celui  des  détails.  Les  grandes  injustices  sont  pu- 
bliques ;  les  injustices  privées  qui  se  font  dans 
i'onibre  ,  et  qui  échappent  par  leur  nombre  et  leur 
petitesse  ,  sont  les  véritables  maux  du  peuple.  Le 
maire  use  son  temps  et  son  pouvoir  dans  les  gran- 
des affaires  ,  il  ne  peut  en  abuser  dans  les  petites; 
et  d'ailleurs,  il  a  des  contrôleurs  ,  des  rivaux  et  des 
jaloux  dans  ceux  qui  l'entourent  et  qui  adminis- 
trent avec  lui. 

N°  XXL 

Déclaration. 

b  mai  1790. 

On  lit  ,  dans  le  Courrier  de  Paris  dans  les  pro- 
vinces ,  un  article  sur  les  jeux  ,  où  il  est  question 
du  maire  de  Paris  ,  et  auquel  il  croit  devoir  ré- 
pondre. 

Il  déclare  qu'il  regarde  les  maisons  de  jeux 
comme  un  fléau  public  ;  qu'il  pense  que  non-seu- 
lement ces  assemblées  ne  doivent  pas  être  tolérées, 
mais  doivent  être  défendues  et  recherchées  ,  au- 
tant que  la  liberté  des  citoyens  et  le  respect  dû  à 
leur  asile  peuvent  le  permettre. 

11  déclare  qu'il  regarde  comme  un  tribut  hon- 
teux la  taxe  qui  a  été  souvent  imposée  sur  ces 
maisons  ;  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  permis  d'em- 
ployer ,  même  à  faire  le  bien  ,  le  produit  du  vice 
et  des  désordres  ;  en  conséquence  de  ces  principes, 
il  n'a  jamais  donné  aucune  permission  pour  des 
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maisons  de  jeux  ,  ii  les  a  couslammeut  refusées  ; 
et  il  a  constamment  annoncé  que  non-seulement 
il  n'y  aurait  point  de  tolérance  de  vSon  aveu  ,  mais 
qu'il  y  aurait  recherches  et  poursuites. 

Si  ces  recherches  ne  vsont  pas  aussi  multipliées  , 
aussi  actives  que  l'abus  semblerait  l'exiger  ,  c'est 
que  souvent  elles  sont  difficiles  ,  quand  on  ne 
veut  pas  s'écarter  de  la  loi  ;  c'est  que  surtout  son 
autorité  ne  suffit  pas  au  d^eloppemenl  de  ses 
principes. 

Il  déclare,  en  outre,  (ju'il  n'a  point  fait  la  réponse 
qu'on  lui  prèle  dans  ce  journal  ;  et  il  remercie 
i'auîeur  de  la  lettre  de  lui  avoir  rendu  la  justice  d'en 
douter. 

rs-  XXII. 

Discours  à  V Assemblée  nationale. 

26  mai  1790. 

Messieurs  , 

Je  vais  vous  rendre  compte  des  mesures  que 
M.  le  commandant-général  et  moi  avons  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Nous  nous 
sommes  aperçus  ,  depuis  huit  ou  dix  jours  ,  qu'il 
régnait  dans  la  ville  une  grande  fermentation.  Des 
vagabonds  étrangers  s'y  sont  ramassés,  et  cherchent 
à  y  semer  le  désordre.  Ils  excitent  le  peuple  ;  on 
assure  même  qu'il  a  été  répandu  de  1  argent.  Sa- 
medi ,  des  mesures  prises  ont  été  efficaces.  Vous 
savez  les  malheurs  de  lundi  ;  les  viclimcs  avaient 
été  trouvées  saisies  d'argenterie  volée  ;  et  ,  s,^i\  est 
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permis  de  parler  ainsi  ,  le  désordre  s'est  passé  avec 
ordre  ,  puisque  ,  après  l'exécution  ,  on  s'est  retiré 
très-tranquillement.  Hier  encore  ,  on  a  voulu  pen- 
dre un  homme  ;  M.  le  commandant-général  est 
arrivé  à  temps  pour  le  sauver.  Un  homme  du  peu- 
ple ayant  dit  qu'il  fallait  le  rependre  ,  M.  de 
La  Fayette  a  arrêté  cet  homme  de  sa  main  ,  et  l'a 
conduit  au  Châtelet.  Il  a  prouvé  par-là  que  la 
main-forte  prêtée  à. la  loi  ,  est  une  fonction  très- 
honorable.  Aussitôt  on  a  crié  :  Bravo  !  vive  La 
Fayette  !  On  nous  annonce  encore  du  trouble  ; 
nous  avons  déployé  une  grande  force  ;  tout  parait 
cependant  tranquille.  Le  peuple  est  rassemblé  dans 
quelques  endroits,  mais  en  petit  nombre  et  sans 
tumulte.  Les  officiers  municipaux  ont  fait  afficher 
une  proclamation  qui  va  être  proclamée  dans  les 
carrefours  ,   etc. 

N°  XXIU. 
Lettre  aux  Districts. 

3o  août  1790. 

Messieurs  , 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  le  25  juillet,  pour 
vous  demander  des  députés  et  des  commissaires  , 
à  l'effet  de  dresser  un  projet  d'administration  muni- 
cipale ,  qui  put  vous  être  soumis  ,  être  rectifié  par 
vous  et  recevoir  votre  sanction.  Ce  que  j'ai  de- 
mandé est  fait  ;  le  projet  d'administration  rédigé 
par  seize  commissaires  ,  choisis  parmi  vos  députés, 
voi^s  a  été  envoyé  ;   il  est  imprimé  ,   connu  même 
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du  public;  11  peut  donc  êlre  examiné  et  jugé.  Mais 
l'assemblée  générale  des  représentans  de  la  com- 
mune doit  y  faire  d'abord  ses  observations  ;  chaque 
district  doit  également  faire  les  siennes.  Il  faut 
donc  établir  un  concert  entre  les  dlfférens  districts, 
un  rapport  ,  un  examen  des  différentes  observa- 
tions. 11  faut  une  discussion  ,  qui  ne  peut  êlre 
qu'infiniment  longue  ,  avant  de  parvenir  à  une 
conciliation  de  toutes  les  opinions,  d'où  doit  ré- 
sulter l'organisation  municipale.  Cependant,  Mes- 
sieurs ,  il  est  instant  d'établir  cette  organisation  ; 
elle  est  partout  le  principe  de  la  vie  ;  et ,  partout 
où  elle  manque  ,  la  vie  se  perd  avec  elle  ;  les  maux 
sont  pressans  ;  il  faut  que  les  remèdes  soient  promp- 
lement  administrés. 

Nous  avons  vu  la  révolution  la  plus  étonnante 
et   la   plus   admirable   dont  l'histoire  fera  jamais 
mention.  Dans  un  Etat  monarchique  ,  sous  les  aus- 
pices d'un  roi  juste  et  bon  ,   la  nation  a  recouvré 
sa  liberté  par  son  courage.    La  ville  de  Paris  a  eu 
la  plus  grande  part  à  cet  événement  mémorable. 
Tout  citoyen  s'est  fait  soldat;  la  Bastille  a  été  prise, 
et  la  ville  est  devenue  libre.  Mais  ,  Messieurs  ,  ce 
que  vous  avez  conquis  par  votre  courage  ,  vous 
vous  proposez  de  l'assurer ,  de  le  consolider  par 
votre  sagesse.  Vous  avez  à  faire  pour  l'intérieur  de 
votre  ville  ce  que  l'Assemblée  nationale  va  faire 
pour  le  royaume  entier  ,  une  constitution.  Il  faut 
que  la  liberté    acquise  soit   contenue  ,  limitée  et 
conservée  par  la  loi.  Comme  cette  liberté  a  été 
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acquise  par  les  armes  de  tous  ,  les  pouvoirs  sont 
muUiplie's  ,  Tautorilé  semble  divisée  entre  tous  les 
citoyens;  il  faut  la  réunir  pour  qu'elle  ne  se  perde 
pas  ;  il  faut  recomposer  la  puissance  publique. 
Maintenant  la  surveillance  est  presque  nulle  ;  elle 
ne  peut  s'étendre  à  lous  les  préposés  ,  les  dépenses 
ne  peuvent  pas  être  mesurées  ;  dans  un  état  pro- 
visoire ,  les  abus  semblent  plus  difficiles  à  répri- 
mer ;  et  encore  ,  dans  cet  état  de  choses  ,  les  au- 
torités se  croisent  et  se  nuisent  ;  les  mesures  se 
contrarient  ,  les  prétentions  se  montrent  de  toutes 
paris  ;  des  forces  partielles  tentent  de  s'élever  pour 
commander  ,  et  il  peut  en  résulter  les  plus  grands 
maux.  Ce  désordre  était  inévitable  ;  il  est  la  suite 
nécessaire  de  la  révolution;  mais  ce  désordre  mène 
à  l'anarchie  et  à  tous  les  malheurs  oui  la  suivent. 
11  faut  les  prévenir  ,  en  opposant  la  loi  à  la  force; 
et  faire  cesser  le  désordre ,  en  organisant  l'admi- 
nistralioiî  municipale. 

Sans  doute  on  peut  être  effrayé  ,  en  pensant  que 
la  discussion  préalable  du  projet  d'administration 
ne  peut  que  faire  attendre  encore  assez  long-temps 
cette  organisation  désirée.  Cependant,  Messieurs, 
il  me  paraît  possible  d'établir  promptement  ce  qu'il 
v  a  d  essentiel  dans  ce  projet  ;  et  je  prends  la  liberté 
de  vous  exposer  et  de  vous  soumettre  ce  plan  res- 
serré et  circonscrit,  en  le  faisant  précéder  de  quel- 
ques observni.jons.  Les  pouvoirs  dans  la  ville  de 
Paris  ,  sous  1  auiorilé  du  roi  et  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  sont   de    la   même   nature   que   dans   le 
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royaume  ;  il  y  a  une  puissance  législative  et  un 
pouvoir  exécutif-  La  puissance  léi^islative  réside 
en  vous  ,  Messieurs  ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  faire  les  lois  particulières  à  cette  ville  ,  les  rè- 
glemeus  ;  c'est  à  vous  de  les  réformer  et  de  veiller 
à  leur  exécution.  Le  pouvoir  exécutif  résidera  dans 
l'administration  municipale.  Mais  ,  autant  il  est 
nécessaire  que  le  corps  législatif  soit  nombreux  , 
et  que  la  loi  à  laquelle  tous  doivent  obéir  ,  soit 
l'ouvrage  de  tous  ,  autant  il  est  essentiel  que  la 
force  executive  qui  doit  être  toujours  en  action  , 
qui  ne  doit  être  jamais  ni  arrêtée  ,  ni  embarrassée 
dans  sa  marche  ,  soit  le  moins  divisée  et  le  plus 
concentrée  qu'il  est  possible  ;  surtout  dans  une 
grande  ville  ,  où  le  pouvoir  toujours  enchaîné  par 
la  loi  seule  ,  doit  avoir  d'autant  plus  de  liberté  et 
d  activité  ,  qu'il  agit  dans  un  espace  plus  étendu  , 
et  sur  un  plus  grand  nombre  d'individus.  Le  maire 
est  le  chef  de  l'administration  municipale  ;  il  est 
le  principe  d'action  ;  mais  ,  comme  il  serait  sur- 
chargé par  les  affaires  de  cette  vaste  administra- 
tion ,  il  a  besoin  de  coopérateurs  ;  et  ,  comme  sur- 
tout il  est  homme  ,  il  a  besoin  de  conseils.  Le 
premier  besoin  ,  celui  du  moment ,  et  qui  ne  souf- 
fre aucun  retard  ,  est  donc  celui  de  lui  donner  des 
coopérateurs  et  des  conseils.  Je  les  trouve  ,  Mes- 
sieurs ,  dans  le  plan  qui  vous  est  soumis.  Il  y  a 
huit  chefs  de  départemens  qu'on  pourrait  appeler 
îieutenans  de  maire  ,  un  tribunal  du  contentieux 
et  un  bureau  de  ville.   Le  maire  n'a  point  de  dé- 
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partemenl  particulier  ,  parce  qu'il  les  a  lous.   Les 
chefs  des  départemens  ou  lieutenans  de  maire  sont 
ses  coopërateurs  ;   ils  partagent  avec  lui  le  détail 
des  affaires.  Mais,  Messieurs  ,  quelle  que  soit  votre 
opinion  ,  h  laquelle  je  soumets  la  mienne  ,    vous 
voyez  qu'il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de  temps  pour 
que  vous  nommassiez  d'une  part  les  huit  chefs  des 
départemens   ou  lieutenans  de  maire  qui  seraient 
les  principaux   coopërateurs  de  l'administration  ; 
et  ,  de  l'autre  ,  les  échevins  ,    le  procureur-géné- 
ral ,  les  deux  substituts  et  le  greffier  ,  qui  forme- 
raient le  tribunal  du  contentieux  ;  et  les  membres 
de  ce  tribunal  ,  réunis  aux  huit  chefs  de  départe- 
mens ou  lieutenans  ,  et  présidés  par  le  maire  ,  for- 
meraient le  bureau  ,  le  conseil  où  seraient  portés 
les  affaires  majeures  et  importantes.  Ce  sont, Mes- 
sieurs ,  vingt  élections  que  vous  auriez  à  faire  ,  et 
alors  l'administration    serait   organisée  ;    la  puis- 
sance publique  serait   formée  et  en  état  de  faire 
respecter  la  loi  et  de  maintenir  l'ordre.    Si  vous 
vous  déterminiez  ,  Messieurs  ,  à  choisir ,  dans  cha- 
que district ,  cinq  députés  chargés  de  vos  pouvoirs, 
pour  élire  vingt  officiers  ci-dessus  désignés,  il  ne 
faudrait  peul-étre  pas  plus  de  huit  jours  jiour  mon- 
ter cette  administration  et  la  mettre  en  activité. 
Placé  ,   comme  je  le  suis  ,  au  centre  des  affaires  , 
je  sens  la  nécessité  de  cette  prompte  organisation; 
et  j'ose   vous  assurer ,  comme  bon  citoyen  ,    que 
c'est  un  service  signalé  que  vous  rendrez  ,  et  à  nous 
tous  ,  et  à  tout  le  royaume.  A  nous  tous,  puisque 
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la  chose  publique  pe'rit  par  le  desordre  ,  puisque 
les  ennemis  de  la  patrie  ,  vaincus  ,  mais  non  dé- 
truits ,  peuvent  en  profiter  pour  faire  naître  de 
nouveaux  troubles  et  produire  des  révolutions  fu- 
nestes. Ces  désordres  seront  encore  plus  à  craindre 
dans  rhiver  et  les  longues  nuits  qui  s'avancent.  Il 
faut  que  Ihiver  trouve  la  paix  et  le  calme  établis  , 
et  une  puissance  publique  déjà  forte  et  redouta- 
ble aux  méchans.  Vous  rendrez  un  service  au 
royaume  ;  car  l'exemple  de  Paris  sera  partout  suivi; 
toutes  les  villes  attendent  que  notre  municipalité 
soit  formée  pour  se  modeler  sur  elle;  et  la  paix 
qui  sera  votre  ouvrage  ,  que  vous  aurez  établie  et 
consolidée  dans  Paris,  se  propagera  autour  de  nous, 
et  ne  peut  manquer  de  s'étendre  à  la  France  entière. 
Tandis  que  la  municipalité  administrera  ,  vous 
jugerez  ,. Messieurs  ,  s'il  est  nécessaire  que  les  chefs 
de  département  ,  ou  lieutenans  de  maire  ,  aient 
des  assesseurs,  et  combien  ils  doivent  en  avoir. 
Vous  réglerez  la  forme  des  élections;  vous  limi- 
terez la  durée  des  diflerentes  gestions  ;  vous  déci- 
derez dans  quel  temps  et  à  quel  intervalle  la  com- 
mune doit  s'assembler  ,  pour  se  faire  rendre  compte 
et  pour  renouveler  ses  mandataires  ;  vous  établi- 
rez sûrement  quelques  personnes  chargées  ,  dans 
l'arrondissement  de  chaque  district  ,  d'exercer  la 
police  distributive.  Enfin  ,  Messieurs  ,  vous  juge- 
rez le  plan  qui  vous  est  soumis.  Je  ne  vous  obser- 
verai point  que  ,  dans  ce  plan  ,  le  maire  n'a  pas 
1  influence  qui  semble  devoir  lui  appartenir  ;  je 
m.  ?.  j 
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pourrais  paraître  intéressé  à  celte  observation. 
Vous  avez  les  lumières  ,  comme  le  pouvoir  ;  c'est 
à  votre  sagesse  à  juger  et  à  ordonner.  Je  n'ai  pas 
l'ambition  de  commander  ;  j'étais  à  ma  place  ,  et 
j'avais  des  nuits  plus  tranquilles  quand  je  ne  fai- 
sais qu'obéir  ;  mais  je  tiens  à  la  vérité  et  aux  prin- 
cipes d'où  peut  dépendre  le  bonheur  public  ;  je 
crois  que  les  assemblées  ne  peuvent  point  admi- 
nistrer ;  que  le  corps  législatif ,  réuni ,  à  certains 
intervalles  ,  pour  se  faire  rendre  compte  de  l'exé- 
cution des  lois  ,  ne  doit  point  arrêter  ni  gêner  le 
pouvoir  exécutif  dans  sa  marche  ;  je  crois  que  ce 
pouvoir  doit  être  un  ,  et  que  si  une  partie  peut 
être  distribuée  entre  différens  coopérateurs  ,  il  faut 
établir  dans  le  chef  une  supériorité  d'influence  qui 
conserve  cette  unité. 

Je  suis  avec  respect  ,  etc. 

N°  XXIV. 
Discours  à  V Assemblée  nationale  (i). 

i8  novembre  1790. 

Messieurs  ^ 
Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  dont 
la  municipalité  fait  partie,  vient  offrir  seshommages 

(1)  Nous  avons  parlé  ,  dans  la  Notice  sur  Bailly  ,  de  ce  discours 
sur  l'état  des  prisons.  L'âme  tout  entière  du  vertueux  juaire  de 
Paris  se  peint  dans  ce  morceau  ,  l'un  des  plus  beaux  el  des  plus 
touchans  qui  soient  sortis  de  sa  plume.  Le  nrésidcnt  de  l'Assem- 
blée nationale  répondit  à  Bailly  dans  les  termes  les  plus  flatteurs  et 
les  plus  honorables.  (  No/e  des  nouv.  édit.  ) 
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à  r Assemblée  nationale.  I.a  ville  de  Paris  a  toujours 
prouvé  sa  fidélité  à  la  nation  et  au  roi,  sa  soumis- 
sion aux  décrets  de  votre  sagesse,  son  amour  pour 
la  liberté  et  pour  la  constitution.  Ses  nouveaux  re- 
présentans ,  pénétrés  des  mêmes  principes  et  ani- 
més du  môme  esprit,  ne  peuvent  y  ajouter  que 
l'expression  de  leur  zèle.  Ce  zèle  sera  sans  bornes  , 
comme  leur  respect  pour  vous.  S'il  est  permis  à  ses 
sentimens  déjà  connus  ,  à  un  désir  ardent  du  bien 
public  de  se  manifester  ici  par  des  faits;  si-,  la 
première  fois  que  la  municipalité  de  Paris  se  pré- 
sente devant  vous  ,  vous  approuvez  que  son  em- 
pressement recoure  à  vos  lumières  et  à  votre  auto- 
rité tutélaire,  nous  vous  dirons  que,  chargés  de 
l'administration  de  la  plus  grande  ville  du  royaume, 
de  cette  ville  qui  jouit  de  la  présence  du  corps  lé- 
gislatif et  du  roi,  nous  sommes  au  centre  de  tous  les 
mouveniens,  nous  sommes  au  point  où  les  moyens 
sont  plus  puissans ,  les  ressources  plus  nombreuses, 
mais  aussi  les  maux  plus  grands,  les  désordres  plus 
redoutables.  Paris  est  l'asile  des  talens  ,  l'assem- 
blage à  la  fois  des  richesses  et  de  la  misère;  Paris  a 
prouvé  ce  qu'il  recèle  de  patriotisme  et  de  venus  ; 
mais  Paris  est  aussi  le  refuge  de  tous  les  crimes, 
qui  viennent  s'y  cacher  dans  l'ombre  ,  et  se  con~ 
fondre  dans  la  multitude.  La  police  y  doit  être 
d'autant  plus  active  ,  que  la  ville  est  immense.  La 
police  de  Paris  est  différente  de  toute  autre  ,  parce 
que  celte  ville  ne  ressemble  à  aucune  autre;  et  cette 
police  ,  toujours  proportionnée  à  une  vaste  éten- 
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due,  doit  opposer  autant  d'obstacles  que  Paris  oflre 
de  facilites. 

Cette  administration  a  besoin  d'être  armée  de  vi- 
gilance et  de  sagesse  eu  même  temps  que  de  force. 
Si  la  vigilance  est  notre  devoir  ,  la  sagesse  est  en 
vous,  la  force  est  dans  la  loi.  Invariablement  atta- 
chés aux  lois  fondamentales  ,  nous  voulons  que 
notre  marche  soit  constitutionnelle  ;  nous  ne  vou- 
lons faire  ni  plus  ni  moins  que  nous  ne  devons. 
C'est  à  vous  à  nous  tracer  la  route  et  à  nous  diriger 
entre  ces  deux  écueils.  Nous  vous  demandons  une 
loi  de  police  que  vous  nous  avez  promise.  Vous 
avez  vous-mêmes  formé  notre  municipalité.  Nous 
avons  tous  été  élus  par  le  peuple  ,  mais  nous  atten- 
dons votre  loi  pour  l'exécuter  ;  loi  nécessaire  , 
parce  que  les  dangers  sont  grands  ,  multipliés,  et 
qu'ils  s'augmentent  tous  les  jours  ;  loi  nécessaire 
pour  que  nous  assurions  cette  capitale.  C'est  à  la 
loi  à  en  répondre  ,•  nous  ne  répondons  que  de  son 
exécution.  Nous  vous  supplions  de  nous  revêtir  de 
votre  sagesse  et  de  votre  autorité  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  clans  cette  ville  qui  nous  est  con- 
fiée ,  et  dont  tous  les  mouvemens  retentissent  dans 
l'empire. 

Le  corps  municipal  nous  a  chargés  de  dénoncer 
à  votre  justice  des  maux  également  pressans,  et  que 
votre  humanité  se  hâtera  de  terminer.  Les  tribu- 
naux sont  vacans;  les  accusés  n'ont  point  de  juges. 
Déjà  un  mois  et  plus  s'est  écoulé  :  il  s'écoulera  en- 
core plus  de  temps  avant  que  les  tribunaux  nou- 
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veaux  soient  établis,  et  cependant  les  prisons  sont 
remplies  ;  de  nouvelles  prisons  y  ont  été  ajoutées  , 
et  cependant  les  prisonniers  y  sont  entassés.  L'in- 
nocent y  attend  sa  justification  ,  le  criminel  la  (in 
de  ses  remords.  Tous  y  respirent  lui  air  malsain  , 
et  la  maladie  est  près  d'y  prononcer  des  arrêts  de 
mort.  Le  désespoir  y  habite  ;  le  désespoir  y  dit  : 
Ou  donnez-moi  la  mort  y  ou  jugez-moi.  Qnand 
nous  visitons  ces  prisons  ,  voilà  ce  qu'enlendeiit 
les  pères  des  pauvres  et  des  malheureux  ;  voilà  ce 
que  leur  devoir  est  de  répéterauxpèresde  la  patrie. 
Nous  devons  leur  dire  que  dans  les  repaires  du 
crime  ,  de  la  misère  et  de  toutes  les  douleurs  ,  ie 
temps  est  infini  dans  sa  durée  :  un  mois  est  un  siècle, 
na  mois  est  un  abime  dont  la  vue  est  épouvantée. 
Pardonnez,  si  nous  remelton*  sous  vos  yeux  une 
question  déjà  présentée;  m.iis  ;,  cmoins  des  maux  , 
nous  vous  devons  de  les  faire  connaître  ,  de  vous 
montrer  et  leur  instance  et  leur  énormilé.  Témoins 
des  maux,  nous  devons  à  la  ,:lle  de  Paris  qui  nous 
l'a  ordoinié  ,  de  demander  à  l'Assemblée  nationale 
un  tribunal  provisoire  ,  une  allribulion  à  l'une  des 
cours  supérieures  étant  encore  en  fonctions. 
Les  maux  vous  sont  connus;  les  remèdes  sont 
dans  votre  sagesse  ;  ils  sont  nécessaires  ,  ils 
sont  pressans  :  plutôt  demain  que  plus  tard  ;  car 
tous  ces  hommes  désespérés  ,  tourmentés  par  le 
malheur  ,  chaque  jour  en  demandent  la  fin  ;  et 
tous  ces  désespoirs  renfermés  étant  prêts  à  s'élever 
contre  leurs  gardiens  ,  l'insurrection  peut  chaque 
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jour  les  répandre  dans  la  capitale.  Tels  sont  les 
objets  de  la  mission  dont  la  commune  et  le  corps 
municipal  nous  ont  charges  auprès  de  l'auguste 
Assemblée  qui  nous  admet  en  sa  présence  :  Thom- 
mage  de  leurs  respects  ,  soumission  et  fidélité  ,  la 
demande  instante  d'une  loi  de  police  qui  nous  au- 
torise à  agir  avec  justice  ,  en  même  temps  avec 
sûreté;  et  la  demande  non  moins  instante  de  tri- 
bunaux qui  vident  les  prisons  par  la  justification 
de  l'innocence  ,  ou  par  des  exemples  de  justice. 

N°  XXV. 
Discours  au  conseil  général  de  la  commune  (  i  ) . 

8  décembre  1790. 

Messieue.s  , 

Au  moment  où  l'on  va  vous  faire  le  rapport  de 
l'affaire  qui  me  concerne  ,  je  crois  vous  devoir  des 
éclaircissemens  que  nécessitent  quelques  questions 
qui  m'ont  été  faites.  Lorsque  le  corps  municipal  a 
demandé  ,  par  un  voeu  unanime  ,  que  le  traite- 
ment accordé  au  maire  eût  un  effet  rétroactif,  et 
commençât  au  i3  juillet  1789  ,  je  n'ai  point  parlé 
des  sommes  que  j'avais  reçues  de  la  caisse  ,  parce 
que  ces  sommes  devant  être  imputées  sur  ce  traite- 


(1)  Ce  discours  peut  servir  de  complément  aux  détails  que  Bailly 
a  donnés  dans  ses  Mémoires  ,  sur  l'état  de  sa  fortune ,  et  sur  le  de- 
sintéressement qu'il  apporta  dans  l'exercice  des  fonctions  les  plus 

pénibles  et  les  plus  dispendieuses. 

[Note  des  nom',  éd/t.) 
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ment ,  c'est  uti  compte  que  j'ai  avec  la  caisse  ,  c'est 
un  emprunt  que  j'y  ai  fait  ;  mais  ,  puisqu'on  le  de- 
mande ,  outre  la  provision  qui  m'a  été  accordée 
par  les  représentans  de  la  commune ,  le  5  sep- 
tembre 178g,  la  caisse  m'a  avancé  en  cinq  fois 
25,000  liv.  On  a  demandé  ce  que  j'avais  touché 
des  attributions  du  prévôt  des  marchands  et  du 
lieutenant  de  police  sur  les  loteries.  Lorsque  je  suis 
entré  en  place  ,  on  m'a  proposé  de  me  payer  tous 
les  mois  5ooo  livres  ,  suivant  le  traitement  du  pré- 
vôt des  marchands  ;  j'ai  répondu  que  je  n'étais 
pomt  prévôt  des  marchands  ;  que  j'étais  maire  ,  et 
que  la  commune  ,  qui  m'avait  nommé  ,  réglerait 
ce  qui  devait  m'ètre  payé.  On  m'a  parlé  des  attri- 
butions sur  les  loteries  ;  je  n'en  ai  point  voulu  ;  je 
n'ai  rien  touché,  et  j  ignore  même  ce  que  sont  ces 
attributions.  Six  mois  après  ,  nous  avons  décidé  , 
au  bureau  de  la  ville,  que  ces  attributions,  tant  du 
prévôt  des  marchands  que  des  échevins ,  seraient 
versées  à  la  caisse.  On  a  encore  parlé  ,  Messieurs, 
de  l'ameublement  de  l'hôtel  de  la  Mairie.  Quand 
cet  hôtel  fut  donné  à  la  commune  et  au  maire  ,  je 
représentai  que  je  n'étais  pas  aissez  riche  pour  le 
meubler  ;  que  ces  meubles  ,  revendus  au  bout  de 
deux  ans  ,  me  causeraient  une  perte  que  je  n'étais 
pas  en  état  de  supporter.  On  décida  unanimement-, 
dans  l'assemblée  des  représentans  ,  que  l'hôtel  serait 
meublé  aux  dépens  de  la  commune  ;  mais  je  de- 
mandai que  des  commissaires  fussent  choisis  ,  à 
Tetlet  de  suivre  cette  opération  trop  délicate  pour 
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que  je  voulusse  m'en  charf^er.  Je  ne  m'en  mêlai  en 
aucune  manière  ,  si  ce  n'est  que  je  me  joignis  à  ma- 
dame Bailly  pour  demander  de  la  vaisselle  de  terre, 
au  lieu  de  porcelaine  qu'on  proposait ,  pour  rejeter 
quelques  secrétaires  trop  beaux  ,  et  pour  faire  ad- 
mettre de  vieux  meubles  de  M.  de  Crosne,  que  j'ai 
conservés  ;  voilà  la  part  que  j'ai  eue  dans  ces  ameu- 
blemens.  Quant  à  mes  honoraires,  comm  9député, 
je  pourrais  dire  que  je  ne  dois  ce  compte  qu'à  l'As- 
semblée nationale  ;  mais  je  dois  trop  aux  bontés 
delà  commune,  pour  lui  rien  cacher.  Je  préviens 
avec  empressement  ce  qu'elle  pourrait  désirer  de 
savoir  à  cet  égard.  Voici  la  vérité  :  arrivé  à  l'As- 
semblée nationale  le  25  mai ,  je  l'ai  laissée  à  Ver- 
sailles le  17  juillet.  Au  mois  d'octobre  1789,  on 
iti'envoya  les  mandats  pour  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre.  Je  calculai  que  j'y  avais  été  en- 
viron deux  mois  ,  je  pris  les  mandats  de  juin  et 
juillet  ;  je  renvoyai  les  deux  autres.  Absent  pen- 
dant ces  deux  mois,  je  ne  pouvais  toucher  des  ho- 
noraires de  présence.  Au  mois  d'oclobre  l'Assem- 
blée vint  à  Paris.  En  décembre,  on  m'envoya  des 
mandats  pour  octobre  et  novembre,  parce  qu'on 
jugea  que  je  n'étais  plus  absent.  En  effet  ,  j'allai 
quelquefois  à  l'Assemblée  ;  mais  je  n'y  étais  pas 
.iissidu;  mais  je  n'en  partageais  point  le  travail.  Je 
lie.pouvais  donc  me  permettre  de  partager  les  ho- 
noraires. Je  refusai  ces  mandats  ;  et  depuis  ,  on  ne 
m'en  a  plus  envoyé.  Je  n'ai  donc  touché  de  ces  ho- 
noraires   que  les  deux  mois  où  j'ai  assisté  assidu- 
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ment  à  l'Assemblée.  Voilà  ,  Messieurs  ,  les  eclair- 
cissemens  que  je  vous  devais.  Si  ou  a  demaudé 
pour  moi  l'eil'et  rétroactif  du  traitement ,  c'est  qu'eu 
effet ,  il  est  juste  que  le  traitement  commence  avec 
les  dépenses  de  la  place  ,  et  qu'on  n'ignore  pas 
que,  ma  fortune  ne  comportant  pas  ces  dépenses, 
l'honneur  me  sollicite  de  m'acquitler  avec  ceux  qui 
m'ont  généreusement  prêté. 

N°  XXVI . 

Lettre  à  M.  Peuchet. 

8  mai  1791 . 

Vous  vous  élevez  avec  raison  ,  Monsieur,  contre 
le  spectacle  du  combat  du  taureau  ;  vous  connais- 
sez mes  principes  ,  et  vous  savez  que  lorsque  j'avais 
l'honneur  de  vous  avoir  pour  coopérateur ,  j'ai  été 
le  premier  à  proscrire  ces  représentations  sangui- 
naires. Mes  principes  n'ont  pas  changé.  La  repré- 
sentation dont  vous  vous  plaignez  n'a  été  permise, 
ni  par  le  département  de  police  ,  ni  par  moi  ;  mais 
le  théâtre  en  est  placé  hors  de  notre  municipalité  , 
et  dans  celle  de  Belleville  ,  et  l'entrepreneur  m'a 
déclaré  c(ue  la  permission  du  maire  ,  annoncée  sur 
son  affiche,  était  celle  de  M.  le  maire  de  Belle- 
ville. 
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N  XXVII. 
Discours  à  V Assemblât  nationale. 

i4  mai  1791. 

Messieurs  , 

Les  corps  qui  ont  administré  la  ville  de  Paris  , 
depuis  les  électeurs  de  1789  ,  jusqu'à  la  municipa- 
lité actuelle  ,  ont  toujours  les  premiers  reconnu  vos 
décrets ,  et  donné  le  premier  exemple  de  soumission 
à  la  loi.  En  nous  présentant  aujourd'hui  devant 
vous  pour  vous  offrir  un  vœu ,  nous  n'oublions 
pas  que  vous  avez  interdit  le  droit  de  pétition  aux 
corps  administratifs  ;  aussi  le  vœu  que  nous  vous 
apportons  est  individuel  ;  il  est  revêtu  de  nos  si- 
gnatures privées  ;  et  quoique  le  décret  de  cette  in- 
terdiction ne  soit  pas  encore  sanctionné  ,  nous 
nous  empressons  de  l'exécuter.  Nous  révérons 
la  pensée  des  législateurs  ,  la  volonté  générale  de 
la  nation  ,  sans  attendre  qu'elle  soit  revêtue  des 
formes  constitutionnelles. 

Nous  avons  découvert  collectivement  un  abus  ; 
c'est  individuellement  et  comme  simples  citoyens, 
que  nous  venons  vous  demander  une  loi  pour  en 
prévenir  le  danger. 

Le  corps  municipal  a  été  informé  ,  par  un  rap- 
port de  police  de  la  section  de  Grenelle  ,  que  des 
citoyens  catholiques  faisaient  ondoyer  ou  baptiser 
secrètement  leurs  enfans  dans  des  maisons  particu- 
lières ,  et  sans  les  présenter  à  l  église  paroissiale, 
pour  y  faire  reconnaître  et  constater  le  fait  de  leur 
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naissance  ,  dans  les  formes  prescrites  pai' la  loi. 
[join  du  corps  municipal  toute  pensée  et  toute 
ombre  din tolérance  !  Nous  savons  que  la  liberté 
des  opinions  religieuses  ,  consacrée  par  i'arlicle  VI 
de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  ,  forme 
une  partie  essentielle  de  !a  liberté  individuelle  ,  et 
un  des  élémens  de  la  constitution  du  royaume  ; 
nous  savons  que  la  manifestation  de  ces  opinions, 
même  par  un  culte  public  ,  est  autorisée  par  un 
des  articles  de  la  Déclaration  des  droits.  Le  corps 
municipal  n'entend  donc  pas  porter  des  regards 
curieux  et  indiscrets  sur  les  actes  religieux  qui 
peuvent  se  faire  dans  l'intérieur  des  maisons  , 
même  des  édifices  consacrés  à  des  cultes  étrangers. 
Que  l'ordre  public  ne  soit  troublé  ni  par  des  ac- 
tions ,  ni  par  des  discours  ;  et  la  surveillance  n'a 
plus  d'objet. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui  ;  et  l'exercice  des  droits  naturels 
de  1  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de 
ces  mêmes  droits;  mais  il  importe,  sous  tous  les 
rapports  ,  à  la  nation  ,  de  connaître  le  nombre  de 
toutes  les  naissances.  S'il  importe  à  des  individus 
de  n'être  pas  dépouillés  en  même  temps  de  leurs 
droits  de  famille  et  de  cité ,  combien  n'est-il  pas 
nécessaire  et  pressant  de  réprimer  l'abus  que  nous 
vous  dénonçons  !  Nous  devons  vous  présenter  les 
résultats  et  les  bases  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  le  corps  municipal  sur  cet  important  objet. 
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Ijorsque  le  despotisme  perlait  le  délire  jusqu'à 
transformer  eu  vérités  légales  la  fîctiou  la  plus  con- 
traire aux  faits  ,  et  qu'au  milieu  des  luthériens  et 
des  calvinistes  il  fallait  reconnaître  ,  sur  la  pa- 
role de  Louis  XIV  ,  qu'il  îi'y  avait  en  France  que 
des  catholiques,  il  était  tout  simple  qu'on  ne  trou- 
vât nul  inconvénient  à  réunir  dans  le  culte  catho- 
lique ,  des  fonctions  civiles  publiques  aux  fonc- 
tions religieuses  ;  alors  les  prêtres  avaient  presque 
seuls  le  pouvoir  de  l'enseignement;  alors  ils  avaient 
la  plus  forte  influence  sur  la  distribution  des  au- 
mônes fondées;  alors  ils  avaient  exclusivement  le 
droit  de  constater  ,  par  des  actes  ,  la  naissance  , 
les  mariages  et  la  mort  des  citoyens.  Mais  cet  an- 
cien ordre  de  choses,  particulièrement  quant  aux 
actes ,  ou  plutôt  ce  désordre  dont  tous  les  bons 
esprits  sollicitaient  depuis  long-temps  la  réforma- 
tion ,  a  été  irrévocablement  condamné  par  la  loi, 
qui  permet  la  profession  et  la  manisfestation  de 
toutes  les  opinions  religieuses.  11  nous  a  paru  que, 
pour  remplacer  avec  sagesse  la  plus  vicieuse  des 
institutions  ,  il  fallait  soigneusement  distinguer  ce 
qui  appartient  h  la  religion  catholique  ,  ce  qui 
doit  appartenir  à  toutes  les  leligions  ,  d'avec  ce 
qui  appartient  essentiellement  aux  lois  civiles.  La 
loi  civile  est  sans  pouvoir  sur  les  consciences  et  sur 
les  opinions  religieuses  ,  qu'elle  n'a  pas  même  le 
droit  d'interroger;  elle  ne  considère  les  hommes 
que  comme  membres  de  l'Etat  ;  elle  ne  règle  que 
leurs   devoirs  et  leurs  droits  civils  et  politiques; 
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elle  na  et  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'ordre  social  : 
la  religion,  au  contraire  ,  ne  considère  les  hommes 
que  sous  leur  rapport  avec  la  divinité.  Elle  est  la 
cro3^ance,  le  sentiment  intérieur  ,  la  conscience  de 
chaque  individu  sur  des  objets  purement  métaphy- 
siques et  surnaturels.  La  religion  et  la  loi  civile  , 
ayant  des  objets  si  difle'rens  ,  ne  peuvent  donc  ja- 
mais se  rencontrer,  se  contrarier  ,  ou  se  confondre; 
et  un  des  bienfaits  de  la  constitution  ,  est  d  avoir 
reconnu  l'espace  immense  qui  les  sépare. 

Le  temps  achèvera  ce  que  les  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  faire.  Fondés  sur  cette  immuable  vé- 
rité ,  nous  demandons  qu'une  loi  distincte  divise 
des  fonctions  réunies  jusqu'à  présent  dans  les 
prêtres  catholiques  ,  et  désormais  inconciliables. 
C'est  le  prêtre  catholique  qui  fait  à  la  fois  la  céré- 
monie religieuse  du  baptême  et  l'acte  qui  constate 
la  naissance  du  citoyen.  Deux  pouvoirs  très-difle- 
rens  ,  dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets,  sont 
donc  réunis  dans  un  seul  homme.  Mais  si  la  loi  ne 
reconnaît  plus  que  des  citoyens,  sans  s'occuper  de 
leur  croyance  religieuse,  il  est  de  tous  les  intérêts 
réunis  qu'aucune  naissance  ne  soit  dissimulée.  Si 
l'on  ne  peut  pas  plus  contraindre  un  prêtre  catho- 
lique h  constater  la  naissance  d'un  enfant  que  ses 
parens  n'ont  pas  voulu  présenter  au  baptême  , 
qu'on  ne  peut  forcer  des  Juifs  ou  des  Musulmans 
à  faire  baptiser  leurs  enfans;  s'il  est  démontré 
qu'un  acte  purement  civil  ne  doit  être  fait  que 
par  des  officiers  civils  ;  que  la  forme  de  ces  actes 
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doit  être  la  même  pour  lous  les  citoyens  5  qu'elio 
doit  être  telle  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  avoir  de 
répugnance  à  l'exécuter  ;  si  un  semblable  mélange 
de  fonctions  hétérogv^nes  dans  les  prêtres  catho- 
liques ne  peut  pas  survivre  à  la  reconnaissance  des 
vrais  principes  ,  les  mêmes  réflexions  s'appliquent 
aux  actes  de  mariage  et  de  sépulture.  La  cérémo- 
nie religieuse  du  mariage  ,  celle  des  obsèques  ap- 
partiennent aux  prêtres  du  culte  dans  lequel  on  a 
vécu  ,  on  s'est  marié  ,  on  est  mort.  Mais  le  pou- 
voir de  constater  que  deux  membres  de  la  société 
ont  uni  leurs  corps  ,  que  leurs  enfans  seront  légi- 
times, et  qu'ils  doivent  jouir  d'un  droit  de  famille  ; 
le  pouvoir  d'attester  qu'un  citoyen  est  mort  ,  que 
sa  succession  est  à  la  disposition  de  ses  héritiers  , 
que  ses  emplois  sont  vacans  ,  qu'il  doit  être  rayé 
du  tableau  des  charges  publiques ,  appartiennent 
au  pouvoir  civil. 

Le  pouvoir  civil  ,  qui  émane  de  la  société  seule, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  religions  ,  ne 
doit  être  remis  qu'à  un  oflicier  civil.  Ainsi ,  nous 
înissons  à  la  religion  catholique  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient ;  nous  accordons  aux  autres  religions  ce 
dont  on  ne  pourrait  les  priver  sans  injustice ,  et 
nous  remettons  dans  l'ordre  civil  ce  que  jamais  on 
n'aurait  dû  en  distraire.  Dans  ce  nouvel  ordre  ,  le 
père  catholique,  après  avoir  fait  constater  ,  par 
l'officier  civil  ,  la  naissance  de  son  enfant,  le  pré- 
sentera au  baptême  ,  et  tous  ses  droits  seront  rem- 
plis ^  les  non-calholiques  seront  soumis  n  la  même 
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règle  ,  et  suivront  ensuite  l'instruction  de  leur 
croyance  religieuse. 

Les  mariages  n'offriront  pas  plus  de  difficulté  ; 
l'officier  civil  constatera  le  consentement  mutuel, 
l'engagement  respectif;  et,  après  les  signatures  , 
le  mariage  sera  fait  aux  yeux  de  la  loi.  Alors  les 
catholiques  iront  faire  bénir  leur  union  selon  les 
formes  de  l'Eglise  romaine,  et  les  non-catholiques 
se  conformeront  au  culte  de  la  religion  qu'ils  pro- 
fessent ,•  mais  tout  ce  qui  pourrait  suivre  la  loi  ci- 
vile sera  étranger  et  demeurera  inconnu  à  la  loi  ci- 
vile ;  chacun  se  jugera  lui-même  suivant  sa  cons- 
cience, TjCs  derniers  devoirs  seront  rendus  selon 
le  rit  de  la  religion  dans  laquelle  aura  vécu  celui 
qui  n'est  plus  ,  et  l'acte  civil  se  bornera  à  constater 
le  fait  de  sa  mort. 

Nous  avons  pensé ,  Messieurs  ,  qu'il  était  de 
notre  devoir  ,  comme  otïiciers  municipaux ,  de 
vous  faire  connaître  l'abus  grave  qui  vient  de  se 
manifester ,  et  dont  les  effets  seraient  funestes  à 
l'ordre  social. 

Nous  avons  pensé  qu'il  nous  était  permis,  comme 
citoyens  ,  de  vous  présenter  un  aperçu  des  moyens 
qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  démontrer 
l'abus  que  nous  vous  dénonçons ,  comme  magistrats 
du  peuple ,  et  de  solliciter  de  votre  sagesse  une 
loi  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  déclarations  de 
naissance  ,  de  mariage  et  de  mort  ,  seront  reçues 
par  les  officiers  civils  ,  dans  une  forme  conciliable 
avec  toutes  les  opinions  religieuses. 
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N-XXVIÏÎ. 

Lettre  à  M.  Le  Feuvre  cVJiies  ,  commandant  du 
bataillon  des  Petifs-Augustins . 

5  juin  1791 . 

M-  le  coiiimandant-ge'neral  m'apprend  ,  Mon- 
sieur ,  que  ,  samedi  ,  même  avant  d'avoir  reçu  au- 
cun ordre  ,  le  bataillon  des  Pelits-Auguslins,  que 
vous  avez  l'honneur  de  commander  ,  avait  arrêté 
de  se  réunir  hier  à  six  heures  du  matin  au  poste  de 
la  rue  de  Bourbon  ,  pour  veiller  à  la  tranquillité 
publique  autour  des  Théalins,  et  assurer  ,  dans 
cet  édiflce  ,  l'exécution  de  la  loi  qui  établit  la  li- 
.berté  du  culte  religieux.  Je  sais,  Monsieur,  que 
celte  résolution  a  été  exécutée  ;  je  sais  que  votre 
î)ataillon  y  a  rempli  ce  devoir  avec  zèle  ,  et  qu'il  a 
eu  le  bonheur  de  sauver  un  prêtre  qu'on  voulait 
maltraiter.  Comme  citoyen  et  comme  magistral , 
je  loue  votre  bataillon  et  j'applaudis  à  son  respect 
pour  la  loi.  Je  reconnais  à  ces  dispositions  les  sol- 
dats de  la  patrie.  Ce  n'est  pas  tout  de  l'avoir  défen- 
due dans  le  péril  des  armes;  il  faut  la  sauver  dans 
le  danger  des  dissensions.  Tout  soldat-citoyen  a 
ce  double  devoir  à  remplir  ;  et  c'est  ce  que  vous 
avez  fait.  Mais  ,  en  considérant  la  foule  qui  se 
porte  aux  Théalins ,  je  m'afflige  de  recoiuiaître 
comme  on  égare  !e  peuple  de  Paris  ;  je  m'afflige 
d  apercevoir  dans  celte  foule  quelques  hommes  re- 
vêtus de  l'uniforme  de  la  nation,  dont  nos  ennemis 
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ont  quelquefois  abusé.  Il  ne  faut  pas  nous  le  dissi- 
muler. Monsieur,  la  chose  publique  est  menacée  ; 
on  veut  profiter  de  la  division  du  clergé  et  des 
querelles  des  prêtres  ;  on  veut  arriver  à  la  guerre 
civile  par  une  guerre  religieuse.  Ces  moyens  ont 
toujours  réussi  aux  factieux  dans  tous  les  siècles  et 
dans  tous  les  pays  ;  mais  il  est  de  notre  gloire^ 
comme  de  notre  intérêt,  qu'ils  manquent  leur  effet 
chez  les  Français,  qui,  en  deux  ans,  ont  fait  la 
plus  étonnante  des  révolutions  ,  et  la  plus  admi- 
rable des  constitutions  politiques.  Nos  ennemis 
frémissent  de  yoir  que  l'édifice  de  cette  constitu- 
tion s'élève  et  touche  à  sa  perfection;  et  la  der- 
nière ressource  pour  le  renverser  est  de  dire  au 
peuple  :  a  La  religion  est  perdue  ,  le  schisme  va 
«  s'établir  ;  les  prêtres  non-assermentés  sont  les 
))  ennemis  de  la  constitution,  et  le  directoire  ,  la 
))  rjiunicipalité  ,  leurs  chefs  ,  les  soldats  qui  pro- 
»  tègent  leurs  établissemens  ,  favorisent  l'aristo- 
»  cratie.  »  Et  moi,  je  dis  au  peuple  :  «  La  reli- 
gion n'est  point  perdue  ;  rien  n'est  changé  ;  les 
dogmes  sont  conservés  dans  toute  leur  pureté  ;  la 
doctrine  est  la  même  ,  et  chez  les  prêtres  soumis  à 
la  loi  qui  ont  prêté  le  serment  ,  et  chez  ceux  qui  , 
par  conscience  ou  par  d'autres  motifs  moins 
louables  ,  ont  cru  devoir  s'y  refuser.  »  Ce  point 
prétendu  de  conscience  n'est  que  pour  eux  ;  il  ne 
fait  rien  à  personne  ;  il  n'intéresse  point  le  peuple, 
pourvu  qu'il  n'engendre  point  de  querelles  ,  parce 
que  toute   querelle  peut  être  destructive  du  bon- 
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lieur  de  la  pairie  ,  et  funeste  à  la  eonsfilulion  quî 
s'achève.  Si  rarislocratie  a  pu  fomenter  les  divi- 
sions ,  il  faut  1  ignorer;  car  en  les  fomentant  ,  elle 
a  voulu  troubler  ;  elle  a  vu ,  dans  l'avenir  ,  des 
querelles  intestines  et  des  guerres  civiles  qui  sont 
sa  dernière  espérance.  Ne  conspirons  donc  point 
avec  elle  ;  travaillons  au  bonheur  public,  en  con- 
servant la  paix  ,  en  marchant  au  rétablissement 
de  l'ordre  par  la  soumission  à  la  loi.  L'assemblée 
nationale  a  décrété  que  les  opinions  seraient  libres  , 
que  tous  les  cultes  seraient  permis.  Si  le  culte  des 
prêtres  non-assermentés  est  le  même  que  celui 
qui  est  payé  par  l'Elat ,  c'est  le  nôtre  :  nous  devons 
le  respecier.  S'il  était  différent  ,  il  faudrait  le  souf- 
frir, comme  on  souffre  les  autres  cultes  plus  éloi- 
gnés du  nôtre.  f<  Eh  mais  ,  dit-on  au  peuple  ,  si 
))  l'on  permet  à  ces  prêtres  de  dire  la  messe  ,  il  ne 
»  faut  pas  tolérer  qu'ils  prêchent  ,  confessent  et 
>)  donnent  la  communion.  »  Et  pourquoi  .^  où  est 
donc  leur  liberté  ,  si  vous  restreignez  et  leurs 
dogmes  et  leurs  actes  religieux  ?  où  est  la  liberté 
des  citoyens,  si,  pour  ces  actes  religieux,  leurcoiis- 
cience  est  gênée  ,  et  s  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  «lu 
choix  de  leurs  ministres  ?  On  va  plus  loin  ;  on  dit 
que  quelques  personnes  ont  communié  le  même 
jour  deux  ou  trois  fois.  Le  fait  est  faux,  sans  doute  ; 
mais  quand  il  serait  vrai  ,  si  c'était  un  dogme  de 
leur  religion  ,  ce  dogme  et  celte  religion  seraient 
dans  le  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Français  ! 
eotendezdonc  laliberté;elledoit  être  entière  etcom- 
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mune  à  tous  ;  en  voulant  l'elabllr  d'un  coté,  ne  la 
détruisez  pas  de  l'autre!  On  dit  encore  aux  gardes 
nationales  :  «  Prenez  garde  à  l'emploi  qu'on  fait  de 
»  votre  patriotisme  et  de  votre  courage  ;  examinez 
»  ce  qu'on  vous  ordonne  ,  et  n'obéissez  qu'à  l'ordre 
»  que  votre  raison  reconnaît  juste  et  solide.  »  Eh  ! 
qui  soumet  ainsi  la  loi,  qui  est  la  raison  de  tous,  à 
la  raison  d'un  seul;  la  loi,  qui  est  la  volonté  géné- 
rale ,  à  la  volonté  particulière?  Soldats,  citoyens, 
magistrats  même  ,  nul  ne  doit  délibérer  quand 
la  loi  a  prononcé  ,  quand  elle  a  parlé  par  la  voix 
de  ses  organes  ,  voulus  ,  choisis  ,  élevés  par  vous- 
mêmes.  L'obéissance  est  alors  nécessaire  ;  elle  est 
de  devoir  rigoureux  ;  et  s'y  soublraire  ,  c'est  ren- 
verser la  constitution,  c'est  détruire  la  patrie;  c'est 
appeler  tous  les  malheurs  publics  à  la  place  de 
l'organisation  nationale  qui  fait  notre  gloire  et  fera 
notre  bonheur. 

Si  ma  voix  pouvait  être  entendue  de  tous  mes 
concitoyens  ,  si  je  pouvais  avoir  assez  mérité  leur 
confiance  pour  espérer  qu^ils  cédassent  à  l'impulsion 
de  mes  sentimens  pour  eux  ,  je  leur  dirais  :  (c  Ne 
vous  laissez  pas  tromper,  égarer;  votre  bonheur 
est  près  ;  il  est  déjà  dans  vos  mains;  la  constitution 
est  presque  achevée  ,  vous  allez  jouir  ,  si  vous  ne 
renversez  pas  vous-mêmes  votre  ouvrage.  Il  existe 
dans  la  capitale  un  nombre  de  factieux  et  d'enne- 
mis de  la  chose  publique  qui  veulent  le  détruire  ; 
il  existe  un  nombre  de  brigands  appelés  par  l'es- 
poir du  désordre  et  du  pillage  ;  tous  sont  autour  de 
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VOUS  ;  les  uns  parlent  ,  et  ils  profanent  la  langue 
de  la  liberté  et  les  expressions  des  sentimens  pa- 
triotiques; les  autres  agissent  ,  et  ils  commettent 
des  attentais  contre  les  personnes  et  contre  les  pro- 
priétés. C'est  à  vous  les  premiers  à  les  repousser  ; 
quand  les  magistrats  ,  quand  nos  soldats-citoyens 
les  poursuivent  ,  le  peuple ,  qui  n'est  pas  sous  les 
armeSj  doit  s'unira  ses  magistrats  et  à  la  garde  na- 
tionale.   Ces  magistrats  et  la  garde   nationale  ne 
sont  autre  chose  que  le  peuple  lui-même  ;  c'est  sa 
cause  qu'ils  défendent  ,  c'est  la  liberté  ,  la  sûreté 
publique  qu'ils  veulent  établir.  On  vous  dit  que  vos 
magistrats  vous  trompent  ;   on  vous  dit  que  leurs 
ordres  sont   tyran  niques  ,  et  sans  doute  on  doit 
vous  le  répéter  ,  puisqu'on  veut  vous  nuire  ;  puis- 
qu'on veut  faire  régner  partout  le  désordre.   Le 
plus  grand  est  de  mécoanaître  les  autorités  légiti- 
mes. Tous  les  maux  peuvent  fondre  sur  vous  ,  si 
les  magistrats  sont  suspects  j   et  les  autorités  mé- 
connues. Sans  doute  ,  je  ne  vous  trompe  pas  ,  je  ne 
puis  pas  vouloir  vous  tromper.   Que  suis-je  moi  i 
votre  propre  ouvrage  ,  élevé  par  vous  et  pour  cin- 
quante ans  de  probité  connue;  moi ,  prêt  à  rentrer 
dans  la  retraite  obscure  dont  vous  m'avez  tiré  ,  et 
qui  n'y  puis  porter  que  la  conscience  ,  sinon  du 
bien  que  j'ai  fait ,  du  moins  de  n'avoir  pas  fait  de 
mal.  Je  ne  puis  vouloir  que  votre  intérêt  et  votre 
bonheur.  Vous  m'avez  estimé  ;  je  vous  respecte  et 
je  vous  aime.  Vous  m'avez  élevé  ;  j'ai  veillé  sur 
vous.  Je  n'ai  pas  eu  une  pensée  depuis  deux  ans 
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qui  ne  fut  pour' vous.  Je  vous  demande  de  croire 
h.  la  pureté  de  mes  vues  et  h  la  vérité  de  mes 
exhortations.  Vous  êtes  libres ,  et  vous  voulez  être 
heureux  ;  vous  ne  pouvez  être  heureux  et  libres  que 
par  la  loi  ;  toute  infraction  à  la  loi  est  une  atteinte 
à  votre  liberté.  On  vous  parle  de  despotisme  ;  il 
n'y  en  a  plus.  Vous  avez  un  roi  que  vous  chéris- 
sez ;  il  règne  par  la  constitution  ;  il  cède  le  premier 
à  la  loi  qu'il  doit  faire  exécuter.  Vous  avez  des 
magistrats  choisis  par  vous  ;  ils  sont  pour  un  temps; 
ils  sortent  responsables.  Vous  avez  des  corps  admi- 
nistratifs qui  se  surveillent  ,  et  le  corps  législa- 
tif d'où  sort  la  loi  ,  et  où  est  le  centre  de  la  justice. 
Les  oppresseurs  n'ont  plus  de  moyens  ;  les  oppri- 
més seront  toujours  entendus  ,  ou  plutôt  il  n'y  aura 
plus  d'opprimés  ;  bannissez  donc  les  défiances  ,  fai- 
tes cesser  la  fermentation  et  des  assemblées  et  des 
groupes  motionnaires  ,  les  attroupemens,  les  mou- 
vemens  populaires  ,  et  tous  ces  désordres  qui  ef- 
fraient les  bons  citoyens  ,  éloignent  les  riches  , 
dépeuplent  la  capitale  ,  aggravent  la  misère  ;  et  , 
en  rétablissant  la  paix  et  l'ordre  public  ,  finissons, 
par  la  sagesse,  une  révolution  que  vous  avez  si  heu- 
reusement commencée  par  le  courage.  » 

Voilà  ,  monsieur  ,  ce  que  je  désirerais  pouvoir 
dire  à  mes  concitoyens  ;  voilà  les  vérités  et  les 
principes  auxquels  vous  et  votre  bataillon  avez 
rendu  hommage  ;  et  vous  êtes  le  maître  de  donner 
à  cette  lettre  la  publicité  que  vous  jugerez  conve- 
nable. 
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N°  XXIX. 

Discours  à  rassemblée  nationale  ,  à  f  époque  de  la 
fuite  du  roi. 

21  juin  1791 . 

Messieurs  , 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  détails  qui  vous  ont  clé 
donnés  par  M.  Gouvion  ;  je  puis  en  confirmer  une 
partie  ,  qui  est  à  ma  connaissance.  Nous  sommes 
restés  hier  jusqu'à  une  heure  aux  Tuileries.  Nous 
ne  nous  sommes  retirés  qu'après  avoir  pris  toutes 
les  précautions  possibles  pour  la  garde  des  postes  j 
il  était  impossible  de  deviner  l'événement  dont 
nous  avons  été  instruits  ce  matin.  J'ai  convoqué 
le  conseil  général  de  la  commune  ,  qui  a  donné  des 
ordres  aux  hôtels  des  postes  pour  qu'on  ne  délivrât 
point  de  chevaux  ,  et  aux  barrières  ,  pour  qu'on  ne 
laissât  passer  personne  sans  un  passe-port  de  la  mu- 
nicipalité. Je  demande  maintenant  à  l'Assemblée 
permission  de  retourner  à  l'Hùtel-de-Ville  (i). 


(j)  Ce  discours  répond  aux  hommes  qui,  dans  la  suite,  accu- 
sèrent Bailly  d'avoir  favorisé  la  fuite  de  Louis  XVJ.  (  Voyez  les 
pièces  justificatives  qui  suivent  le  premier  volume  des  Mémoires 
de  Bailly.) 

(  Niile  r/rs  nouu.  édit.  ) 
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N"XXX. 

Discours  à  l'Assemblée  nationale. 

18  juillet  1791. 

J'ai  l'honneur  d'assurer  l'Assemblée  que,  dans  le 
jour  ,  la  municipalité  va  s'occuper  de  l'exécutiou 

de  votre  décret On  vient  de  m  apprendre  que 

r Assemblée  est  instruite  d'un   fait  qui  s'est  passé 
hier.    Des  citoyens  en  très-grand  nombre  se  sont 
présentés  dans  la  rue  du  Ponceau  ;    nous  nous  y 
sommes  rendus  ,  plusieurs  officiers  nmnicipaux  et 
moi.    On  nous  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une  pétition 
à   présenter  à  l'Assemblée  nationale  ;  nous  avons 
observé  que  six  députés  seulement  pourraient  venir 
apporter  la  pétition  ,   et  nous  les  avons  fait  entrer- 
Alors  nous  avons  appris  qu'on  venait  d'arrêter  l'un 
des  six  députés  pour  un  fait  absolument  étranger  à 
la  circonstance.  Nous  avon5  pensé  qu'ayant  admis 
ces  six  députés  ,  nous  ne  devions  pas  nous  exposer 
à  paraître  manquer  à  la  foi  qui  leur  était  due.  On 
nous  engageait  à  le  garder  h  vue  et  a  le  faire  arrê- 
ter ,  quand  ii  sortirait  de  l'enceinte  du  lieu  de  vos 
séances  ;  nous  nous  y  sommes  encore  refusés  j  et 
la  liberté  lui  a  été  assurée  pendant  toute  la  durée  de 
sa  mission.   On  m'apprend  à  l'instatit  qu'il   a  été 
arrêté  dans  la  nuit;  il  a  dit  s'appeler  Virchaux  ,  et 
être  de  Neuchàtei  en  Suisse. 
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N°  XXXI. 
Discours  à  l'Assemblée  nationale. 

18  juillet  1791. 

Messieurs  , 
Le  corps  municipal  se  présente  devant  vous  , 
profondément  affligé  des  événeraens  qui  viennent 
de  se  passer.  Des  crimes  ont  été  commis  ,  et  la  jus- 
tice de  la  loi  a  été  exercée.  Nous  osons  vous  assu- 
rer qu'elle  était  nécessaire.  L'ordre  public  était  dé- 
truit ;  des  ligues  et  des  conjurations  avaient  été 
formées  ;  nous  avons  publié  la  loi  vengeresse  ,  les 
séditieux  ont  provoqué  la  force  ;  ils  ont  fait  feu 
sur  les  magistrats  et  sur  la  garde  nationale  ;  mais 
le  châtiment  du  crime  est  retombé  sur  leurs  têtes 
coupables  (i). 

N^XXXIL 

Lettre  aux  officiers  municipaux. 

19  octobre  1791. 

Messieurs  , 

Je  crois  que  je  puis  regarder  ma  carrière  comme 
finie.  Je  viens  vous  prier  de  recevoir  ma  dérais- 

(1)  L'événement  dont  Bailly  rend  compte  dans  ce  discours  est 
celui  du  Champ-de-Mars  (voyez  la  notice  et  les  pièces  qui  suivent 
le  premier  volume  ).  On  sait  que  l'ordre  de  déployer  le  drapeau 
rouge  et  d'exécuter  la  loi  martiale ,  donné  alors  par  le  maire  de 
Paris,  devint  la  cause  de  sa  condamnation  et  de  son  supplice. 

{Note  des  riouv.  édit.) 
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sion.  La  constitution  est  achevée  ,  solennellement 
décrétée  ;  elle  est  acceptée  par  le  roi.  Commencée 
sous  ma  présidence  ,  j'ai  dû  la  voir  terminer  ,  et 
accomplir  mon  serment.  Mais  j'ai  besoin  d'un  re- 
pos que  les  fonctions  de  ma  place  ne  me  permet- 
tent pas.  Depuis  long-temps  ma  santé  s'altère.  J'ai 
eu  plusieurs  incommodités  cette  année  ,  et  quoi- 
que ,  dans  ces  occasions  même  ,  je  n'aie  pas  man- 
qué au  travail  ,  il  en  peut  résulter,  ou  une  inter- 
ruption, ou  des  relards  dans  les  affaires.  Si  le  désir 
d'être  utile  et  de  remplir  mes  devoirs  m'a  soutenu 
dans  une  activité  continue  ,  cette  activité  même 
épuise  ,  et  je  sens  que  mes  forces  diminuent.  Je 
demande  donc  avec  instance  ,  à  mes  concitoyens, 
le  repos  qui  m'est  indispensablement  nécessaire. 
Si  je  n'ai  pas  achevé  le  temps  que  la  loi  donne  , 
j'ai  au  moins  rempli  tout  le  temps  qu'elle  exige. 
J'ai  excédé  les  deux  ans  îjue  portent  les  décrets  ; 
et  pendant  cette  durée  ,  j'ose  assurer  que  mon  dé- 
vouement a  été  complet. 

J'espère  que  le  corps  municipal  ,  en  recevant 
ma  démi'^sion  ,  voudra  bien  m'accorder  ses  bon- 
tés ,  et  conserver  quelque  mémoire,  et  du  premier 
maire  de  Paris  ,  et  d'un  ami  de  la  chose  publique. 
Veuillez  ,  Messieurs  ,  convoquer  les  sections  pour 
la  nomination  d'un  maire  ,  et  dire  à  mes  conci- 
toyens que  les  témoignages  de  leurs  bontés  et  de 
leur  estime  sont  gravés  dans  mon  souvenir  ;  que 
j'ai  rempli  mes  devoirs  envers  eux  avec  amour  ; 
que  mon  zèle  pour  la  patrie  n'a  point  cessé  ;  mais 
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que  je  remets  à  des  mains  plus  habiles  une  place 
où  on  n'est  heureux  que  quand  on  peut  faire  le 
bien  ;  une  place  éniinenle  où  l'ambition  ne  m'a 
ni  conduit ,  ni  retenu  ,  et  où  je  serais  resté  ,  si 
j  avais  encore  la  Force  et  les  moyens  nécessaires  pour 
y  être  utile. 

N"  XXXI IL 

Lttire  aux  mêmes. 

20  septembre  1791  • 

Messieurs  , 

Les  députés  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  ,  m'ont  observé  de  votre  part  que  l'in- 
térêt public  demandait  que  ma  démission  ne  fût 
pas  donnée  dans  ce  moment.  Je  ne  sais  point  ré- 
sister au  vœu  du  corps  municipal  ,  pour  qui  je 
conserverai  toujours  un  tendre  respect  ;  et  ,  poiu' 
y  déférer  ,  je  relire  la  démission  que  j'avais  prié 
le  corps  nmnicipal  d'accepter.  Je  la  retire  ,  mais 
en  le  suppliant  de  trouver  bon  que  je  déclare  que 
je  la  redonnerai  à  la  St. -Martin  prochaine  ,  au  mo- 
ment des  électiotîs  uiinueiles  ,  sans  qu'aucune  cir- 
constance ,  ni  aucun  motif  puissent  me  faire  pas- 
ser ce  terme  ,  auquel  mes  forces  pliysiques  et  mo- 
rales auront  peine  à  atteindre.  Je  supplie  le  corps 
municipal  de  vouloir  bieii  ordonner  l'insertion  de 
cette  lettre  et  de  ma  lettre  du  jour  d'hier  dai.y  le 
procès-verbal. 
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N"  XXXIV. 
Discours  à  réassemblée  nationale  (1). 

5o  septembre  1791. 

Messieurs  , 

La  ville  de  Paris  vient,  pour  la  dernière  fois,  offrir 
ses  hommages  aux  premiers  représentans  d'une  na- 
tion puissante  et  libre.  Vous  avez  été  armés  du 
plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes  puissent  être 
revêtus.  Vous  avez  fait  les  destinées  de  tous  les 
Français;  mais  aujourd'hui  ce  pouvoir  expire  ;  en- 
core un  jour  ,  et  vous  ne  serez  plus.  On  vous  re- 
grettera sans  intérêt  ;  on  vous  louera  sans  flatterie; 
et  ce  n'est  pas  nous  ,  ni  nos  neveux  ,  ce  sont  les 
faits  qui  vous  loueront.  Que  de  jours  mémorables 
vous  laissez  au  souvenir  des  hommes  !  Q«els  jours 
que  ceux  où  vous  avez  constitué  la  première  re- 
présentation du  peuple  français  ;  où  vous  avez 
voté  d'avance  la  constitution  qoi  était  encore  et 
dans  l'avenir  et  dans  votre  génie  ;  où  votre  auto- 
rité naissante  ,  mais  déjà  forte  ,  comme  celle  d'un 
grand  peuple  ,  a  maintenu  vos  premiers  décrets  ; 
ceux  où  la  ville  de  Paris  a  appuyé  votre  sagesse  de 
son  courage  ,  où  un  roi  chéri  a  été  rendu  à  une 
nation  sensible  ,  et  ce  jour  à  jamais  célèbre  ,  où  , 

(i)  Ce  discours  et  le  suivant  turent  prononces  à  Icpoquc  de  la 
rl<Uure  de  la  session  do  !'A<;s»»mMt'p  ronslitiiante. 

(  ISotc  <ie.s  riouf.  edit  ) 
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VOUS  dépouillant  de  vos  litres  et  de  vos  biens  ,  vous 
avez  essayé  sur  vous-mêmes  les  sacrifices  que  l'in- 
térêt public  imposait  à  tous  les  Français.  C'est  à 
travers  les  alternatives  ,  et  des  inquiétudes  et  de 
la  joie  ,  et  des  triomphes  et  des  orages  ,  que  votre 
sagesse  a  dicté  ses  décrets  ,  qu'elle  a  établi  les  droits 
du  peuple  ,  marqué  les  formes  d'une  représenta- 
tion libre  ,  proclamé  la  monarchie  déjà  consacrée 
par  les  siècles  ,  et  de  nouveau  sanctionnée  par  le 
vœu  général  ;  et  que  cette  sagesse  ,  en  renonçant 
solennellement  aux  conquêtes  ,  nous  a  fait  des 
amis  de  tous  les  peuples.  Mais  le  plus  beau  de  tous 
les  momens  ,  le  plus  cher  à  nos  cœurs  ,  e«t  celui  où 
une  voix  s'est  fait  entendre  et  a  dit  :  u  La  consti- 
tution est  achevée  ;  »  où  une  autre  voix  a  ajouté  : 
«  Elle  est  acceptée  par  le  roi.  »  Alors  cette  union 
du  prince  et  de  la  nation  a  posé  autour  de  nous  les 
bases  de  la  paix  ,  du  bonheur  et  de  la  prospérité 
publique. 

Législateurs  de  la  France,  nous  vous  annonçons 
les  bénédictions  de  la  postérité  qui  commence  au- 
jourd'hui. En  rentrant  dans  la  foule  des  citoyens  , 
en  disparaissant  de  devant  nos  yeux,  vous  allez 
dans  l'opinion  des  hommes  vous  joindre  et  vous 
mêler  aux  législateurs  des  nations, qui  en  ont  fait 
le  bonheur  ,  et  qui  ont  mérité  la  vénération  des 
siècles.  Nos  regrets  vous  suivront,  comme  notre 
admiration  et  nos  respects.  Vous  avez  honoré  celte 
ville  de  votre  présence  ;  c'est  dans  son  sein  qu'ont 
été  créées  les  destinées  de  l'empire.  Quand  nous  par- 
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lerons  de  votre  gloire  ,  nous  dirons  :  Elle  a  été 
acquise  ici.  Quand  nous  parlerons  du  bien  que 
vous  avez  fait,  nous  dirons  :  Ils  ont  été  nos  amis. 
Et  vous  aussi,  Messieurs,  vous  vous  souviendrez 
de  la  ville  de  Paris ^  vous  direz  que  ,  la  première, 
elle  a  adhéré  à  vos  décrets,  et  que,  malgré  les 
troubles  dont  elle  a  été  agitée,  toujours  l'appui  de 
la  constitution  et  du  trône,  elle  sera  toujours  fidèle 
à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi. 

N^  XXXV. 
Discours  à  V Assemblée  nationale. 

Même  jour. 
Messieurs  , 

Avant  que  l'Assemblée  se  sépare ,  au  moment 
où  elle  donne  des  témoignages  de  satisfaction  et 
de  remercimens  a  ceux  qui  ont  servi  la  patrie, 
aux  troupes  de  ligne  ,  aux  gardes  nationales  du 
royaume  ,  et  particulièrement  à  la  garde  nationale 
de  Paris ,  je  prends  la  liberté  de  lui  recommander 
M.  La  Salle  ,  M.  Désaudray,  tous  deux  comman- 
dans  de  la  garde  nationale,  qui  ont  bien  servi  la 
chose  publique ,  dans  les  jours  les  plus  périlleux 
de  la  révolution.  M.  La  Salle  a  pensé  être  la  vic- 
time de  la  fureur  du  peuple  (i).  M.  Désaudray  a 
reçu  un  coup  de  sabre  en  voulant  sauver  la  vie  à 

(i)  Voyez  ci-dessus,  tome  second. 
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un  citoyen.  Les  électeurs  de  89  ,  h  qui  la  patrie  a 
tant  d'obligations,  nous  ont  chargés,  M.  de  La 
Fayette  et  moi,  de  solliciter  ,  jDOur  ces  deux  mili- 
taires, les  récompenses  qu'ils  méritent.  La  ville  de 
Paris  ne  peut  s'en  acquitter;  les  services  qui  lui  ont 
été  rendus,  ont  été  réellement  rendus  à  la  nation, 
et  ne  peuvent  être  dignement  payés  que  par  elle. 
M.  de  La  Fayette  et  moi,  nous  supplions  l'Assem- 
blée de  faire  leur  sort;  et  ce  dernier  décret  sera 
encore  un  acte  de  bienfaisance  et  de  justice  (i). 
J'exhorte  tous  MM.  les  électeurs,  qui  sont  membres 
de  cette  Assemblée,  à  joindre  leur  témoignage 
au  nôlre. 

N^XXXVL 
Discours  à  rassemblée  nationale  législative  (2). 

7  octobre  1791 . 

Messieurs, 

La  ville  de  Paris  vient  vous  ofl'rir  les  respects  et 
les  hommages  de  ses  nombreux  habilans  :  nous 
vous  répondons  que  ce  peuple  défendra  la  consti- 
tution au  péril  de  sa  vie  et  au  prix  de  son  sang. Fidèle 
à  la  loi  que  la  nation  a  dictée;  au  roi  que  la  loi  et 
les  cœurs  ont  choisi,  il  se  distinguera  toujours,  et 
par  sa  soumission  à  vos  décrets  et  par  sa  confiance 


(1)  Ce  décret  fut  rendu  dans  la  même  séance. 

(  Note  des  noiw.  édit.  ) 
(•2)  Piouoncé  quelques  jours  après  rouvcrture  de  la  session  de 
l'Assemblée  législative.  {Note  des  nouv.  édit.) 
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dans  voire  sagesse.  L'avenir  vous  décernera  des 
éloges  et  des  Iionnenrs  mérités;  nous  vous  parle- 
rons de  nos  espérances.  Vous  vous  êtes  déclarés 
Assemblée  législative;  vous  avez  rempli  un  devoir, 
nous  ne  vous  en  louerons  pas;  mais  nous  vous  re- 
mercîrons  du  grand  exemple  donné  à  tout  un 
peuple;  nous  vous  remercîrons  de  la  solennité  de 
la  prestation  de  votre  serment.  Nous  avons  vu  vos 
anciens,  à  l'imilalion  des  temps  antiques,  porter 
le  livre  sacré,  exposer  la  loi  devant  l'Assemblée 
inclinée  dans  un  silence  respectueux,  et  TAssem- 
blée  jurer  individuellement,  sur  le  livre  même  ,  la 
fidélité  qui  lui  est  due  (i).  Qui  refusera  d'obéir, 
lorsque  vous  avez  obéi?  Par  cette  solennité,  vous 
avez  institué  la  religion  de  la  loi.  Chez  les  peuples 
libres  et  dignes  de  l'être,  la  loi  est  une  divinité  et 
l'obéissance  est  un  culte. 

Vous  allez  ,  Messieurs,  tout  réunir  et  tout  con- 
cilier, lia  révolution  est  consommée  ;  le  peuple 
soupire  après  le  repos,  L'Etat  est  fondé;  le  peuple 
demande  qu'on  en  mette  les  ressorts  en  action. 
Les  deux  pouvoirs  constitutionnels  sont  limités,  il 
désire  qu'ils  se  balancent,  mais  qu'ils  se  respectent. 
En  nous  rappelant  à  l'union  qui  fait  la  force  des 
peuples  libres,  vous  allez  surtout  établir  la  grande 
union  de  la  nation  et  du  prince.  Que  la  confiance 
descende  de  cette  auguste  Assemblée  et  du  trône 

(  i)  Voyez  !e  récit  de  cette  scène  toucliante  dans  les  INîénioires  de 
Ferrières  ,  tome  troisième.  (  Note  des  iiom>.  édit.y 
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pour  remonter  à  ce  trône  et  à  vous  par  un  cercle 
qui  sera  celui  des  prospérités! 

Législateurs,  qui  n'avez  que  du  bien  à  faire  ..nous 
vous  félicitons  de  l'heureux  emploi  aue  les  cir- 
constances vous  ont  réservé.  Soyez  bénis  d'avance 
de  votre  courage;  et  dans  les  maux  que  vous  allez 
guérir  ,  en  étendant  votre  vue  paternelle  sur  le 
royaume  ,  jetez  un  regard  favorable  sur  la  ville 
de  Paris,  si  courageuse  dans  les  momens  de  péril, 
si  sage  et  si  calme  dans  des  momens  plus  difficiles. 
Fière  des  objets  précieux,  des  hautes  destinées 
qu'elle  a  portés  dans  son  sein, elle  les  a  conservés, 
défendus  au  milieu  des  troubles  et  des  guerres  se- 
crètes que  nos  ennemis  y  ont  suscitées  et  constam- 
ment entretenues;  mais  ses  triomphes  et  sa  gloire 
lui  ont  coûté.  Elle  demande  de  vous,  Messieurs, 
une  protection  qu'elle  mérite  par  les  pertes  qu'elle 
a  éprouvées  ,  et  qu'elle  méritera  toujours  par  sa  fi- 
délité et  son  obéissance. 

N-  XXXVII. 
Réponse  à  un  discours  de  M.  de  La  Fa  jette  (i). 

8  octobre  1791. 

Messieurs  , 
Vous  nous  annoncez  une  perte  bien  douloureuse; 
je  voudrais  pouvoir  vous  exprimer  dignement  les 

(1)  M.  de  La  f^ayeUc  venait  de  donner  sa  démission  de  comman- 
dant général  delà  garde  nationale  parisienne.  '  A'o/<?  desnoiJu.  édit.) 
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retïrets  et  les  sen'imens  de  la  commune.  Je  ne 
vous  parlerai  point  des  services  que  vous  avez  ren- 
dus à  la  notion  et  h  la  ville  de  Paris  ;  ils  sont  con- 
nus de  toute  la  France  et  de  l'Europe  entière.  Je 
ne  parlerai  point  de  notre  reconnaissance;  elle  est 
proportionnée  et  à  vos  services  et  à  votre  gloire. 
Nous  sommes  accoutumés,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution,  à  vivre  avec  nos  frères 
d'armes,  et  nous  perdons  notre  ami  et  notre  gé- 
néral ;  mais  vos  lalens  nous  laissent  une  grande 
espérance;  vous  serez  appelé  aux  emplois  où  ces 
lalens  doivent  vous  porter,  et  le  désir  d'être  utile 
à  votre  patrie  vous  ramènera  et  vous  fixera  parmi 
nous.  Vous  êtes  bien  sûr  que  nous  n'oublierons 
jamais  le  héros  des  deux  mondes,  qui  a  eu  tant  de 
paît  à  la  révolution.  Les  peuples  libres  et  géné- 
reux, comme  les  Français,  âont  reconnaissans;  et 
vous  aussi  ,  Monsieur,  vous  vous  souviendrez  de 
la  ville  de  Paris  et  des  braves  électeurs  de  1789,  et 
des  municipalités  provisoires ,  et  de  la  commune 
entière  que  vous  avez  servie  avec  zèle.  J'ose  espé- 
rer que,  dans  ces  souvenirs  si  chers,  vous  vous 
rappellerez  quelquefois  votre  ancien  collègue  qui  a 
toujours  été  ami  avec  vous  ,  et  qui ,  ayant  partagé 
rafleclion  de  la  ville  de  Paris,  demande  à  partager 
les  senlimens  que  vous  conservez  pour  elle. 
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N  XXXVIII. 
Discours  au  conseil  de  la  commune. 

i8  novembre  1791. 

Messieurs  , 

Voici  mon  successeur  :  je  présente  au  conseil- 
général  M.  Pétion  qui  a  réuni  la  grande  pluralité 
des  suffrages  des  citoyens  assemblés  dans  les  sec- 
tions, et  qu'ils  ont  élu  maire  de  Paris.  Ils  l'ont 
pris  dans  une  source  illustre;  ils  l'ont  choisi  parmi 
les  pj'emiers  représentans  de  la  nation;  M.  Pétion 
est  un  de  ceux  que  l'opinion  publique  y  a  dis- 
tingués. Ce  n'est  point  à  moi  à  le  faire  connaître 
aux  citoyens  qui  ont  voulu  le  récompenser ,  qui 
l'ont  jugé  digne  que  , l'on  payât  ses  services,  en 
lui  imposant  de  nouveaux  droits  et  en  exigeant 
de  nouveaux  services.  Il  est  loué  d'avance  par 
leur  suffrage;  il  le  sera  par  le  bien  qu'il  va  faire. 
Ce  que  nous  désirons  tous  ,  ce  que,  dans  les  cir- 
constances présentes,  nous  avons  besoin  d'espérer 
de  la  sagesse  de  son  administration ,  c'est  qu'il 
fasse  respecter  et  exécuter  la  loi ,  qu'il  maintienne 
la  paix,  et  qu'il  opère  enfin  le  rétablissement  de 
l'ordre  ,  auquel  nous  avons  constamment  travaillé. 
Voilà  ce  qui  lui  promet  les  bénédictions  publiques, 
et  ce  qui  sera  en  même  temps  sa  récompense. 
M.  Pétion,  Messieurs,  va  prêter  son  serment 
devant   vous.   En   lui    transmettant  l'honneur   de 
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VOUS  présider ,  je  vais  déposer  entre  ses  mains 
les  fonctions  importantes  qui  m'avaient  été  con- 
fiées ;  et,  dans  le  moment  où  il  me  remplace, 
je  forme  un  vœu  sincère ,  c'est  qu'il  fasse  mieux 
que  moi ,  et  que  par  lui  ma  patrie  soit  heureuse. 


FIN  DU  TROISIEME  ET   DERNIER  VOLUME. 
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Note  (X),  pa^cjô. 

Réponse  de  M.  de  Barbantane  à  une  déclaration  faite  au 
Châtelet  dans  l'affaire  du  6  octobre. 

Je  trouve  dans  les  nombreuses  dépositions  du  Châtelet ,  pour  la 
procédure  des  5  et  6  octobre  ,  la  suivante  du  ci-devant  marquis 
de  Raigecourt,  capitaine  au  régiment  d'Angoulême  ,  député  sup- 
pléant du  bailliage  de  Nancy. 

«  J'étais  ,  dans  la  matinée  du  5  octobre  dernier,  dans  la  loje 
»  des  suppléans ,  à  l'Assemblée  nationale  de  Versailles ,  oii  étaient 
»  admis  les  enfans  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  j'étais  assis  immédia- 
»  tement  derrière  M.  le  duc  de  Chartres;  l'on  ignorait  encore  à 
»  Versailles  l'insurrection  qui  avait  eu  lieu  à  Paris  ;  on  apporta  à 
»  l'Assemblée  la  réponse  du  roi  à  la  demande  que  l'Assemblée  na- 
»  tionale  avait  faite  de  la  sanction  de  la  déclaration  des  droits  et 
»  des  articles  constitutionnels  déjà  arrêtés  ;  cette  réponse  fut  reçue 
»  par  une  partie  de  l'Assemblée  d'une  manière,  à  mon  avis, 
»  très-peu  convenable  ;  une  autre  partie  voulut  en  prendre  la  dé- 
»  fense  ,  ce  qui  occasiona  un  choc  d'opinions ,  suivi  d'un  bruit 
»  considérable.  Lorsque  la  discussion  était  le  plus  échauffée, 
»  M.  de  Barbantane,  suppléant  de  Paris,  qui  était  à  côté  des  en- 
»  fans ,  se  leva  et  cria  :  On  uoit  bien  que  ces  Messieurs  veulent  en- 
»  core  des  lanternes-,  eh  bien ,  ils  en  auront. 

»  Madame  Charles  de  Lameth  ,  qui  était  dans  la  tribune ,  ayant 
»  dit  quelques  paroles  que  je  n'entendis  pas,  M.  de  Barbantane  lui 
»  répondit  vivement  :  Vous  voyez  bien.  Madame,  que  ces  Mes- 
»  sieurs  veulent  encore  des  lanternes  ^  oh  bien  ,  ils  en  auront.  Sur 
»  quoi  M.  le  duc  de  Chartres  appuya ,  en  disant  :  Oui,  il  faut  en- 
»  core  des  lanternes. 

»  Ce  propos  m'indigna  ;  je  me  levai ,  en  disant  :  //  est  abomi- 
»  nable  que  Von  ose  ici  tenir  des  propos  comme  ceux-là.  —  Qu'est- 
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"»  ce  (jue  vous  dites,  Monsieur,  me  dit  M.  de  Barbantane?  —  Je 
»  dis ,  Monsieur,  que  les  propos  que  je  viens  d'entendre  sont  abo~ 
»  minables.  Sur  quoi  M.  de  Barbantane  me  dit:  Qu  est-ce  qu'on 
»  vous  a  donc  dit ,  Monsieur?  quand  on  n'entend  pas  bien  ,  on  ne 
»  devrait  pas  par-ler.  — Monsieur,  j'ai  parfaitement  bien  entendu, 
J3  et  tout  le  monde  a  entendu  comme  moi. 

»  M.  de  Beauharnais ,  qui  était  à  côté  de  moi ,  ajouta  :  Oui ,  c'est 
s  abominable.  —  Est-ce  à  moi  que  vous  adressez  la  parole  ,  me  dit 
»  M.  de  Barbantane?  —  Monsieur,  à  tous  ceux  qui  veulent  m'en- 
»  tendre.  M.  de  Beauharnais  répondit:  Non,  Monsieur  parle  à 
»  tout  le  monde.  » 

Les  faits  suivans  seront  une  réponse  à  cette  dénonciation. 

Assistant  à  presque  toutes  les  séances  de  l'Assemblée ,  je  n'ai 
pas  manqué  ,  en  effet ,  celle  dont  il  est  question  ;  je  me  souviens 
très-bien  de  l'effet  que  la  discussion  vive,  bruyante,  occasionée 
par  la  réponse  du  roi,  avait  fait  sur  moi;  je  fus  effrayé  des  dispo- 
sitions manifestées  par  une  partie  de  l'Assemblée;  je  fus  vivement 
agité  de  l'effet  qu'elles  pourraient  produire  parmi  le  peuple.  Ce 
fut  donc  par  la  crainte  d'un  grand  désordre  ,  que  je  m'écriai ,  sans 
sortir  de  ma  place  ,  et  ne  m'adressant  à  personne  :  Mon  Dieul  ces 
gens-là  veulent  donc  toujours  la  lanterne  l 

M.  de  Raigecourt  ,  qui  était  à  quelques  places  de  moi ,  par  son 
expression,  beaucoup  plus  que  par  ses  paroles,  que  j'entendis  mal, 
me  parut  avoir  compris  que  je  lui  disais  :  //  faut  envoyer  ces  gens- 
là  à  la  lanterne.  Comme  l'expression  de  sa  désapprobation  me  dé- 
plut ,  je  lui  dis  avec  vivacité  :  Quand  on  veut  se  mêler  de  régenter 
les  autres,  il  faut  au  moins  bien  entendre.  Il  marmotta  quelques 
mots  entre  ses  dents  ,  et  mon  voisin  m'ayant  dit  qu'il  était  sourd  , 
ma  vivacité  fut  bientôt  calmée. 

Mes  collègues  suppléans  m'ont  attesté ,  depuis  que  j'ai  eu  con- 
naissance de  cette  disposition,  que  M.  de  Chartres  était  dans  la 
tribune  des  suppléans  à  cette  séance  Quant  à  moi ,  je  n'ai  point 
de  souvenir  de  sa  présence  dans  le  moment  dont  il  s'agit,  et  par 
conséquent,  point  de  ce  qu'il  a  pu  dire. 

Madame  Charles  de  Lameth  n'était  point  à  l'Assemblée  ce  jour- 
là  ;  elle  était  malade  ;  je  m'en  suis  assuré  par  elle-même  et  par  sa 
famille. 

M.  de  Beauharnais  l'aine  me  parut  se  mêler  obligeamment  à  des. 


4o6  ÉCLAIRCISSEMENS    HISTORIQUES. 

propos  très-vifs  ,  pour  éviter  qu'ils  passentavoir  de  la  suite  ;  je  me 
souviens  qu'il  dit  :  Il  ne  faut  point  prononcer  ee  mot  (lanterne). 
Je  lui  répondis  :  Vous  avez  raison;  mais  monsieur  devrait  mieux 
entendre  ou  se  taire. 

Tourmenté  par  l'inquiétude  vive  d'un  grand  désordre  ,  mon  ex- 
pression et  mon  discours  furent  donc  conformes  à  ce  sentiment. 
M.  de  Ralgecourt  paraît  avoir  vu  et  entendu  autrement;  mais 
M.  de  Raigecourt  a  besoin  de  sa  lorgnette  pour  reconnaître  son 
voisin;  mais  il  a  beaucoup  de  surdité;  ses  infirmités  n'auraient- 
elles  pas  dû  éveiller  sa  délicatesse  pour  ne  pas  faire  une  dénoncia- 
tion oii  il  a  fallu  voir  et  entendre?  il  m'aurait  épargné  la  nécessité 
d'un  désaveu  formel  et  authentique  des  phrases  qu'il  m'attribue. 

Je  déclare  qu'elles  ont  été  telles  que  je  viens  de  les  énoncer, 
et  que  les  infirmités  de  M.  de  Raigecourt  ont  pu  seules  lui  faire 
voir  et  entendre  autrement. 

Signé  Puget-Barbantane  ,  député  suppléant  de  Paris , 
colonel  du  régiment  d'Aunis. 

Note  (B),  page  3i. 
Déposition  de  Maillard  sur  les  événemens  du  5  et  du  6  octobre. 

M.  Maillard  ,  capitaine  des  volontaires  de  la  Bastille ,  à  Paris  , 
rue  de  Béthizi.  Ce  M.  Maillard  était  l'orateur  des  femmes  qui  se 
présentèrent  à  l'Assemblée  nationale  ;  et  il  dépose  que  le  lundi 
5  octobre,  sur  les  sept  heures  du  matin ,  il  se  transporta  à  la  Ville, 
à  l'effet  de  faire  une  réclamation  à  la  commune ,  au  nom  des  vo- 
lontaires; mais  que  la  commune  n'étant  point  assemblée,  les  salles 
étaient,  au  contraire,  remplies  de  femmes  qui  cherchaient  à  en- 
foncer et  enfonçaient  toutes  les  portes  des  salles  de l'Hôtel-de- Ville, 
ce  qui  le  fit  descendre  à  l'état-major,  à  l'effet  de  demander  des 
ordres  à  M.  de  Gouvion,  pour  remédier  et  éviter  les  dégâts  que 
ces  femmes  pouvaient  commettre.  M.  de  Gouvion  pria  instam- 
ment lui  déposant  de  ne  point  l'abandonner  ,  et  de  l'aider  à 
calmer  le  peuple.  Dans  ce  moment,  on  vint  annoncer  à  31.  de 
Gouvion  une  insurrection  dans  le  faubourg  Saint- Antoine;  et, 
comme  la  compagnie  des  volontaires  était  à  la  Bastille,  et  proche 
du  faubourg,  dans   la  crainte  que  lesdits   volontaires  n'eussent 
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point   de    luuuitious ,  M.  de  Gouvion  lui  délivra  un  ordre  pour 
avoir  trois  cents  cartouches  pour  les  volontaires  ;  lui  déposant  se 
transporta  au  district  de  Saint-Louis-la-Culture ,  oii  il  fit  viser 
cet  ordre.  Il  se  rendit  oii  étaient  lesdits  volontaires  ,  leur  demanda 
et  fit  l'inspection  pour  savoir  s'ils  avaient  assez  de  munitions  ; 
qu'en  ayant  tiouvé  suffisamment  pour  leur  défense  ,  il  ne  fit  aucun 
usage  dudit  ordre  ,  ordre  qu'il  nous  représente  ;  que  les  ouvriers 
de  la  Bastille  se  portèrent  alors  sur  la  compagnie  des  volontaires 
qui  étaient  sous  les  armes  ,  dans  la  cour  ;  que  le  sieur  Hulin  ,  com- 
mandant en  chef  de  ce  corps  ,  d'accord  avec  lui  déposant ,  ont  em- 
ployé toute  l'honnêteté  envers  lesdits  ouvriers,  en  les  assui-ant 
qu'ils  ne  voulaient  se  servir  de  leurs  armes- que  contre  les  ennemis 
de  la  liberté ,  et  non  envers  eux  ,  comme  ils  le  prétendaient  ;  et 
que  pour  les  en  convaincre  ,  ils  firent  mettre  les  armes  bas  auxdits 
volontaires  ;  que  le  calme  étant  rétabli  parmi  ces  ouvriers  ,  et  après 
qu'ils  ont  eu  évacué  la  place  de  la  Bastille ,  lui  déposant  qviitla  le 
sieur  Hulin,  et  vint  à  l'Hôtel-de-Ville,  seul,  sur  la  prière  que  lui 
en  avait  faite  M.  de  Gouvion  ,  de  venir  l'aider,  se  trouvant  seul  ; 
lui  déposant,  dans  ce  moment,  ne  put  monter  à  l'Hôtel-de- Ville; 
il  était  occupé  par  une  affluence  de  femmes  qui  ne  voulaient  pas 
d'hommes  parmi  elles,  qui  répétaient  sans  cesse  que  la  Ville  était 
composée  d'aristocrates  ,  que  lui  déposant  fut  pris  pour  un  membre 
de  la  Ville ,  parce  qu'il  était  vêtu  de  noir ,  et  elles  se  refusèrent  à 
son  entrée  ,  ce  qui  l'obligea  d'aUer  changer  de  vêtement.  Mais  eu 
descendant  les  degrés  de  l'Hôtel-de-Ville,  il  fut  arrêté  par  cinq  ou 
six  femmes  ,  qui  le  firent  monter  ,  en  criant  à  toutes  les  autres  que 
c'étiùt  un  volontaire  de  la  Bastille  ,  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre 
de  sa  part;  qu'alors  lui  déposant ,  ayant  pénétré  au  milieu  d'elles, 
il  les  trouva  ,  les  unes  enfonçant  les  portes  d'en  bas  ,  les  autres  ar- 
rachant les  papiers  dans  les  salles,  disant  que  c'était  tout  ce  qu'on 
avait  fait  depuis  l'époque  de  la  révolution  ,  et  qu'elles  les  brûle- 
raient ;  que  lui  déposant  les  invita  à   rester  tranquilles,  à  l'aide 
d'un  nommé  Richard  Dupin  ;  que  ces  femmes  répétaient  que  les 
hommes  n'avaient  point  assez  de  force  pour  se  venger  ,  et  qu'elles 
se  montreraient  mieux  que  les  hommes;  que,  dans  un  moment 
que  lui  déposant  était  au  fond   de  la   cour  ,  en   se   retournant  11 
vit  mouler  une  quantité  triiommes  anués  de  piques  ,  lances,  four- 
rhes  et  antres  armes  ,  ayant  forcé  les  femmes  de  les  laisser  entier  ; 
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que  ces  hommes  se  jetèrent  sur  les  portes  où  ces  femmes  avaient 
commencé  à  frapper  ,  qu'ils  les  enfoncèrent ,  à  l'aide  de  gros  mar- 
teaux qu'ils  avaient,  et  de  levicis  qu'ils  trouvèrent  dans  rHôlel-de- 
Ville  ;  qu'ils  prirent  toutes  les  armes  qu'ils  trouvèrent,  en  donnè- 
rent auv  femmes  ;  qu'on  vuit  dire  à  lui  déposant ,  que  des  feininos 
arrivaient  avec  des  torches  pour  brûler  les  pnpiers  qui  restaient 
dans  ledit  Hôtel-de-Ville  ;  que  lui  déposant  sortit  de  1  Hôtcl-dc- 
Ville  ,  se  précipita  sur  ces  mêmes  femmes,  au  nombre  de  deux, 
qui  tenaient  chacune  une  torche  allumée,  et  qui  gagnaient  l'Hôtel- 
de-Yille  ;  qu'il  leur  retira  ces  torches,  ce  qui  faillit  lui  faire  perdre 
la  vie,  parce  qu'il  s'opposait  à  leur  projet  :  il  leur  observa  qu'elles 
pouvaient  se  porter,  par  une  députalion,  à  la  conunune,  à  1  effet 
de  demander  justice,  et  de  présenter  la  situation  oii  elles  pouvaient 
être,  puisque  toutes  demandaient  du  pain;  mais  elles  répondirent 
que  toute  la  commune  était  composée  de  mauvais  cilovens,  qui 
méiitaient  tous  d'être  <à  la  lanterne  ,  MM.  Bailly  et  La  Fayette  les 
premiers  : 

Que  pour  éviter  le  malheur  qui  menaçait  ces  deux  têtes,  ainsi 
que  l'Hôtel-de-V  ille  ,  lui  déposant  crut  qu'il  était  nécessaire  qu'il 
se  transportât  de  nouveau  à  létat-major  dudit  llôtel-de-Ville,  ci» 
il  ne  trouva  que  M.  d'Hermigny,  aide-major-général  ,  à  qui  il  de- 
manda quels  moyens  l'on  pouvait  employer  pour  calmer  tout  c& 
peuple  qui  ne  demandait  que  le  carnage.  M.d  Hermlgny  fil  réponse 
à  lui  déposant  ,  qu'il  le  pi  iait  de  foire  tout  ce  que  sa  sagesse  et  sa 
sagacité  pourraient  lui  suggérer  pour  rétablir  le  calme  au  sein  de 
la  capitale  ;  à  quoi  lui  déposant  dit  an  sieur  d  Hermlgny  que  toutes 
ces  dames  ne  voulaient  entendre  aucunes  raisons  ,  et  qu'après  avoir 
mis  en  ruine  rHôlel-de-VlUe,  elles  voulaient  se  portera  l'Assem- 
blée nationale  ,  à  l'effet  de  connaître  tout  ce  qui  avait  été  décrété 
jusqu'à  ce  jour  5  octobre  ;  à  quoi  lui  déposant  dit  à  ces  dames,  que 
l'Assemblée  nationale  ne  leur  devait  aucun  compte,  et  que,  si  elles 
y  allaient ,  elles  causeraient  une  rumeur  ,  cl  empêcheraient  les  dé- 
putés de  s'occuper  séi ieusement  des  affilies  importantes  relatives 
à  la  circonstance  présente  ;  que  ces  dames  pei  sistanl  toujours  dans 
leurs  desseins  ,  lui  déposant  crut  prudent  qu'il  se  retirât  de  nou- 
veau auprès  de  mondit  sieur  d'Hermigny,  pour  lui  faire  part  de  la 
résolution  de  ces  femmes,  en  ajoutant  audit  sieur  d'Hermigny,  que, 
s'il  jugeait  à  propos  ,  lui  déposant  accompagnerait  ces  femmes  ^ 


ET    PIÈCES    OFFICIELLES.  4^9 

Versailles  ,  pour  prévenir  et  leur  faire  connaître  le  danger  où  elles 
s'exposaient  en  faisant  une  di'mnrclie  aussi  peu  réfléchie;  à  quoi 
le.lit  sieiu-  LVIIcrniigny  répondit  à  lui  déposant,  qu'il  ne  pouvait 
donner  un  oriire  de  celle  nature  ;  que  ce  serait  contre  les  intciêts 
des  citoyens,  et  que  lui  déposant  pouvait  faire  tout  ce  qu'il  lui  plai- 
rait ,  pourvu  que  cela  ne  portât  aucun  préjudice  à  la  tranquillité 
publique  :  lui  déposant  ajouta  audit  sieur  d'Herniigny,  que  cela  ne 
pouvait  préjudicier  ,  et  que  c'était  le  seul  moyen  de  débarrasser 
l'Hôtcl-dc -Ville  et  la  capitale  ;  que  par  ce  même  moyen  l'on  par- 
viendrait à  mettre  les  districts  sur  pied;  que,  pendant  le  temps 
qu'elles  feraient  quatre  lieues  ,  l'année  pourrait  piévenir  les  mal- 
heurs que  ces  femmes  se  proposaient  de  commetti-e.  Le  déposant 
prit  un  tambour  à  la  porte  de  l'Hôtel-de-Ville  oli  les  femmes 
étaient  déjà  assemblées  en  très-grand  nombre  ;  et  des  détachemens 
d'elles  pai  tirent  dans  ditTérens  quartiers  pour  faire  reçue  d'autres 
femmes,  à  qui  elles  donnèrent  rendez-vous  à  la  place  Louis  XV; 
que  lui  déposant  vit  plusieurs  hommes  qui  se  portaient  à  leur  tête, 
et  qui  leur  faisaient  des  harangues  propres  à  exciter  une  sédition  ; 
crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  connaître  à  ces  femmes  q  .e 
ces  hommes  les  induiralenl  à  erreur;  observe  qu'il  n'a  pas  assez 
remarqué  tous  ces  hommes  pour  pouvoir  les  signaler  ;  en  a  seule- 
ment remarqué  deux  ,  l'un  vêtu  d'une  grande  culotte  et  d'une 
veste  de  marin  ,  cheveux  rouges  ,  et  marqué  de  taches  de  rousseur, 
et  l'autre  vêtu  d'une  redingote  beige,  portant  un  drapeau  blanc  qu'il 
disait  avoir  conquis  àla  Bastille,  et  qui  avait  été  arboré  en  signe  de 
paix:  qu'invité  à  livrer  ce  drapeau,  ce  particulier  s'y  refusa  constam- 
ment, et  plusieurs  d'elles,  d'accord  avec  le  premier  particulier,  lui 
arrachèrent  son  drapeau,  et  le  mirent  dehors  les  rangs  oii  il  s'était 
porté  ;  qu'au  premier  tambour,  dont  il  a  pailé  plus  haut,  deux  au- 
tres se  léunircnt,  et  prirent  leur  route  le  long  du  quai  desOifévres, 
de  l'Ecole,  jusqu'au  dernier  guichet  du  Louvre  oii,  au  milieu  de  la 
place,  une  dame  avec  son  mari  étant  dans  une  voiture,  plusieurs  de 
ces  femmes  se  portèrent  à  ladite  voiture  et  fireut  descendre  ladite 
dame  que  son  mari  n'abandonna  point.  Ce  dernier  pria  lui  déposant 
de  s'intéresser  auprès  de  ces  femmes  pour  qu'elles  les  laissassent  li- 
bres, ce  à  quoi  il  n'avait  pu  parvenir,  malgré  toutes  les  honnêtetés 
qu'il  avait  mises  en  usage.  Lui  déposant  fit  faire  balte  aux  femmes, 
et  leur  dit  que  cette  dame  ne  se  refuserait  peut-être  pas  d'aller  à  Ver- 
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sailles  avec  elles  ,  mais  qu'au  moins  elles  devaient  consentir  qu'elle 
allât  dans  sa  voiture  avec  son  mari  ;  elles  refusèrent  cette  proposi- 
tion ,  et  il  n'y  eut  que  les  pleurs  de  cette  dame  qui  parurent  atten- 
drir quelques-unes  de  ces  femmes  ;  que  d'autres  étaient  inexora- 
bles ,  ce  qui  causa  une  rumeur  entre  elles  ,  et  elles  se  battirent  ; 
que  pendant  ce  temps  lui  déposant  pria  celles  des  femmes  qui  te- 
naient cette  dame  ,  de  la  laisser  aller ,  et  il  obtint  sa  liberté  ;  que 
ces  femmes  continuèrent  leur  route  ,  et  forcèrent  lui  déposant  à 
passer  par  le  jardin  des  Tuilei'ies  :  il  leur  objecta  que  cela  n'était 
pas  possible,  que  les  suisses  s'y  opposeraient ,  et  que  ce  serait  in- 
sulter Sa  Majesté  que  de  passer  ainsi  par  ce  jai'din  ,  et  surtout  en 
aussi  grand  nombre  ;  toutes  se  récrièrent  que  puisque  lui  déposant 
ne  voulait  point  condescendre  à  leurs  volontés  ,  qu'il  eût  à  se  re- 
tirer de  leur  tête ,  et  plusieurs  d'entre  elles  se  mirent  en  devoir  de 
le  frapper ,  ce  qui  obligea  le  déposant  de  leur  dii'e  qu'il  allait  le 
faire  ,  mais  au  moins  qu'elles  lui  permissent  d'employer  toute  la 
prudence  qu'exigeait  une  démarche  aussi  inconsidérée;  ces  femmes 
le  lui  permirent  :  il  demanda  une  des  femmes  pour  aller  prévenir  le 
suisse  qu'il  n'avait  lùen  à  craindre ,  et  que  c'était  ces  dames   qui 
demandaient  à  passer  par  le  jardin ,   qu'elles  ne  commettraient 
aucun  dégât ,  et  qu'elles  se  comporteraient  de  manière  à  ne  point 
lui  attirer  de  reproches  ;  cette  femme ,  nommée  madame  Lava- 
renne,  portière  ,  rue  Bailleul ,  hôtel  d'Aligre  ,  chargée  de  celte 
mission  de  la  part  de  lui  déposant,  alla  vers  ce  suisse  pour  lui 
faire  part  de  ce  dont  elle  était  chargée.  Ce  suisse  refusa  de  l'en- 
tendre ,  tira  son  épée  de  son  baudrier  avec  le  fourreau ,  et  pour- 
suivit celte  femme  qui  avait  un  manche  à  balai  à  sa  main  ,  et  qui  se 
sauvait  en  criant  à  son  secours.  Toutes  les  femmes ,  indignées  du 
procédé  di;  suisse  ,  voulaient  se  porter  sur  lui  ,  et  lui  arracher  la 
vie;  que  lui  déposant  leur  fit  connaître   le  tort  qu'elles  avaient , 
et  leur  objecta  qu'une  sentinelle  ou  un  suisse  qui  était  dans  un 
poste  quelconque ,  et  qui  était  confié  à  sa  garde,  représentait  la 
personne  du   roi ,  et   était   aussi  respectable  ;  elles  ne  voulurent 
point  écouler  ce  que  lui  déposant  pouvait  leur  dire  pour  les  en- 
gager à  prendre  inic  autre  route ,  ce  qui  engagea  le  déposant  à  dire 
à  ces  femmes  qu'il  allait  aller  lui  parler.  Il  y  fut  en  effet  ;  mais  ce 
suisse,  toujours  inaccessible  ,  liia  son  épcc  hors  de  son  fourreau  , 
pour  en  porlcr  plusieurs  coups  à  lui  déposant,  coups  qui)  para 
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• 
sans  clicrchei'  à  en  porter  audit  suisse  ,  mais  seulement  pour  se  dé- 
fendre; que  cette  femme  T^avarenne,  voyant  ainsi  lui  déposant 
traité ,  vint  à  son  secours  ,  crut  devoir  donner  un  coup  de  manche 
à  balai  sur  les  deux  épées  qui  se  croisaient;  que,  de  ce  coup,  lui  dé- 
posant et  le  suisse  furent  désarmés  ;  le  suisse  reçut  un  coup  d'une 
autre  femme  qui  le  fit  tomber;  un  particulier,  armé  d'un  fusil  au 
bout  duquel  était  une  baïonnette  ,  vint  foncer  sur  le  suisse  qu'on 
disait  rendre  la  vie,  et  voulut  l'achever  en  le  perçant  de  sa  baïon- 
nette ;  que  lui  déposant  arrêta  le  coup,  et  s'empara  de  la  baïon- 
nette de  ce  particulier,  comme  de  l'épée  du  suisse  ;  que  lui  dé- 
posant et  les  femmes  traversèrent  les  Tuileries  pour  gagner  la 
place  Louis  XV,  lieu  du  rendez-vous  que  ces  femmes  s'étaient 
donné  ;  mais  comme  le  peuple  était  assemblé  en  grand  nombre  , 
et  que  cette  place  ne  devenait  plus  propre  au  lieu  convenu  de  leur 
assemblée ,  elles  décidèrent  d'aller  au  milieu  des  Champs-Elysées  , 
place  d'armes  d'oii  lui  déposant  vit  arriver  de  toutes  parts  des 
détachemens  de  femmes  armées  de  manches  à  balais  ,  lances  ,  foui- 
ches ,  épées  ,  pistolets  et  fusils  ,  sans  cependant  aucune  d'elles 
avoir  de  munitions  ,  puisqu'elles  voulaient  le  forcer  à  aller  cher- 
cher de  la  poudre  à  l'Arsenal  avec  un  détachement  d'elles  ,  mais 
que  lui  déposant  se  servit  de  l'ordre  qu'il  avait  de  M.  de  Gouvion  , 
et  le  leur  exhiba  ,  prétextant  que  cet  ordre  avait  été  donné  pour 
elles  ,  mais  qu'il  n'y  avait  point  de  poudre  audit  arsenal,  quoique 
cependant  lui  déposant  savait  le  contraire  ;  mais  qu'il  croyait  pru- 
dent que,  puisqu'elles  ne  voulaient  aller  à  l'Assembléenationaleque 
pour  demander  justice  et  du  pain  ,  elles  pouvaient  y  allei*  sans 
armes  ,  et  qu'elles  attendriraient  plutôt  cette  Assemblée  en  se  pré- 
sentant sans  armes  ,  qu'en  employant  la  force  :  à  force  de  prières 
et  de  protestations  ,  il  parvint  à  faire  mettre  bas  les  armes  à  ces 
femmes  ,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui  s'y  refusèrent ,  mais 
que  d'autres  plus  sages  firent  céder. 

Cependant  deux  se  présentèrent  avec  chacune  un  fusil ,  et 
exhibèient  une  cartouche  ,  disant  qu'elles  avaient  été  vivan- 
dières ,  et  qu'elles  étaient  en  état  de  se  défendre  ;  et  qu  elles 
le  priaient  de  les  laisser  armées  ;  qu'elles  lui  serviraient  d'a- 
vant-garde ,  ainsi  qu'aux  autres  femmes.  Il  leur  objcct;i 
qu'il  était  impossible  ,  parce  que  cela  excitait  d.-  la  jalousie 
aux    autres     femmes  ,    qu'il     pria    de    les    faire     rentrer     ])arnii 
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elles  ;  mais  une  douzaine  de  femmes  se  portèrent  sur  ces  deux  ,  et 
leur  firent  l'endre  les  armes,  disant  qu'il  n'y  aurait  point  d'excep- 
tion :  qu'au  son  de  la  voix  de  ces  deux  femmes ,  et  à  la  taille  de 
l'une,  il  soupçonna  que  ce  pouvait  être  des  hommes  déguisés  ;  que 
lui  déposant  s'était  acquis  la  confiance  de  ces  femmes,  au  point 
qu'elles  dirent  toutes  ,  dune  voix  unanime,  qu'elles  ne  souffri- 
raient que  lui  à  leur  tête  :  une  vingtaine  se  détachèrent  pour  faire 
rentier  tous  les  autres  hommes  derrière  elles;  prirent  la  route  de 
Versailles,  ayant  devant  elles  huit  ou  dix  tambours;  que  ces  femmes 
alors  pouvaient  être  au  nombre  de  six  à  sept  mille  ;  et  passèrent  par 
Chaillot ,  le  long  de  la  rivière  ;  que  toutes  les  maisons  étaient  fer- 
mées, dans  la  crainte  ,  sans  doute  ,  du  pillage  ;  que  des  femmes  , 
malgré  cela  ,  allaient  frapper  à  toutes  les  portes  ;  et  quand  on  se 
refusait  d'ouvrir ,  elles  voulaient  les  enfoncer,  et  se  mettaient  eu 
devoir  d'enlever  les  enseignes.  Voyant  et  voulant  prévenir  la 
ruine  de  ces  habitans  ,  il  fît  fiire  halte  à  toutes  ces  femmes  ,  el  leur 
dit  qu'elles  ne  se  feraient  point  honneur  en  se  comportant  de 
cette  manière  ,  et  que  lui  déposant  se  retirerait  de  leur  tête  si 
elles  se  comportaient  ainsi ,  et  qu'on  pourrait  regarder  leurs  ac- 
tions de  mauvais  œil  ;  au  lieu  que  si  elles  allaient  paisiblement, 
avec  honnêteté,  tous  les  citoyens  de  la  capitale  leur  en  sauraient 
bon  gré.  Elles  cédèrent  enfin  aux  remontrances  et  avis  de  lui  dé- 
posant,  et  continuèrent  leur  route  avec  sagesse  jusqu'à  Sèvres; 
que  cependant,  dans  cet  intervalle  de  chemin  ,  elles  interceptèrent 
le  pissage  à  dix  courriers  et  voitures  de  la  cour  ,  qui  allaient  du 
côté  de  Versailles,  dans  la  crainte,  disaient-elles,  qu'on  ne  fît 
fermer  le  pont  de  Sèvres  pour  les  empêcher  de  passer  ,  sans  faire 
aucun  mal  à  ces  personnes.  Arrivé  au  pont  de  Sèvres,  il  fît  faire 
halle  ,  et  pour  prévenir  des  malheur.î ,  il  demanda  s'il  y  avait  des 
hommes  armés  ;  mais  au  lieu  de  réponse  satisfaisante  de  la  part  des 
habitans  de  Sèvres,  à  qui  on  s'était  adressé  ,  ils  dirent  seulement 
que  Sèvres  était  dans  la  plus  grande  consternation,  que  tout  était 
fermé  ,  et  qu'il  serait  impossible  de  trouver  aucun  rafraîchisse- 
ment pour  ces  dames. 

Ne  sachant  quel  parti  prendre  ,  il  avisa  le  moyen  de  proposer  à 
celles  de  ces  femmes  qui  lui  paraissaient  les  moins  animées  ,  et  qui 
marchaient  forcément ,  de  demander  s'il  y  avait  des  hommes  de 
Paris  arioës  à  leur  suite;  que  plusieurs  répondirent  que  oui ,  et  en 
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furent  chercher  huit  qui  se  présentèrent  à  lui  déposant  ,  dont  un 
d'entre  eux  lui  demanda  \S  permission  de  commander  aux  sept 
autres;  et  comme  ce  particulier  était  en  veste  d'ordonnance,  et 
que  lui  déposant  le  croyait  au  fait  du  service  ,  il  y  consentit  et  lui 
donna  pour  consigne  d'aller  à  Sèvres ,  de  s'informer  et  de  décou- 
vrir cil  étaient  les  boulangers  du  lieu  ,  de  les  inviter  à  donner  et  à 
distribuer  le  pain  qu'ils  pouvaient  avoir  chez  eux  ,  en  les  assu- 
rant qu'ils  pouvaient  compter  qu'on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni 
toit ,  ces  femmes  en  ayant  assuré  lui  déposant. 

D'après  cet  ordre  donné  ,  lui  déposant  et  les  femmes  continuè- 
rent leur  chemin  ,  sans  rencontrer  un  seul  obstacle  dans  Sèvres  , 
même  aucune  garde  ;  qu'arrivés  à  Sèvres  ,  ils  trouvèrent  effective- 
ment les  boutiques  de  limonadiers  et  cabareliers  fermées  :  une  or- 
donnance àft\R\iav\.  (lu  particulier  par  lui  dépêché  à  Sèvres  avec 
sept  hommes  vint  apprendre  à  lui  déposant  qu'il  avait  couru  tous 
les  boulangers  ,  et  qu  il  n'avait  trouvé  que  huit  pains  de  quatre  li- 
vres ;  que  les  boulangers  les  coupaient  par  morceaux,  à  peîite 
portion,  pour  les  distribuer  aux  femmes;  à  quoi  le  dé[  osant  ré- 
pondit qu  il  eût  à  retourner  à  son  poste,  et  qu'il  y  fiU  feime  ,  et 
qu'il  engageât  ses  camarades  d'armes  à  l'imiter  ,  et  surtout  qu'il 
observât  la  prudence  et  1  honnêteté. 

Le  déposant  fut  obligé  de  rendre  compte  à  ces  dames  du  rapport 
qu'on  venait  de  lui  faire  ,  ce  qui  excita  des  murmures  entre  elles  , 
et  les  fit  disperser  çà  et  là  ,  pour  tenir  et  former  des  complots  ,  ce 
qui  fil  craindre  à  lui  déposant  pour  les  habitans  de  Sèvres.  Il  crut 
devoir  faire  rappeler  pour  rassembler  toutes  ers  femmes  :  i!»n  grand 
nombre  s'approciièrent ,  mais  une  quantité  aussi  restèrent  der- 
rière ,  ce  qui  fit  croire  à  lui  déposant  qu'il  y  avait  de  l'obstmation 
de  la  part  de  ces  dernières  pour  faire  le  mal.  Le  déposant  se  servit 
delà  voix  de  celles  qui  paraissaient  soumises  ,  et  les  eng;igea  à  se 
porter  dans  les  pelotons  des  autres  ,  pour  leur  inspirer  une  façon 
de  penser  différente  de  celle  qu'on  disait  à  lui  déposant  qu'elles 
avaient.  Elles  ne  purent  rien  gagner ,  et  bientôt  les  pelotons  se 
dispersèrent  et  les  femmes  se  portèrent  à  toutes  les  portes  et  bou- 
tiques des  marchands  de  vin  ,  aubergistes,  limonadiers  et  autres 
citoyens,  entièrent  même  dans  une  cour,  prirent  des  bancs  et 
autres  morceaux  de  bols  ,  et  se  mirent  en  devoir  d'enfoncer  les 
portes  et  abattre  les  enseignes  de  tous  les  marchands  ;  lui  déposant 
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fit  battre  la  générale  pour  rassembler  les  citovens  de  Sèvres  ,  et  les 
mettre  en  état  de  défense  contre  les  mîuheurs  dont  ils  étaient  me- 
nacés ;  mais  au  lieu  de  ces  citoyens  ,  il  vit  arriver  une  foule 
d'hommes  armés  ,  qu'il  croyait  d'abord  être  des  habitans  de  ce 
lieu  ,  au  contraire  ,  c'était  des  hommes  affamés  de  la  perte  des 
citoyens  de  Sèvres  ,  et  qui  se  portèrent  avec  les  femmes  ,  avec  fu- 
reur sur  toutes  les  portes  oii  elles  étaient  ;  alors  lui  déposant  prit 
le  parti  encore  de  faire  rappeler  ,  et  d'assembler  tous  les  hommes 
et  les  femmes  ,  et  leur  fit  entendre  qu'on  les  prendrait  plutôt  pour 
des  bandits  que  pour  des  citoyens,  comme  ils  s'annonçaient;  qu'il 
valait  mieux  qu  ils  restassent  tranquilles  ,  que  lui  déposant  allait 
frapper  à  diverses  portes  pour  avoir  des  alimens  et  du  vin  s'il  y  en 
avait  ;  qu'effectivement  il  se  porta  à  une  en  face  de  la  grille  du 
parc  ,  qu'il  se  présenîa  un  homme  malade,  et  lui  dit  ,  sur  la  de- 
mande de  lui  déposant  ,  de  donner  du  pain  et  du  vin  s'il  en  avait  ; 
qu  il  n'avait  point  de  pain  ,  mais  qu'il  avait  du  vin  ;  que  lui  dépo- 
sant lui  en  fit  tirer  dix  ou  douze  brocs  qu'il  fit  distribuer  par  des 
hommes  armés  à  toutes  ces  femmes  ;  les  unes  payaient  et  les  autres 
ne  payaient  pas  :  lui  déposant  dit  à  ce  particulier  qu'il  en  donnât 
cependant  tant  que  ces  femmes  en  voudraient,  que  lui  déposant  le 
i)tierait  de  son  argent;  et  que  s'il  n'en  avait  pas  assez  ,  il  lui  don- 
nerait un  bon  pour  être  payé  à  la  Ville  ;  mais  ce  particulier  dit 
qu'il  regi'ettait  de  ne  pas  en  avoir  davantage  ;  qu'il  en  aurait  fait 
le  £acrifice  sans  aucune  réiribution  :  plusieurs  femmes  le  remer- 
cièrent, et  lui  déposant  engagea  une  vingtaine  de  femmes  à 
])rendre  des  hallebardes  pour  pouvoir  former  une  barrière  devant 
files ,  afin  qu'aucune  d'elles  ne  pussent  passer  en  avant  :  elles 
fnront  désarmer  trois  ou  quatre  hommes  ,  et  apportèrent  des  halle- 
iiardes  et  formèrent  une  barrière  ;  elles  se  mirent  en  route  ,  les 
liommes  restèrent  derrière  ,  ce  qui  ne  laissa  pas  moins  de  crainte 
à  lui  déposant  ;  mais  un  particvdier  sans  col  ,  et  qui  a  dit ,  à  lui 
déposant ,  avoir  manqué  d'être  pendu  pour  avoir  sonné  le  tocsin 
dans  une  église  de  Paris  ,  lui  ajouta  que  si  lui  déposant  voulait  le 
charger  du  commandement  des  hommes  qu'il  redoutait  ,  il  le  fe- 
rait avec  toute  prudence  ;  mais  que  lui  déposant  lui  répondit 
qu'il  n'élait  pas  plus  le  maître  de  lui  donner  le  commanderrfenl  , 
que  lui  d'être  coniin^ndanl  lui-même;  que  s'il  voidait  faire  le 
liien,  on  lui  saurait  toujours  lion  gré  ,  et  qu'il  viendrait  trouver, 
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lui  déposant,  cl  qu'il  rendrait  compte  à  la  Ville  de  ses  actions 
pour  lui  mériter  des  remercîmens  ;  ce  particulier,  nayant  aucune 
arme  ,  et  en  voyant  plusieurs  à  lui  déposant ,  le  pria  de  lui  en  prê- 
ter ime,  ce  que  lui  déposant  fit ,  en  lui  abandonnant  la  sienne  au 
lieu  de  celle  du  suisse  ,  comme  devant  en  rendre  compte  :  ce  par- 
ticulier le  quitta  et  vint  lui  rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'As- 
semblée nationale  ,  en  lui  disant  que  tous  ces  MM.  s  étaient  com- 
portés avec  toute  l'honnêteté  possible ,  et  qu'il  remettrait ,  à  lui  dé- 
posant ,  son  épée  à  Paris.  Le  déposant  avec  ces  femmes  chemi- 
naient pour  gagner  Versailles  ,  et ,  passé  Viroflai  ,  elles  rencon- 
trèrent plusieurs  particuliers  à  cheval  ,  qui  paraissaient  être 
des  bourgeois  ayant  des  cocardes  noires  à  leurs  chapeaux  ;  elles 
les  arrêtèrent ,  et  voulaient  se  porter  à  des  excès  contre  eux ,  disant 
qu'il  fallait  qu'ils  périssent  pour  subir  le  châtiment  de  l'insulte 
qu'ils  avaient  faite  et  qu'ils  faisaient  à  la  cocarde  nationale  ;  elles  en 
frappèrent  un  ,  le  démontèrent  de  son  cheval  ,  en  lui  arrachant  sa 
cocarde  noire  ,  qu'une  de  ces  femmes  remit  à  lui  déposant:  il  fit 
faire  halte  aux  autres  femmes  ,  qui  ne  passèrent  pas  leur  barrière  , 
et  lui  déposant  fut  au  secours  du  particulier  qu'elles  maltrai- 
taient; qu'il  obtint  sa  grâce,  sous  condition  qu'il  donnerait  son 
cheval ,  qu'il  marcherait  derrière  elles ,  et  qu'au  premier  lieu  elles 
lui  mettraient  un  écriteau  derrière  lui ,  comme  ayant  insulté  la  co- 
carde nationale.  Ce  particulier  consentit  à  tout ,  pourvu  qu'on 
lui  laissât  la  vie  :  une  de  ces  femmes  monta  sur  le  cheval  et  partit 
avertir  à  Versailles  qu'elles  allaient  arriver  :  im  peu  plus  loin  elles 
aperçurent,  dans  une  avenue  qui  fait  fourche  au  grand  chemin  , 
<leux  autres  particuliers  vêtus  de  même  en  bourgeois,et  qui  allaient 
à  grande  course  de  cheval  vers  Versailles  :  plusieurs  femmes  sor- 
tirent des  rangs  et  interceptèrent  le  passage  à  ces  deux  particuliers 
qui  avaient  sur  leurs  têtes  des  chapeaux  ronds  avec  des  cocardes 
noires  qui  leur  furent  prises.  Une  de  ces  femmes  qui  avait  l'un 
des  deuK  chapeaux  ,  connue  sous  le  nom  àç.  femme  Tournay,  et 
deux  autres  femmes  remirent  à  lui  déposant  les  deux  cocardes 
noires ,  et  deux  femmes  montèrent  sur  les  chevaux  ,  et  ces  deux 
particuliers  se  placèrent  derrière  les  femmes. 

Cette  expédition  faite  ,  il  fit  mettre  ces  femmes  sur  trois  rangs  , 
autant  qu'il  fut  dans  son  pouvoir,  et  fit  former  un  cercle  ,  et  leur 
dit  que  les  deux  pièces  de  canon  ne  devaient  point  être  traînées 
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àleartêtc;  qvie,  malgic  qu'elles  n'eussent  pointde  munitions,  on 
pourrait  les  soupçonner  de  mauvaises  intentions  ;  qu'elles  dev  lient 
plutôt  montrer  de  la  gaielc  que  de  causer  une  émeute  dans  Ver- 
sailles; que  cette  ville  n'étant  point  informée  de  leur  démarche, 
les  habilans  pourraient  soupçonner  d'autres  vues,  et  qu'elles  se- 
raient victimes  de  leur  dévouement.  Elles  consentirent  à  faire  ce 
que  lui  déposant  voudrait;  en  conséquence  les  canons  furent 
placés  derrière  elles,  et  invita  lesditcs  femmes  à  chanter  /^/Ve 
Henri  IF  !  en  entrant  à  Versailles,  et  à  crier  vive  le.  roi  !  ce 
qu'elles  ne  cessèrent  de  répéter  au  milieu  du  peuple  de  cette  ville  , 
qui  les  attendait  et  criait  Fiue  nos  Vari&iennes  !  Elles  arrivèrent  à 
la  porte  de  lAssemblée  nationale  ,  oii  lui  déposant  dit  qu'il  était 
imprudent  de  se  montier  plus  que  cinq  ou  six  femmes  :  elles  se 
refusèrent  et  voulurent  toutes  entrer;  qu'un  officier  des  gardes 
qui  était  à  l'Assemhléc  nationale  se  joignit  à  lui  déposant,  et  qu'ils 
invitèrent  ces  femmes  à  ne  point  se  montier  davantage  que  douze. 
Que,  d'après  plusieurs  débats  entre  ces  femmes,  il  s'en  est 
trouvé  quinze  qui  entrèrent  avec  lui  déposant  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale;  que  de  ces  quinze  fi;mmes  il  n'a  connu  que  la 
femme  Lavarenne  ,  dont  il  a  précédemment  parlé ,  et  qui  vient 
d'être  gratifiée  d" une  médaille  par  la  commune  de  Paris.  Ou  étant, 
il  engagea  lesdites  femmes  à  se  taire  et  à  le  laisser  seul  faire  part 
à  l'Assemblée  de  leurs  demandes  qu'elles  lui  avaient  communi- 
quées en  route  ;  à  quoi  elles  ont  consenti.  Alors  lui  déposant  <je- 
nianda  la  parole  au  président  ;  M.  Mounier,  alors  président,  la  lui 
accorda  ;  et  lui  déposant  dit  que  deux  ou  trois  personnes,  dans 
une  voilure  de  la  cour  qu'ils  avaient  rencontrées  sur  la  route,  lui 
avaient  dit  qu'ils  étalent  instruits  qu'un  abbé,  attaché  à  l'Assem- 
blce ,  avait  donné  à  un  meunier  deux  cents  livres  pour  l'empêcher 
de  moudre,  avec  promesse  de  lui  en  donner  autant  par  semaine  : 
l'Assemblée  nationale  demanda  fortement  que  lui  déposant  le 
nommât;  il  ne  put  satisfaire  à  leur  demande  ,  attendu  qu'il  ne  se 
rappelait  ni  des  noms  de  ceux  que  ces  gens  lut  avalent  dénonces  , 
ni  des  dénonciateurs  mêmes;  que  ce  qu'il  pût  dire,  c'est  qu'il  se 
rnppelaitqu'ils  demeuraient  rue  du  Plàtre-Sainte-Avoye  ;  que  l'As- 
semblée persistant  toujours  à  vouloir  connaître  le  dénoncé  ,  M.  de 
Robespierre,  député  d'Artois  ,  prit  la  parole,  et  dit  que  l'étranger, 
introduit  dans  la  diète  auguste  ,  avait  fortement  raison  ,  et  qu'il 
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croyait  qu'il  en  avait  été  question  le  malin;  que  M.  rabl)é  Gré- 
goire pourrait  donner  des  éclaircissemens  ;  ce  qui'déchargca  lui 
déposant  d'eu  donner  lui-même.  Lui  déposant  ayant  la  parole, 
il  dit  que ,  pour  établir  la  tranquillité ,  rendre  les  esprits  plus 
calmes  ,  et  prévenir  les  malheurs  ,  il  priait  MM.  de  l'Assemblée  de 
nommer  une  députatlon  qui  voulût  bien  se  transporter  près  MM.  les 
gardes-du-corps ,  à  l'effet  de  les  engager  à  prendre  la  cocarde  na- 
tionale, et  de  faire  réparation  de  l'injure  qu'on  disait  qu'ils  avaient 
faite  à  cette  même  cocarde.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
élevèrent  la  voix ,  et  dirent  qu'il  était  faux  que  les  gardes  du  roi 
eussent  jamais  insulté  la  cocarde  nationale  ;  que  tous  ceux  qui 
voulaient  être  citoyens  pouvaient  l'être  de  bonne  volonté ,  et  qu'on 
ne  pouvait  forcer  personne.  Lui  déposant  prit  la  parole  et  dit ,  en 
montrant  trois  cocaides  noires  qui  étaient  celles  dont  il  a  ci-de- 
vant parlé  ,  qu'au  contraire  ,  il  ne  devait  exister  aucune  personne 
qui  ne  se  fît  honneur  de  l'être;  que  s'il  y  avait  parmi  cette  auguste 
Assemblée  des  membre^  qui  se  trouvassent  déshonorés  de  ce  titre, 
ils  devaient  en  être  exclus  sur-le-champ.  Il  fut  fait  plusieurs  ap- 
plaudissejuens ,  et  des  cris  retentirent  dans  la  salle  :  «  Oui,  tous 
(h)ipent  l'être  ,  et  nous  sommes  tous  citoyens  !  » 

Pendant  ces  applaudissemens ,  on  apporta  à  lui  déposant  une 
cocarde  nationale,  de  la  part  des  gardes-du-corps  ,  qu'il  montra  à 
toutes  les  femmes  pour  faire  connaître  la  soumission  de  ces  pre- 
miers ;  les  femmes  crièrent  toutes  vivent  le  roi  et  MM.  les  gardes- 
du-corps!  Lui  déposant  demanda  ensuite  la  parole  au  président, 
et  dit  qu'il  était  essentiel  aussi ,  pour  prévenir  des  malheurs  et  les 
doutes  qui  étaient  répandus  dans  la  capitale  sur  l'arrivée  du  régi- 
ment de  Flandre  à  Versailles  ,  de  faire  éloigner  ce  régiment ,  parce 
que  les  citoyens  craignaient  une  révolution  de  leur  part.  M.  Mou- 
nier  répondit  qu'on  instruirait  le  roi ,  le  soir,  à  son  retour  de  la 
chasse,  oii  on  le  disait  être.  Lui  déposant  répliqua  qu'il  avait 
bien  du  plaisir  à  croire  le  contraire  des  soupçons  et  des  cris  qui 
paraissaient  se  répandre  et  agiter  la  capitale  ;  que  cependant  il 
croyait  nécessaire ,  pour  le  bien  des  citoyens ,  qu'on  engageât  le  roi 
à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  ,  en  lui  donnant  l'idée  que 
c'était  toujours  mille  bouches  à  nourrir,  et  que,  dans  le  moment 
de  calamité  et  de  disette  de  pain  oii  nous  étions,  ce  régiment 
pourrait  plutôt  se  pourvoir  dans  u!ie  ville  de  province  que  si  près 
lU.  ■}.- 
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de  la  capitale,  ou  le  pain  valait  5  livres  12  sous  les  quatre  livres. 
Un  membre  ,  chevalier  de  Saint-Louis  ,  prit  la  parole  et  dit  que 
tout  cela  était  faux:  qu'il  arrivait  de  Paris  ,  qu'il  savait  qu'on  avait 
beaucoup  de  peine  à  avoir  du  pain,  mais  qu'il  ne  valait  pas 
plus  de  12  sous  et  demi ,  et  que  lui  déposant  en  imposait  à  l'As- 
semblée :  lui  déposant  répliqua  qu'il  allait  donner  preuve  de  ce 
qu'il  avançait,  et  dit  qu'aucune  femme  ne  pouvait  se  mettre  dans 
la  foule  à  la  porte  d'un  boulanger  ;  qu'un  homme  seul  pouvait  le 
faire  ;  que  par  ce  moyen  cet  homme  perdant  sa  journée  ,  il  perdait 
5  livres ,  et  12  sous  que  lui  coûtait  le  pain  ;  ça  lui  faisait  un  total 
de  3  livres  12  sous;  qu  il  était  essentiel  de  prévenir  de  pareils 
désordres  causés  par  des  villes  de  province  qui  se  permet- 
taient d'intercepter  des  voitures  de  grains  ou  farines  destinées 
pour  la  capitale,  sous  prétexte  qu'ils  en  manquaient  dans  leurs 
villes;  et  qu'on  pourrait  lancer  un  décret  contre  toutes  personnes 
qui  se  permettraient  ces  faits  sans  une  cause  légitime.  M.  le 
président  répliqua  qu'on  formerait  une  députation  vers  Sa  Ma- 
jesté,  pour  lui  faire  agréer  tout  ce  que  lui  déposant  venait  de 
demander;  mais  qu'on  n'irait  que  le  soir,  attendu  que  le  roi  ne 
faisait  que  d'arriver  de  la  chasse  :  lui  déposant  dit  que,  s'ils  ne 
voulaient  sur-le-champ  se  transporter  vers  Sa  Majesté,  il 
se  croyait  obligé  d'y  aller  lui-même  pour  la  prévenir  des  malheurs 
qui  menaçaient  la  capitale  lors  de  leur  départ  ;  que  Sa  Majesté 
sans  doute  ne  se  refuserait  point  à  recevoir  la  députation  de 
MM.  les  députés  ;  que  Sa  Majesté  avait  vraisemblablement  vu  ou 
pu  savoir  que  les  femmes  de  Paris  étaient  à  Versailles,  en  très-grand 
nombre ,  et  que  cela  devait  lui  causer  des  inquiétudes.  Le  prési- 
dent dit  qu'il  allait  nommer  sur-le-champ  la  députation  :  qu'il  se 
joindrait  à  elle,  et  qu'ils  iraient  ensuite  chez  Sa  Majesté.  Ils  parti- 
rent en  elîet ,  en  lui  disant  de  faire  prendre  patience  à  ces  dames  ; 
qu'il  fallait  le  temps  d'assembler  les  ministres  du  roi ,  et  que  nous 
pouvions  compter  qu'il  emploierait  tout  son  pouvoir  pour  remplir 
nos  vœux. 

Lorsqu'ils  furent  partis ,  lui  déposant  crut  devoir  prévenii 
encore  des  propos  que  ces  femmes  répandaienf;  leurs  têtes  s 'é- 
chaufliiient  conlie  messieurs  du  clergé  :  la  preuve  qu  il  en  eut 
dans  le  moment ,  c'est  qu'un  abbé  ,  portant  une  croix  ,  vint  pro- 
poser à  une  de  ces  femmes  ,  pour  l'engager  à  la  tranquillité,  de  lui 


ET    PIÈCES    OFFICIELLES.  ^lO 

baiser  la  iiiaiii;  mais  celte  femme  lui  donna  un  coup  dessus,  eu 
lui  disant  qu'elle  n'était  pas  i. —  pour  baiser  la  pâte  d'un  chien  ; 
que  les  femmes  se  récrièrent  toutes  :  ^  bas  la  calotte  !  c'est  tout  le 
clergé  qui  a  fait  uoîrc  mal  !  Pour  éviter  la  fureur  à  laquelle  ces 
femmes  se  seraient  portées ,  lui  déposant  demanda  la  parole  au 
président  ;  elle  lui  fut  accordée  ,  et  il  dit  ,  pour  prévenir  et  satis- 
faire ces  dames,  que  tous  les  citoyens  delà  capitale  étaient  tous 
assurés  qu'on  s'occupait  sérieusement ,  dans  cette  auguste  Assem- 
blée ,  à  former  une  bonne  constitution  ;  mais  qu'il  avait  en- 
tendu ,  et  c'était  le  cri  général  dans  la  capitale  ,  que  le  clergé 
était  sans  cesse  à  la  contrarier.  Un  membre  sur  la  gauche  du  pré- 
sident ,  chevalier  de  Saint- Louis  ,  prit  la  parole  et  dit  que  lors- 
qu'un étranger^,  introduit  dans  une  diète  auguste  ,  se  permettait 
d'inculper  des  membres  de  l'Assemblée  ,  il  devait  subir  une  puni- 
tion exemplaire  sur-le-champ  ;  mais  lui  déposant  demanda  au 
président  d'être  entendu  ,  et  dit  qu'il  n'avait  jamais  voulu  in- 
culper aucun  membre  ;  qu'il  croyait ,  au  contraire  ,  rendre  service 
à  ces  messieurs  du  clergé,  qu'il  ne  croyait  pas  coupables ,  mais 
qu'il  simaginait  que,  lorsqu'un  dénoncé  ne  connaissait  point  le 
motif  de  son  accusation  ,  il  ne  pouvait  se  justifier  ;  qu'il  priait  mes- 
sieurs du  clergé  de  ne  point  lui  en  vouloir  ;  qu'il  n'avait  dit  cela 
que  dans  lintention  de  prévenir  lei  désoidrcs  que  le  clei'gé  ne 
connaissait  point;  que  M.  de  Robespierre  fit ,  à  la  suite,  un  dis- 
cours plein  de  patriotisme  ;  ce  qui  rendit  toutes  les  femmes  tran- 
quilles pour  le  moment  :  un  instant  après  ,  le  major  des  gardes  de 
la  prévôté  vint  dire  à  lui  déposant ,  qui  était  toujours  à  la  barre  , 
qu'on  avait  répandu  dans  toutes  ces  femmes  qu'il  avait  été  empoi- 
sonné ,  et  qu'elles  forçaient  absolument  les  gardes  à  les  laisser  en- 
trer :  lui  déposant  sortit  avec  ce  major  ,  se  montra  à  ces  femmes, 
et  les  ra  sura;  elles  demandèrent  toutes  à  entrer:  lui  déposant 
leur  dit  qu'il  n'était  pas  possible;  qu'elles  pouvaient  compter 
qu'elles  seraient  victorieuses  ;  qu'il  était  plus  beau  de  l'être  de 
cette  manière,  que  si  elles  eussent  répandu  du  sang,  comme  elles 
le  voulaient  faire  dans  la  capitale  et  en  route.  Elles  lui  promirent 
toutes  d'être  tranquilles.  Il  rentra  à  l'Assemblée  nationale,  oii  il 
attendit  le  retour  de  messieurs  les  députés  qui  étaient  chez  le  roi. 
Dans  ce  moment  s'est  présenté  le  particulier  qui  avait  l'épée  de  lui 
disposant,   et    dont  il    a   parlé  ci-dessus  ;    ii  dit  à   messieurs    ces 
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«lépuU'S  il  avait  manque  tlêtre  pendu  ,  et  il  se  permit  des  in- 
vectives contre  plusieurs  particuliers  qui  avaient  attenté  à  sa  vie  , 
et  dit  à  lui  déposant  que  les  gardes-  u-corps  venaient  de  faire 
feu  ,  et  que ,  s'il  voulait  donner  ses  ordres  ,  il  allait ,  sur-le-cliamp  , 
se  porter  ,  avec  les  femmes  qui  étaient  dehors ,  chez  les  gardes- 
du-coi-ps  ;  qu'il  les  braverait  tous ,  et  qu'il  se  rendrait  maître 
d'eux  ;  mais  lui  déposant  ,  bien  loin  de  condescendre  à  ces  vues  , 
lui  fit  connaître  l'horreur  d'un  pareil  projet,  et  que  ce  n'était  pas 
bien  se  montrer  que  de  se  porter  à  des  excès  semblables  ;  que  ,  tôt 
ou  tard  ,  on  connaîtrait  la  vérité,  et  qu'on  punirait  les  coupables. 
Lui  déposant  lui  montra  la  cocaide''de  la  part  de  messieurs  les 
gardes  du  roi ,  et  lui  dit  qu'ils  paraissaient  soumis  ,  qu'il  ne  fallait 
pas  être  avide  de  sang.  Au  même  moment  oii  il  parlait ,  une  dou- 
zaine de  femmes  entrèrent  dans  l'Assemblée  nationale,  et  dirent 
que  les  gardes-du-corps  venaient  de  faire  feu  sur  elles  ;  qu'il  y  en 
avait  un  d'arrêté  :  elles  attendaient ,  disaient-elles  ,  que  lui  dépo- 
sant fût  en  bas,  pour  fixer  le  genre  de  mort  qu'il  méritait.  A  ce 
même  instant,  on  entendit  une  décharge  de  mousqueterie ,  ce  qui 
causa  l'alarme  dans  l'Assemblée,  et  fut,  lui  déposant,  engagé 
par  plusieurs  députés  à  redoubler  le  pas  et  son  activité  pour  em- 
pêcher ces  malheurs  ;  il  descendit  au  milieu  de  ces  femmes  :  il 
aperçut  un  gaide-d u-corps  qui  était  tenu  par  la  bride  de  son  cheval , 
et  voulait  descendre  de  dessus  ;  mais  les  femmes  s'y  opposèrent , 
sans  lui  faire  aucun  mal,  que  de  lui  tenir  des  propos  injurieux. 
Lorsque  le  garde-du-corps  vit  lui  déposant  s'approcher  de  lui 
pour  lui  parler,  il  tira  un  sabre  et  coupa  les  rênes  de  son  cheval  : 
le  bout  porta  sur  l'épaule  d'une  femme,  et  il  se  sauva.  Lui  déposant 
voulut  courir  après  ,  il  ne  put  l'attraper  ;  et  le  garde-du-corps  ,  en 
se  sauvant ,  tira  un  coup  de  pistolet  en  arrière  ,  qui  n'atteignit 
point  lui  déposant.  Lui  déposant  rentra  dans  l'Assemblée  natio- 
nale ,  après  avoir  engagé  toutes  ces  femmes  à  ne  point  se  porter 
davantage  vers  le  château  ;  que  ,  vers  les  huit  heures  du  soir,  le 
président  revint,  accompagné  de  sa  députation  ,  de  chez  le  roi  :  il 
rapporta  les  paroles  du  roi ,  que  toute  l'Assemblée  entendit ,  et  que 
le  peuple  parut  lespecter,  puisqu'elles  ne  tendaient  qu'à  rétablir  la 
tranquillité  parmi  son  peuple  ;  ensuite  il  fit  lecture  de  cinq  pièces 
Telatives  à  la  demande  que  la  garde  nationale  avait  faite  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  ot  du  roi ,  pour  les  subsistances.  Sa  Majesté 
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avait  ordonné  que  ce  fussent  deux  officiers  qui  accompagnassent  lui 
déposant ,  pour  retourner  à  Paris  ;  mais  les  femmes  s'y  opposèrent 
et  dirent  toutes  qu'elles  seules  l'escorteraient  :  les  pièces  furent 
transcrites  sur  les  registres  de  l'Assemblée ,  les  copies  délivrées  à 
lui  déposant,  par  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  :  et  lui  déposant,  im- 
médiatement après  ,  revint  à  Paris  avec  une  partie  de  ces  femmes 
dans  une  voiture  de  la  cour,  et  ils  rencontrèrent  dans  l'avenue 
de  Versailles  la  garde  naliouale  parisienne. 

Arrivé  à  Paris  ,  lui  déposant  se  fit  conduire  à  l'Hôtcl-de- Ville  , 
où  il  entra ,  accompagné  d'environ  cent  cinquante  femmes  qui 
l'avaient  précédé  dans  la  salle  oîi  étaient  les  représentans  de  la 
commune  ,  M.  le  maire  siégeant;  que  lui  déposant  rendit  compte 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  ,  et  remit  à  M.  le  maire  cinq  pièces  qui 
lui  avaient  été  confiées  ,  comme  il  nous  l'a  dit  plus  liaut ,  après  ce- 
pendant qu'il  en  eut  fait  lecture;    qu'ensuite  lui  déposant  dit  à 
rassemblée  qu  ayant  désarmé  le  suisse  des  Tuileries,  et  ne  voulant 
pas  profiter  de  cette  dépouille  ,  il  remettait  à  M.  le  maire  l'épée  de 
ce  suisse,  et  en  efiet  il  la  lui  présenta.  M.  le  maire,  au  nom  de  l'as- 
semblée ,   en  fit  présent  à  lui  déposant ,  disant  qu'elle  était  bien 
entre  ses  mains,  et  dit  à  un  secrétaire,  nommé  M.  Brousse  des  Fau- 
cherets ,  de   lui  expédier  un  reçu  des  cinq  pièces  que  lui  dépo- 
sant lui  avait  l'emises  ,  et  le  don  de  l'épée  ,  qui  fut  signé  par  M.  le 
maire ,  M.  Bourdon  de    La  Crosnière  ,  et  ledit  sieur  Brousse  des 
Faucberets.  M.  le  maire  ofTiit  à  souper  à  toutes  ces  dames  ;  elles 
acceptèrent   :  il   chargea  lui    déposant ,  au  nom  de  l'assemblée  , 
de  leur  faire  donner  ce  qui  était  nécessaire  et  sans  aucune  rétribu- 
tion de  la  part  de  ces  femmes.  A  6  heures  du  matin  ,  le  mardi  6  , 
M.  le  maire  engagea  ces  femmes  à  se  retirer  chacune  chez  elles  ,  ce 
qu'elles  firent  ;  et  huit  à  dix  vinrent   accompagner  lui  déposant 
en  sa  demeure  ,  aloi's  rue  et  hôtel  de  Grenellê-Sainl-Honoré.  Sur 
les  huit  heures  du  matin  ,  dudit  jour  6  octobre ,  dix  à  douze  femmes 
vinrent  le  chercher,  et  le  forcèrent  de  marcher  avec  elles  pour  aller 
au-devant  de  la  garde  nationale,  et  présentera  M.  le  marquis  de 
La  Fayette  une  branche  de  laurier,  à   son  retour  de  Versailles  ; 
mais  qu'un  courrier,  passant  devant.elles  ,  leur  dit  qu'il  allait  faire 
apprêter  le  château  des  Tuileries  pour  y  recevoir  Sa  Majesté  qui 
venait  à  Paris  ce  soir.  Elles  engagèrent  lui  déposant  à  aller  avec 
rlles  au-devant  de  Sa  Majesté:  que  lui  déposant ,  avec  ces  femmes. 


422  ÉCLAIRCISSEMENS    HISTORIQUES 

y  alla  ,  et  renconticrcut  le  roi  à  Virofflay  :  elles  se  inèîèreiil  pann» 
les  femmes  qui  étaient  à  la  tête  de  la  voiture  du  roi ,  et  revinrent 
à  Paris  jusqu'à  l'Hotel-de-Villc,  oii  lui  déposant  quitta  toutes 
«;cs  femmes. 

]\'oie  (</: ,  page  iSg. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  a  M-  le  président  du 
comité  des  recherches  à  l'assemblée  nationale. 

J'apprends  ,  Monsieur,  que  l'Assemblée  nationale  a  reçu  une  dé- 
nonciation de  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  qui ,  dit-on ,  a  été  faite  en 
ces  termes.  «Un  ministre,  appelé  le  comte  de"  Saint-Priest ,  a  dit 
i>  lundi  à  la  phalange  de  ces  femmes  qui  lui  demandaient  du  pain  : 
»  Quand  vous  aviez  un  roi ,  vous  aviez  du  pain  ;  aujourd'hui ,  vous 
M  çn  avez  douze  cents  ,  allez  leur  en  demander. 

»  Je  demande  que  le  comité  des  recherches  soit  tenu  d'acquérir 
»  les  preuves  de  ce  fait.  » 

On  m'ajeute  que  cela  devait  être  décrété  ce  soir,  et  renvoyé  en 
eCfet  au  comité  des  recherches. 

Je  crois ,  Monsieur,  devoir  aller  au-devant  de  ces  enquêtes  ,  en 
ayant  l'honneur  de  vous  déclarer  authentiquement  que  le  fait 
allégué  par  M.  le  comte  de  Mirabeau  est  controuvé  ,  et  que  je  n'y 
ai  pas  fourni  le  plus  léger  prétexte.  M.  le  comte  de  Mirabeau  ne 
dit  pas  m'avoir  entendu  ,  et  j'aime  à  croire  qu'il  a  été  tromfé 
le  premier.  Je  déclare  ,  sur  mon  honneur  qui  m'est  plus  cher  que 
ma  vie ,  que  je  n'ai  parlé  qu'aux  femmes  qui  sont  entrées  dans 
l'œil-de-bœuf ,  le  roi  m'ayant  ordonné  d'aller  les  entendre  et  de 
leur  répondre.  Je  crois  bien  avoir  eu  cent  témoins  ,  et  je  doute 
qu'un  seul  réponde  qu'il  ait  été  mention  de  l'Assemblée  nationale. 
Sur  la  plainte  que  ces  cinq  ou  six  femmes  m'ont  faite  de  manquer 
de  pain  ,  j'ai  répondu  que  le  roi  avait  fait  l'impossible  pour  procu- 
rer des  grains  au  royaume  et  à  la  capitale  ;  que,  lorsque  les  récoltes 
étaient  mauvaises  ,  il  était  bien  difficile  de  pourvoir  à  la  subsistance 
du  peuple  ;  que  l'on  avait  tiré  des  grains  de  tous  les  pays  du 
monde  :  qu'enfin  le  détail  de  l'approvisionnement  de  Paris  était 
depuis  deux  mois  entre  les  mains  de  la  Ville  ,  et  que  le  roi  et  les 
ministres  y   aidaient  de  leur   mieux.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  , 
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cctle  conversation  ,  dont  j'ai  sur-le-chanip  rendu  compte  au  roi , 
ail  roulé  sur  antre  chose;  mais  je  suis  sûr,  je  le  répète  ,  qu'il  n'a 
pas  été  question  de  l'Assemblée  nationale.  Et  d'abord ,  peut-on  ap- 
peler une  phalange  de  femmes  les  cinq  ou  six  auxquelles  j'ai  parlé 
dans  l'œil-de-bœuf  ?  Je  croirais  que  ceux  qui  ont  fait  ce  rapport  à 
M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  ont  ignoré  jusqu'au  lieu  de  la  scène. 
J'ajouterai  que  ,  sans  avoir  1  honneur  d'être  connu  de  lui ,  sans  lui 
avoir  parlé  de  ma  vie  ,  j'aurais  espéré  qu'il  aurait  cru  moins  légè- 
rement sur  mon  compte  un  propos  choisi  dans  ce  qui  s'est  dit  de 
plus  trivial  depuis  quelques  jours  par  les  gens  qui  voulaient  exci- 
ter le  peuple  contre  l'Assemblée  nationale  ;  peut-être  aussi  ma  con- 
duite précédente  aurait-elle  dû  me  rnettre  à  l'abri  de  cette  imputa- 
tion. J'ai  passé  beaucoup  d'années  au  service  de  ma  patrie  ,  et  tra- 
vaillé pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  Au  reste  ,  Monsieur,  je 
sais  qu'un  citoyen  doit  être  toujours  disposé  à  répondre  au  tribunal 
du  public.  Je  viens  récemment  de  confondre  une  calomnie  inventée 
contre  moi  à  mon  district  de  Saint-Philippe-du-Roule.  On  avait 
travesti  une  de  mes  lettres  ;  mais  l'original ,  ayant  été  produit  ,  a 
parlé  pour  moi ,  et  l'imposteur  a  été  démasqué".  Ici ,  je  réclame 
ceux  qui  m'ont  entendu  dans  l'œil-de-bœuf;  et  je  crois,  sans  ce- 
pendant en  être  assuré ,  que  M.  le  prince  de  Poix  et  M.  le  duc  de 
Liancourt  étaient  de  ce  nombre.  J'offre  de  prouver  l'alibi  pour 
toute  autre  conversation  avec  ces  femmes. 

Telle  est,  Monsieur,  ma  justification:  elle  est  faite  à  la  hâte, 
mais  je  sais  le  danger  des  premières  impressions ,  et  l'avantage 
qu'on  peut  en  tirer. 

J'ajouterai ,  Monsieur,  que  je  suis  pénétré  de  respect  pour  l'As- 
semblée nationale  ,  et  que  je  viens  d'en  donner  une  preuve  en  re- 
fusant de  signer  des  arrêts  du  conseil ,  depuis  la  date  de  la  sanc- 
tion que  le  roi  a  donnée  aux  droits  de  Ihomme ,  ayant  jugé  que 
ces  formes  sont  devenues  interdites.  Je  ne  dispute  pas  à  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ses  talens,  son  éloquence  ,  ses  moyens:  mais 
je  ne  le  crois  pas  meilleur  citoyen  que  moi. 

J'ai  l'honneur  d'êti'e  ,  etc. 

Signé  le  comte  dp.  Saint-Phikst. 
Paris,  le  lo  octobre  1789. 


4^4  ÉCLAIRCISSEMENS    HISTORIQUES 

Note  (D),  page  \-.^. 
N**  I.  —  Obse/valions  de  Mounier  sur  les  motifs  de  son  départ. 

Jr  dois  répondre  à  ceux  qui  out  blâme  mon  retour  en  Dau- 
phiné  ,  en  développer  les  motifs  pour  les  gens  de  bonne  foi ,  et 
laisser  ensuite  les  autres  censurer  tout  à  leur  aise. 

Dans  tous  les  papiers  publics,  mon  départ  a  été  indiqué  comme 
la  suite  des  menaces  qui  m'ont  été  faites  ^  et  des  dangers  que  j'ai 
courus.  Amis  et  ennemis  ,  tous  m'ont  signalé  comme  ayant  quitté 
mon  poste  pour  me  mettre  en  sûreté. 

Il  est  très-vrai  que  ,  depuis  près  de  trois  mois  ,  j'avais  reçu  une 
multitude  de  lettres  anonymes  ;,  remplies  d'injures  et  de  menaces. 
Il  est  très-vrai  qu'on  cherchait  à  ra'inspirer  la  terreur  ,  en  m'a- 
dressant  de  faux  avis  ,  qui  tantôt  étaient  donnés  par  écrit  ,  et  tan- 
tôt m'étaient  transmis  par  des  inconnus.  Il  est  très-vrai  qu'on 
m'avait  fait  passer  ,  auprès  du  peuple  de  Versailles  ,  pour  un  dé- 
puté dévoué  aux  intérêts  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  que  j'ai  vu  , 
et  que  j'ai  entendu  plusieurs  fois  des  attroupemens  se  former  sous 
mes  fenêtres  ,  et  parler  à  haute  voix  de  la  lanterne  ,  ou  de  me 
couper  la  tête  :  que  ,  le  lundi  soir  5  octobre ,  des  brigands  sont 
venus  me  demander  à  mon  logement  ,  en  disant  qu'ils  voulaient 
emporter  ma  tête  ,  et  qu'ils  réussiraient  bien  à  me  rencontrer.  Il 
est  très-vrai  que  plusieurs  personnes  se  tenaient  près  de  là  pour 
indiquer  ma  demeure  ,  et  me  désignaient  comme  un  traître  ;  mais 
il  est  faux  que  j'aie  quitté  Versailles  ,  le  samedi  matin  lo  octobre  , 
par  un  sentiment  de  terreur. 

Accoutumé  depuis  long-temps  aux  menaces  et  aux  dangers  , 
je  veux  dire  que  je  m'étais  dévoué  ;  et  je  crois  avoir  parlé  plu- 
sieurs fois  dans  l'Assemblée  nationale ,  de  manière  à  ne  pas  laisser 
croire  qu'il  fût  facde  de  m'épouvanter. 

Ceux  qui  m'environnaient  pendant  les  derniers  jours  de  ma 
présidence  ,  ont  pu  apercevoir  les  sentiraens  d'indignation  que 
j'éprouvais  ,  mais  je  ne  crois  pas  qu'aucun  d'eux  puisse  dire  que 
j'aie  eu  des  sentimens  de  crainte  personnelle  ;  ils  ont  même  pu 
entendre  quelques  conférences  particulières  ,  dans  lesquelles  je  ne 
jouais  point  le  rôle  d'un  homme  intimidé.  On  doit  se  rappeler 
comment  j'ai  rempli  mes  fonctions  de  président  le  mercredi  7  octo- 
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brc  ,  dernier  jour  où  jai  paru  à  l'Assemblée  :  j  avais  une  pro- 
fonde tristesse  ,  jetais  dans  la  plus  grande  agitation  ;  mais  les 
motifs  de  mon  inquiétude  n  étaient  pas  équivoques  ,  et  l'on  ne 
dut  pas  me  tr^ver  la  faiblesse  et  Ibumilité  d'un  poltron.  Les 
termes  dans  lesquels  était  conçue  ma  démission  de  la  prési- 
dence ,  donnée  le  jeudi  8  octobre  ,  ne  portaient  pas  non  plus  le 
cai-actère  de  la  frayeur. 

Le  sentiment  qui  me  guidait  pouvait  être  exagéré  ;  mon 
imagination  pouvait  être  frappée  d'une  terreur  trop  vive  pour  de 
plus  grands  iuté'"èt5  que  les  miens  propres.  Mais  ,  il  est  inutile  de 
le  cacher  ,  je  croyais  que  c'était  se  dévouer  très-inutilement ,  que 
de  dire  la  vérité  dans  Versailles  ou  dans  Paris  ;  je  croyais  qu'il 
était  criminel  de  se  taire  ,  puisqu'en  parlant  on  pouvait  prévenir 
de  grands  maux.  C'est  dans  ce  sens  ,  c'est  en  crovant  le  silence 
une  sorte  de  complicité  ,  qu'annonçant  mon  départ  en  présence 
de  plusieurs  personnes  ,  j'ai  dit  :  Je  ne  veux  être  ni  coupable  ,  ni 
complice. 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  d^approuver  ma  conduite  , 
veuillent  bien  examiner  avec  impartialité  les  circonstances  dans 
lesquelles  je  me  trouvais  ,  et  les  motifs  dont  j  étais  animé.  Depuis 
long-temps  j'éprouvais  les  plus  vives  alarmes  ,  j'avais  lieu  de 
craindre  les  plus  funestes  piojets.  Les  désordres  encouragés  ,  au 
même  instant  ,  dans  la  plupart  des  provinces  ;  la  proscription  de 
plusieurs  hommes  vertueux  ,  la  désertion  et  1  insubordination 
achetées  dans  plusieurs  régimens  ;  l'enlèvement  du  roi  ,  de  la 
reine  et  du  dauphin  ,  plusieurs  fois  projeté  à  Paris  ;  la  cour  dans 
des  alarmes  continuelles  à  Versailles  ;  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre  ,  présentée  comme  un  malheur  public  ;  une  foule  din- 
fômes  brochures  vendues  publiquement  jusqu'à  la  porte  de  l'As- 
semblée nationale  ,  dans  lesquelles  la  majesté  royale  était  indi- 
gnement outragée  ;  tous  les  efforts  employés  pour  exciter  la  cu- 
riosité du  peuple  ,  par  les  plus  absurdes  et  les  plus  infâmes  écrits  , 
qui  tous  avaient  également  pour  but  de  livrer  à  l'exécration  publique 
des  personnes  augustes  ,  et  faire  naître  des  soupçons....  comme  si 
l'on  eût  voulu  écarter  certains  obstacles.  C'est  dans  cette  situa- 
tion des  choses  ,  que ,  sous  le  prétexte  de  la  rareté  du  pain  ,  d'une 
orgie  des  gardes-du-corps  ,  des  femmes  et  des  brigands  courent 
à  Versailles  ,  oii  la  milice  parisienne  les  suit  les  armes  à  la  main  : 
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que  des  gardes-du-corps  sont  égorgés  sous  les  yeux  du  monarque 
et  jusque  dans  son  palais  ;  que  la  reine  est  obligée  de  s'enfuir  de 
sa  chambre  pour  se  soustraire  à  la  fureur  des  scélérats  ,  et  que  le 
roi  est  forcé  de  se  rendre  à  Paris  avec  sa  famille.*» 

J'appiends  ensuite  que  le  pain,  excessivement  rare  la  veille, 
devient  très- abondant  le  jour  même  oli  le  roi  arrive  dans  la  capi- 
tale (1).  Ainsi,  disais-je  ,  on  fait  croire  au  peuple  qu'il  dépend 
de  la  famille  royale  de  lui  donner  du  pain....  Oui ,  il  faut  que  les 
auteurs  de  tant  de  niaux  apprennent  bientôt  que  mes  commettan.'; 
sont  instruits  de  la  vérité  :  ils  seront  alors  forcés  de  renoncer  à 
leurs  complots  ;  et  les  bons  citoyens  de  Paris  ,  pour  dissiper  les 
alarmes  des  piovinces  ,  redoubleront  de  zèle  ,  et  veilleront  à  la 
sûreté  du  roi  et  de  sa  famille  ;    sûreté  dont  ils  sont  respon.sables . 

Les  relations  infidèles  que  je  voyais  se  multiplier  ;  les  obs- 
tacles mis  au  départ  des  députés  par  le  refus  des  passe-ports  déli- 
béré le  9  octobre  ;  tout  tendait  à  me  convaincre  ,  de  plus  en  plus  , 
delà  nécessité  de  retourner  dans  ma  province.  Et  mon  serment  , 
qu'on  juge  s'il  pouvait  i^  faire  hésiter  ,  dès  que  le  silence  nu^ 
paraissait  un  crime.  Je  ne  pouvais  pas  avoir  juré  d'être  criminel  ; 
je  ne  pouvais  pas  avoir  juré  de  n'être  pas  libre  5  c'était  une  obli- 
gation sacrée  pour  moi  ,  de  faire  connaître  à  mes  commettans 
la  véritable  position  du  roi.  La  fidélité  au  prince  est  une  des  pre- 
mières vertus  dans  les  monarchies. 

Combien  de  motifs  pour  craindre  ,  de  plus  ,  que  l'Assemblée 
nationale  ne  fût  pas  libre  à  Paris  !  N'avais-je  pas  vu  à  Versailles  les 
galeries  applaudir  ,  désapprouver  ,  juger  les  discours  et  les  déci- 
sions ?  N'avais-je  pas  remarqué  plusieurs  fois  l'effet  des  proscrip- 
tions et  des  menaces  ?  Etait-il  naturel  de  croire  qu'on  aurait  plus 
de  liberté  dans  la  ville  de  Paris  ,  au  milieu  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  respecté  l'asile  du  monarque  ?  Ne  devais-je  pas  craindre  qu'il 
ne  fût  impossible  à  la  municipalité  et  aux  chefs  militaires  ,  d'as- 
surer l'indépendance  des  suffrages  ?  N'avait-on  pas  déjà  fait  des 
proclamations  et  des  défenses  ,  après  les  menaces  du  Palais- 
Royal  ?  Avait-on  pu   parvenir  à   empêcher  ,  le   5  octobre  ,   que 


(1)  On  sait  ({lie  le  peuple  s'écriait  ;  «  Nous  amenons  1(^  boul;inf;cr  et  la 
bouLiiigère.  » 
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rH6lcl-dc-Villc  ne  fût  forcé  ,  et  que  la  milice  ne  iït  violence  à  son 
généiitl  :' 

Dût-on  m  accuser  d'un  excès  d'araour-propre  ,  il  mest  im- 
possible de  ne  pas  croire  que  mon  départ  a  déjà  produit  quelque 
utilité  ;  il  a  causé  beaucoup  d'inquiétude  aux  factieux  :  j'en  juge 
par  la  rage  avec  laquelle  ils  m  ont  fait  déchirer  ,  dans  cette  foule 
de  journaux  ,  dont  les  auteurs  sont  accourus  en  foule  ,  au  mo- 
ment de  la  révolution  ,  comme  certains  oiseaux  de  proie  à  la  suite 
des  batailles  (i). 

Tant  que  les  auteurs  et  les  complices  de  l'insurrection  du 
5  octobre  ,  et  les  assassins  des  gardes-du-corps  ,  seront  assurés 
de  l'impunité  ,  et  qu'ils  verront  représenter  leur  conduite 
comme  digne  d'éloge  ,  comment  compter  sur  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ?  J'ignore  même  si  ,  au  milieu  de  Paris  ,  il 
sera  possible  de  prononcer  la  suppression  du  nouveau  légime 
adopté  par  cette  ville  ,  de  faire  disparaître  ces  districts  qui  favori- 
sent si  puissamment  l'anarchie  ,  et  qui  non-seulement  veulent 
tous  gouverner  la  capitale  ,  mais  encore  le  royaume  entier  ;  car 
ils  délibèrent  souvent  sur  les  questions  agitées  dans  l'Assemblée 
nationale  (2). 

Je  demande  ,  surtout  ,  si  l'on  pourra  parvenir  à  licencier 
cette  armée  aux  ordres  de  la  capitale  ,  au  mo\  en  de  laquelle  elle 

(1)  Un  de  ces  journalistes  a  dit,  en  parlant  de  mon  départ  et  de  celui 
de  trois  autres  députes  ,  «  qu'on  ne  pouvait ,  en  etTet ,  imaginer  que  des 
»  hommes,  qui  avaient  proposé  avec  audace  et  opiniâtreté  des  opinions 
»  anti-patriotiques  ,  eussent  osé  se  montrer  au  sein  de  la  capitale.  »  Il 
ajoute  <(  que  le  trouble  de  leur  conscience  ne  leur  a  pas  permis  de  se 
M  rappeler  que  le  Parisien  a  été  plusieurs  Jbis  assez  généreux  pour  par- 
)>  donner  a  des  monstres  qui  avaient  prouonué  sa  vengeance.  »  Voilà  la 
liberté  de  Paris ,  la  liberté  de  la  presse  !  11  fallait,  suivant  ce  journaliste, 
n'avoir  point  d'autre  espérance,  en  allant  à  Paris,  que  la  persécution 
ouïe  pardon.  On  sent  que  le  pardon  eût  été  mille  fois  plus  insupportable 
que  la  persécution. 

(2)  On  sait  que  plusieurs  se  sont  opposés  à  la  publication  de  la  loi 
martiale;  que  d'autres  délibèrent  si  le  roi  doit  avoir  des  gardes-du- 
corps.  L'Assemblée  nationale,  qui  défend  aux  provinces  de  s'assembler, 
n'a  pas  entrepris,  jusqu'à  ce  jour,  de  combattre  la  souveraineté  desdis- 
Mirts  de  Paris. 
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peut  enchaîuerla  liberté  du  royaume  ,  comme  elle  vient,  sur  le 
plus  frivole  prétexte  ,  d'attenter  à  celle  du  roi.  Je  demande  aux 
partisans  de  l'unité  du  corps  politique  ,  surtout  à  ceux  de  l'unité 
du  pouvoir  exécutif,  s'il  devrait  être  permis  à  une  municipalité 
de  solder  un  corps  considérable  de  troupes  ;  si  toutes  les  forces 
militaires  ne  devraient  pas  avoir  le  roi  pour  chef  suprême  ;  si  elles 
devraient  pouvoir  marcher  en  corps  sans  son  consentement  ;  si  des 
hommes  armés  ,  bourgeois  ou  soldats  ,  devraient  pouvoir  agir 
contre  le  dernier  citoyen,  sans  la  réquisition  des  officiers  civils  ,  en 
exécution  de  la  loi  ,  et  s'ils  ne  se  rendent  pas  coupables  de  rébel- 
lion à  force  ouverte  ,  lorsque  ,  de  leur  propre  autorité  ,  ils  veident 
se  faire  obéir  parla  terreur  qu'inspirent  leurs  armes.  Les  person- 
nes qui  paraissent  croire  que  de  pareils  droits  appartiennent  aux 
municipalités  et  aux  milices  bourgeoises  ,  croient  probablement 
aussi  que  toutes  les  villes  du  royaume  peuvent  se  faire  la  guerre  ; 
qu'elles  peuvent  se  réserver  la  souveraineté  ,  et  que  les  vexations 
commises  les  armes  à  la  main  seront  toujours  impunies. 

On  ne  manquera  point  de  comparer  mes  récits  avec  les  rela- 
tions données  par  le  plus  grand  nombre  des  papiers  publics  ;  mais 
ceux  qui  savent  zéfléchir  ,  ont  dû  reconnaître  l'infidélité  de  ces 
relations.  Elles  n'ont  pas  manqué  de  dire  que  les  gardes-du-corps 
ont  fait  feu  les  premiers  ,  qu'ils  ont  tué  plusieurs  personnes  ,  et 
que  leur  imprudence  a  excité  la  fureur  du  peuple. 

On  a  bien  jugé  qu'il  serait  difficile  d'en  imposer  sur  des  faits 
qui  ont  eu  tant  de  témoins  ;  on  a  pensé  ,  d'ailleurs  ,  qu'en  ad- 
mettant même  cette  supposition  ,  la  milice  parisienne  ne  serait 
pas  moins  coupable  de  s'être  transportée  en  armes  à  Versailles  ; 
que  les  femmes  et  les  brigands  qui  les  accompagnaient ,  pou- 
vaient être  légitimement  repoussés  ;  car  lorsqu'un  ennemi  vient 
nous  attaquer  dans  nos  foyers  ,  nous  ne  sommes  pas  obligés  d'at- 
tendre qu'il  ait  porté  les  premiers  coups.  Tl  était  bien  plus  adroit 
de  colorer  cette  insurrection  par  de  faux  prétextes.  En  consé- 
quence ,  on  n'a  rien  négligé  pour  la  représenter  aux  provinces  , 
comme  le  dernier  coup  porté  à  l'aristocratie  ;  on  a  continué  d'exa- 
gérer les  imprudences  commises  dans  le  festin  des  gardes-du- 
corps  • 

Mais  comment  persuader  (juc  ,  pour  des  propos  de  table  ,  il 
était  nécessaire  de   faire  marcher   une  année  ,    de  inass:\('rer   les 
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garcles-du-corps  ,  et  de  conduire  le  roi  à  Paris  !  Un  incident 
survenu  le  jeudi  8  octobre  ,  c'est-à-dire  ,  le  quatrième  jour  après 
celui  de  l'insurrection  ,  est  venu  mei-veilleusement  tirer  de  cet 
einbari'as.  On  arrêta  plusieurs  personnes  ayant  ,  dit-on  ,  des  listes 
oii  étaient  inscrits  un  grand  nombre  de  gentilshommes.  Tout-à- 
coup  le  bruit  se  répand  qu'on  a  découvert  une  conjuration  pour 
conduire  le  roi  à  Metz  (  on  varie  sur  le  nombre  ,  depuis  1200 
jusqu'à  lôooo  )  ,  qu'on  a  trouvé  des  habits  uniformes  :  comme  si 
des  conjurés  pouvaient  être  assez  insensés  pour  se  trahir  par  des 
soins  aussi  frivoles  !  On  varie  aussi  sur  la  couleur  de  ces  habits  , 
on  lui  fait  parcourir  toutes  les  nuances. 

Ceux  qui  veulent  e:^cuser  l'insurrection  du  5  octobre  ,  s'em- 
parent fréquemment  de  cette  prétendue  conjuration  découverte  le 
8  octobie  ;  on  la  mêle  dans  tous  les  récits  avec  les  détails  de  tous 
les  attentats  commis  à  Versailles  ;  on  confond  toutes  les  époques. 
Quelques  gazetiers  sont  cependant  assez  naïfs  pour  les  distinguer 
et  pour  dire  que  le  peviple  de  Paris  avait  le  don  de  lire  dans  l'ave- 
nir ,  et  qu'il  avait  été  sauvé  par  son  instinct.  Une  foule  de  lettres 
particulières  appuient  les  papiers  publics.  On  indique  comme 
chefs  de  la  conjuration  ,  tantôt  des  municipalités  de  Normandie  , 
tantôt  un  militaire  distingué  ,  et  qu'on  n'avait  pas  soupçonné  , 
jusqu'à  présent  ,  de  vouloir  nuire  aux  intérêts  du  peuple  (1). 

Je  ne  connais  pas  assez  les  prétendues  découvertes  faites  le  8 
octobre  ,  pour  pouvoir  affirmer  ,  oupour  pouvoir  nier,  si,  depuis 
le  retour  de  M.  Necker  ,  il  a  existé  une  conjuration  dont  l'objet  fût 
de  conduire  le  roi  à  Metz.  D'après  les  contradictions  sans  nombre 
dont  cette  nouvelle  a  été  accompagnée  ,  je  suis  cependant  très- 
porté  à  croire  qu'elle  est  absolument  chimérique. 

Au  surplus  ,  il  faudrait  savoir  dans  quelles  circonstances  on 
se  serait  proposé  d'accompagner  le  roi  à  Metz.  Depuis  long-temps 
on  était  menacé  d'une  insurrectiqn  pour  enlever  le  roi  et  le  con- 
duire dans  la  capitale.  Si ,  dans  cette  ciainte  ,  des  gentilshommes 
s'étaient  ligués  pour  défendre  sa  liberté  ,  dans  le  cas  oii  l'on  vou- 

(i)  A  Grenoble  même ,  j'ai  vu  plusieurs  lettres,  imprudemment  écrites 
de  Paris,  plus  imprudemment  lues  et  copiées  dans  les  lieux  publics, 
dans  lesquelles  on  compromettait  hardiment  des  hommes  en  place, 
•  lignrs  de  l'estime  et  de  la  confiance  des  bons  citoyens. 
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drait  le  forcer  à  se  rendre  à  Paris  ,  je  demande  si  une  pareille  ligue 
eût  été  criminelle.  Un  prince,  qu'on  attaque  dans  son  palais  ,  a 
certainement  le  droit  de  se  réfugier  ailleurs. 

Ali  !  sans  doute  ,  les  prétendus  conjurés  eussent  été  bien 
coupables  s'ils  eussent  voulu  conduire  le  roi  à  Metz  ,  dans  l'es- 
poir de  rétablir  le  despotisme  ;  mais  est-il  vraisemblable  qu'ils 
aient  pu  concevoir  un  pareil  projet  ?  Oii  était  l'armée  qui  devait 
en  favoriser  l'exécution  ?  Oii  étalent  les  villes  disposées  à  recevoir 
paisiblement  le  joug  de  l'esclavage  ? 

Mais  ,  encore  une  fois  ,  quel  rapport  pouvait  exister  entre 
une  prétendue  conjuration  ,  découverte  le  8  octobre  ,  et  l'insur- 
rection faite  trois  jours  auparavant  ?  La  réalité  même  de  cette 
conjuration  ,  quel  qu'en  eût  été  l'objet  ,  n'aurait  pas  rendu  légi- 
time la  marche  de  la  milice  de  Paris  ;  car  on  pouvait  dénoncer  le 
projet  à  l'Assemblée  nationale  ,  et  demander  la  punition  de  ses 
auteurs. 

Les  personnes  qui  se  sont  présentées  à  l'Assemblée  nationale  , 
le  5  octobre  ,  n'ont  parlé  que  de  la  cherté  du  pain  et  du  repas  des 
gardes-du-corps  ;  aucune  des  femmes  ,  aucun  des  brigands  venus 
à  leur  suite  ,  aucun  homme  de  la  milice  de  Paris  n'a  exprimé 
d'autre  sujet  de  plainte. 

Quelques  gazetiers  ont  encoi'e  eu  soin  de  faiie  entendre  que 
la  réponse  donnée  par  le  roi  sur  les  articles  de  la  constitution  était 
entrée  dans  les  motifs  de  l'insurrection  du  5  octobre.  Cette  faus- 
seté est  manifeste.  —  La  réponse  du  roi  ne  contenait  rien  qui  pût 
causer  une  insurrection  ;  de  plus  ,  la  réponse  du  roi  n'a  été  com- 
muniquée à  l'Assemblée  qu'à  dix  heures  du  matin.  L'Hôtel-de- 
Villc  de  Paris  était  alors  assiégé  ,  et  l'émeute  était  commencée 
depuis  la  veille. 

Enfin  ,  que  n'a-t-on  pas  dit  sur  les  causes  de  l'insurrection 
du  .5  octobre?  On  est  allé  jusqu'à  prétendie  qu'elle  était  le  fruit 
des  Intrigues  de  l'aristocratie  ,  qui  a  voulu  effrayer  le  loi  et  le  for- 
cer à  partir  pour  Metz.  Il  faut  avouer  que  l'aristocratie  aurait  été 
tout  à  la  fois  bien  adroite  et  bien  insensée  dans  ses  mesures.  Elle 
aurait  donc  prêché  le  respect  pour  la  cocarde  parisienne  :  elle  au- 
rait emprunté  le  masque  de  la  démocratie  ,  excité  rindlgnation 
contre  ceux  qui  étaient  le  plus  intéressés  à  la  soutenir  (  car  on 
sait  que  ,  les  5  et  6  octobre  ,  le  peuple  parlait  d'exterminer  la  no- 
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blesse  et  le  clergé  ,  et  poursuivait  surtout  les  ecclésiastiques  )  ;  elle 
aurait  inspiré  le  désir  de  la  vengeance  contre  les  gardes-du-corps  , 
tous  dévoués  à  la  rage  populaii'e  ,  excepté  les  chefs  et  les  flatteurs 
du  peuple.  Ainsi  les  intrigues  de  l'aristocratie  auraient  eu  pour 
but  de  se  faire  égorger  par  la  démocratie  !  Au  siirplus  ,  si  le  roi 
eût  été  obligé  de.  s'enfuir  ,  on  aurait  pu  trouver  beaucoup  de 
Français  qui  auraient  associé  ,  dans  les  efforts  de  leur  courage  ,  la 
liberté  et  le  roi.  Mais  ,  comment  l'aristocratie  pourrait-elle  se 
flatter  aujourd'hui  de  rallier  sous  ses  étendards  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  ? 

Il  n'est  pas  difficile  de  connaître  les  véritables  motifs  de  ceux 
qui  ont  excité  l'insurrection  du  5  octobre.  Mais  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  insurrection 
était  coupable. 

Mais  ,  a-t-on  dit  ,  /e  roi,  et  la  famille  royale  so/U  à  Paris. 
En  tirant  le  rideau  sur  les  déplorables  détails  de  l'éi^'énement  Qin 
LES  Y  A  CONDUITS  ,  il  demeure  cependant  un  résultat  certain  ,  c'est 
que  le  roi  ,  mait?e  d'aller  à  Paris  ,  ou  de  se  transférer  dans  un  autre 
lieu  ,  s'est  déterminé  par  son  propre  choix  et  de  l'avis  de  la  majorité 
de  son  conseil. 

Si  l'on  a  voulu  faire  entendre  ,  par  ces  expressions  ,  que  c'est 
par  un  consentement  libre  que  le  roi  est  venu  à  Paris  ,  je  n'hésite 
pas  moi-même  de  dire  précisément  le  contraire  :  je  soutiens  qu'il 
reste  pour  résultat  certain  ,  que  le  roi  n'était  pas  libre  ;  je  le  sou- 
tiens avec  toute  la  force  que  donne  la  conviction  de  la  vérité  ,  et  je 
défie  que  personne  ose  entreprendre  de  réfuter  le  raisonnement 
que  voici  :  le  roi  ne  pouvait  être  libre  de  ne  pas  aller  à  Paris  , 
qu'en  s'enfuyant  secrètement ,  et  en  s'exposant  à  tous  les  incon- 
véniens  d'une  fuite  ;  mais  un  roi  qu'on  oblige  à  choisir  entre  la 
fuite  ou  le  séjour  de  Paris  ,  est-il  libre?  On  doit  convenir  que 
c'est  borner  bien  rigoureusement  la  liberté  ,  que  de  la  réduire  à 
une  pareille  alternative  ;  et  je  demande  si  le  roi  était  libre  de  res- 
ter dans  sa  demeure  ordinaire  ,  c'est-à-dire  à  Yersailles  (i). 


(i)  Dans  la  même  lettre  imprimée,  dont  nous  tirons  ces  expressions, 
OD  dit  :  «  11  n'est  pas  douteux  que  le  défaut  de  pain  et  le  dc'sir  naturel 
)»  que  témoignait. depuis  long-temps  cette  ville,   de  voir  ses  pertes  ré- 
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S'il  eût  voulu  librement  transporter  son  séjour  à  Pari-j,  je  de- 
mande s'il  aurait  choisi,  pour  le  moment  de  son  dépari,  celui  oii 
la  populace  de  Paris  venait  de  maâsacrer  ses  gardes,  où  la  milice 
de  Paris  était  venue  vei's  le  lieu  de  son  séjour ,  comme  on 
marche  vers  une  place  qu'on  veut  assiéger  ;  s'il  eût  consenti  à 
se  mettre  à  la  suite  de  cette  milice  ,  et  à  se  laisser  précéder,  à  peu 
de  distance  ,  de  deux  têtes  de  ses  gardes  ;  si ,  étant  libre ,  il  eût 
ordonné  à  ses  fidèles  gardes  de  s'éloigner  de  lui ,  et  résolu  d'at- 
tendre patiemment ,  sur  la  conservation  de  sa  maison  militaire  ,  la 
volonté  des  districts  de  Paris  qui ,  attendu  la  grande  liberté  du 
roi,  délibèrent  gravement  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit 
reprendi'c  ses  gardes. 

On  a  dit  encore  que  le  vol  et  toutes  les  personnes  de  sa  famille 
ont  été  respectés.  Je  n'aurai  garde  de  répéter  ici  certaines  expres- 
sions qu'on  entendit  proférer  par  des  brigands  ;  mais  je  ne  savais 
pas  qu'on  pût  concilier,  avec  le  respect  dû  au  monarque  ,  les  mas- 
sacres commis  dans  son  palais  ,  et  les  périls  auxquels  la  reine  a  été 
obligée  de  se  soustraire  par  la  fuite. 

Ceux  qui  se  sont  exprimés  de  cette  manière  ,  ont  cru  céder  au 
bien  de  1  Etat  ;  chacun  le  sert  par  les  moyens  qu'il  juge  les  plus 


))  parées  par  la  présence  du  roi,  n'aient  contribué  à  rendre  le  mouve- 
»  ment  plus  fort  et  plus  universel.  « 

Ainsi  Je  roi  s'est  déterminé  par  son  propre  choix,  mais  d'après  le 
mouvement  fort  et  universel  des  Parisiens  qui  voulaient  réparer  leurs 
pertes. 

On  y  lit  encore  que ,  lorsque  l'Assemblée  nationale  s'est  déclarée  in- 
séparable du  roi,  elle  ignorait  le  parti  qu'il  prendrait. 

Tous  les  membres  présens,  avant  même  leur  entrée  dans  la  salle  ,  sa- 
vaient qu'on  voulait  conduire  le  roi  à  Paris ,  et  qu'il  lui  était  impossible 
de  résister.  Au  moment  oîi  l'on  proposa  de  se  déclarer  inséparable ,  on 
fut  instruit  de  la  promesse  qu'il  avait  faite.  D'ailleurs,  l'engagement  de 
ne  pas  se  séparer  du  roi ,  ne  tendait  point  à  conserver  ni  la  liberté  du 
roi,  ni  celle  de  l'Assemblée,  mais  il  annonçait  seulement  la  disposition 
de  se  rendre  partout  oii  le  roi  serait  forcé  d'aller.  On  a  dit  de  plus  que 
la  translation  île  l'Assemblée  a  elé  parfaitement  libre.  Mais  on  a  ensuite 
observé  que,  si  elle  était  restée  à  Versailles,  loin  d'obtenir  une  plus 
grande  sdretc  ,  elle  l'aurait  peut-être  exposée. 
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convenables.  Quant  à  moi,  j'ai  cru  que,  pour  le  servir,  il  fallait 
faire  connaître  la  vérité  aux  provinces. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  la  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale;  je  désire  qu'elle  soit  libre  ,  que  les  menaces,  les  listes 
de  proscriptions  ne  se  renouvellent  pas  ;  que  chaque  membre  ,  qui 
a  des  réflexions  à  proposer,  soit  écouté  avec  les  égards  que  se  doi- 
vent respectivement  des  hommes  chargés  de  prononcer  sur  le  sort 
de  l'Etal  ;  et  que  la  crainle  de  déplaire  à  une  multitude  dirigée  par 
des  factieux  ,  ne  puisse  plus  influer  sur  les  délibérations. 

Mais  si  chacun  eût  imité  votre  exemple  ,  ne  manquera-t-on 
pas  de  dire  ,  l'Assemblée  nationale  serait  dissoute. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre,  et  il  ne  sera  pas  obscur  pour 
ceux  qui  voudront  l'entendre.  Si  j'eusse  cru  que  chacun  était  dis- 
posé à  suivre  mon  exemple ,  je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  revenir 
vers  mes  commettans  ;  car  il  y  avait  une  autre  résolution  à  pren- 
dre que  celle  de  partir  5  et  d'ailleurs  il  était  si  facile  DE  se  rassem- 
bler DAXS  UN  AUTRE  LIEU  ! 

Je  déclare  que  ,  dans  une  lévolution  ,  je  crois  pouvoir  être  utile 
tant  qu'il  ne  faut  que  de  la  fermeté  et  des  intentions  pures  ;  mais 
que  je  deviens  incapable  lorsqu'il  faut  v  joindre   l'indifférence 

sua  LE  CRIME. 

Soit  que  je  retourne  à  l'Assemblée  nationale  ,  ou  que  j'en  reste 
éloigné  ,  je  ferai  toujours  les  vœux  les  plus  ardens  pour  qu'elle 
nous  rende  libres.  Puissent  les  bases  adoptées  jusqu'à  ce  jour 
donner  un  fondement  solide  à  la  liberté  !  Puisse  le  degré  d'autorité 
qu'on  se  propose  de  laisser  au  monarque  ,  suffire  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  le  repos  public  !  Puissent  tous  les  Français 
s'empresser  de  sauver  l'Etat  du  naufrage  ,  et  prévenir,  par  des  con- 
tributions patriotiques  ,  la  dissolution  dont  il  est  menacé  ! 

Combien  il  faudra  de  zèle  pour  résister  à  tant  de  factieux  qui , 
sans  se  proposer  le  même  but ,  emploient  les  mêmes  moyens  ,  et 
conduisent  le  royaume  à  sa  perte  par  la  réunion  de  leurs  efforts  ! 
la  faction  des  ambitieux  ,  qui  veulent  accroître  les  désordres  , 
dans  l'espoir  de  trouver  des  moyens  et  des  occasions  favorables  ; 
celle  des  démocrates  ,  égarés  par  de  fausses  idées  sur  la  liberté  ;  et 
enûn  celle  des  partisans  du  despotisme  et  des  anciens  abus  ,  qui  se 
flattent  de  nous  voir  bientôt  regretter  la  sen'itude. 

Parisiens  !  vous  avez  rendu  de  grands  services  à  la  cause  de  la 
iri.  ?8 
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liberté  ;  mais,  depuis  le  jour  où  le  roi  est  venu  au  milieu  de  vous , 
vous  ;iuriez  dû  quitter  les  armes  ,  ne  conserver  d'autres  forces  mi- 
litaires que  celles  qui  étaient  indispensables  pour  défendre  l'em- 
pire des  lois.  Vous  auriez  dû,  surtout,  tenir  la  paix  que  votre 
prince  vous  avait  demandée  et  que  vous  aviez  promise.  Tout  ce  que 
vous  avez  fait  depuis  lors  ,  bitn  loin  d'être  favorable  à  la  liberté, 
en  a  retardé  rétablissement.  Il  ne  fallait  pas  agir  comme  si  vous 
seuls  y  aviez  des  droits  ;  il  lallait ,  surtout,  ne  pus  oublier  que  les 
premiers  efforts  pour  la  liberté  étaient  venus  des  provinces. 

Et  vous,  Daupbinois  !  vous  qui  avez  eu  le  courage  de  donner  de 
si  grands  exemples  ,  c'est  encore  en  vous  qu'espèrent  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté  ;  vous  qui  les  premiers  lavez  désirée  ,  qui  les 
premiers  avez  fait  des  elForts  pour  l'obtenir,  vous  n'y  renoncerez 
jamais;  et  même  si  une  malheureuse  destinée  «  ne  permettait  pas 
)x  aux  états-généraux  de  prendre  les  résolutions  salutaire^  que 
»  vous  avez  droit  d'en  attendre  (1) ,  w  la  liberté  ne  sei'ait  pas  per- 
due. Vous  serez  toujours  convaincus  qu'un  grand  peuple  ne  peut 
pas  être  libre  sans  respecter  les  principes  du  gouvernement  mo- 
narchique. Vous  n'écouterez  pas  ces  hommes  vils  qui ,  pour  ca- 
lomnier la  liberté,  affectent  de  ia  confondre  avec  la  licence.  Jamais 
il  ne  sera  possible  de  vous  replacer  sous  le  joug  du  despotisme  ,  m 
sous  le  joug  avilissant  de  l'aristocralic.  Par  haine  pour  l'anarchie  , 
par  amour  pour  la  liberté  ,  vous  résisterez  à  l'esprit  de  discorde 
que  les  émissaires  des  factieux  sont  parvenus  à  répandre  au  milieu 
de  vous. 

Lorsque  j'ai  pris  la  résolution  de  revenir  en  Dauphiné  ,  et  celle 
de  publier  ce  Mémoire,  je  me  suis  attendu  aux  nouvelles  injures 
des  journalistes,  à  de  nouvelles  calomnies.  Les  qualifications  que 
pourraient  renfermer  certaines  délibérations  ,  ne  me  causent  au- 
cune inquiétude  ;  j'en  connais  les  moteai  s  :  les  personnes  qui  les 
signent  sont  trompées.  D'ailleurs  ceux  qui  m'ont  nommé  senties 
seuls  qui  puissent  prononcer  sur  ma  conduite.  La  vérité  va  me  sus- 
citer de  nouvelles  persécutions  ,  peut-être  même.... Mais  que  m'im- 
po!  te  ce  que ,  dans  un  temps  de  IroiJjIe  ,  des  factieux  irrités  pour- 
raient faire  décider  contre  moi''  S'ils  trouvaient  des  juges  capables 
de  leur  obéii-,  ces  juges  ne  pourraient  plus  être  les  arbitres  de 

(1)  Expressions  du  mandat  di;  Dauphiné. 
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rhuniiciii .  D'ailleurs ,  les  persoimes  dont  j'ambitioune  les  suffrages 
apprécient  les  hommes  d'après  leurs  propres  lumières  ,  et  non  d'a- 
près les  décisions  dos  autres.  Aucune  puissance  sur  la  terre  ne  sau- 
rait 1ns  empêcher  d'estimer  celui  qu'elles  ont  jugé  digne  d'estime. 

Signé  MouNiE^. 


ÎV"    II.  —  Lettre  de  M.  de  Lally-Tollendal  à  un  de  ses  amis ,  con- 
tenant les  motifs  de  sa  retraite  de  l'Jssemilée  nationale. 

«  Parlons  du  parti  que  j'ai  pris  ,  il  est  bien  justifié  dans  ma 
»  conscience.  Ni  cette  ville  coupable,  ni  cette  Assemblée  plus  cou- 
»  pable  encore  ,  ne  méritent  que  je  me  justifie  ;  mais  j'ai  à  cœur 
»  que  vous  ,  et  les  personnes  qui  pensent  comme  vous  ,  ne  me 
»  condamnent  pas.  Ma  santé  ,  je  vous  jure  ,  me  rendait  mes  fonc- 
»  tions  impossibles;  mais,  même  en  les  mettant  de  côté  ,  il  a  été 
2)  au-dessus  de  mes  forces  de  supporter  plus  long-temps  l'horreur 
)'  que  me  causaient  ce  sang  ,  ces  têtes  ,  ccitc  reine  presque  égor- 
»  gée,  ce  roi  amené  esclave,  entrant  à  Paris  au  milieu  de  ses  assas- 
»  sins  ,  et  précédé  des  têtes  de  ses  malheureux  gardes (i)  ,  ces  per- 
»  fides  janissaires  ,  ces  assassins  ,  ces  femmes  cannibales ,  ce  cri 
»  de  tous  les  éue'ques  à  la  lanterne  !  dans  le  moment  oii  le  roi  entre 
»  dans  sa  capitale  avec  deux  évêques  de  son  conseil  dans  sa  voi- 
»  lure,  un  coup  de  fusil  que  j'ai  vu  tirer  daus  un  des  carrosses  de 
»  la  reine;  M.  Bailly  appelant  cela  un  beau  jour;  l'Assemblée 
»  ayant  déclaré  froidement,  le  matin  ,  qu'il  n'était  pas  de  sa  di- 
M  gnité  d'aller  tout  entière  environner  le  roi  ;  M.  Miiabeau  disant 
»  impunément  dans  cette  Assemblée  que  le  vaisseau  de  l'Etat,  bien 
»  loin  d'être  arrêté  dans  sa  course,  s'élancerait  avec  plus  de  rapi- 
»  dite  que  jamais  vers  sa  régénération  ;  M.  Bavnave  riant  avec  lui 
»  quand  des  flots  de  sang  coulaient  autour  de  nous  ;  le  vertueux 
»  Mounier  échappant  comme  par  miracle  à  vingt  assassins  qui 
»  avaient  voulu  faire  de  sa  tète  un  trophée  de  plus  : 

')  Voilà  ce  qui  me  fit  jurer  de  ne  plus  mettre  le  pied  dans  cette 
)'  caverne  d' anthropophages  (  l'Assemblée  nationale  ),  où  je  n'avais 
»  plus  la  force  d'élever  la  voix  :  oii  depuis  six  semaines  je  l'avais 
>  élevée  aw   vain  ,  moi,  Mounier  et  tous    les   tionnétes  gens.   Le 


^i)  Ce  fait  n'est  point  exact.  Voyez  ci-dessus  l;i  note  ilf  la  page  '  i8. 


^36  ÉCLAIRCISSEMENS    HIST.    ET    PIÈCES    OFFIC. 

»  dernier  effort  à  faire  pour  le  bien  était  d'en  sortir.  Aucune  idée 
»  de  crainte  ne  s'est  approchée  de  moi  ;  je  rougirais  de  m'en  dé- 
»■  fendre.  J'avais  encore  reçu  sur  la  route  ,  de  la  part  de  ce  peuple 
»  moins  coupable  que  ceux  qui  l'ont  enivré  de  fureur,  des  acclama- 
T»  tions  et  des  applaudissemens  dont  d'autres  auraient  été  flattés  , 
»  et  qui  m'ont  fait  frémir.  C'est  à  l'indignation  ,  c'est  à  l'horreur, 
»  c'est  aux  convulsions  physiques  ,  que  le  seul  aspect  du  sang  me 
»  fait  éprouver  ,  que  j'ai  cédé.  On  brave  une  seule  mort,  on  la 
»  brave  plusieurs  fois  ,  quand  elle  peut  être  utile  ;  mais  aucune 
5)  puissance  sous  le  ciel ,  mais  aucune  opinion  publique  ou  privée  , 
3)  n'ont  le  droit  de  me  condamner  à  souffrir  inutilement  mille  sup- 
»  plices  par  minute  ,  et  à  périr  de  désespoir  ,  de  rage  ,  au  milieu 
»  des  triomphes  du  ciime  que  je  n'ai  pu  arrêter.  Ils  me  proscri- 
»  ront,  ils  confisqueront  mes  biens  ;  je  labourerai  la  terre ,  et  je 

3)  ne  les  verrai  plus Yoilà  ma  justification;  vous  pourrez  la 

»  lire ,  la  montrer  ,  la  laisser  copier  ;  tant  pis  pour  ceux  qui  ne  la 
»  comprendront  pas  ;  ce  sera  alors  moi  qui  aurai  eu  tort  de  la  leur 
«  donner.  » 
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